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PRÉFACE. 


Nous  traiterons  ici  de  l'humanité.  En  cela  nous  nous  proposons  de 
compléter  notre  préface  antérieure,  d'apprécier  la  généralité  des  discus- 
sions importantes  renfermées  dans  nos  volumes  actuels ,  de  répondre  aux 
objections  adressées ,  soit  à  nos  travaux  historiques ,  soit  à  notre  doctrine 
par  les  systèmes  adverses  de  ce  temps. 

Ceux  qui  veulent  séparer  la  lumière  des  ténèbres,  discerner  et  suivre 
la  bonne  roule  à  travers  le  chaos  dans  lequel  nous  vivons ,  doivent  ne 
jamais  oublier  ceci  :  Les  erreurs  dont  leur  esprit  est  blessé  ,  les  maux 
dont  leur  sympathie  est  atteinte ,  viennent  d'une  source  commune.  Si 
tantd'œuvres  faciles ,  scandaleuses  ou  vaines ,  sont  largement  rétribuées, 
si  tant  d'oeuvres  pénibles  et  utiles ,  laissent  périr  de  misère  les  hommes 
qui  les  accomplissent,  c'est  que  le  but  social ,  seul  juge  de  la  valeur  des 
travaux  ,  seul  distributeur  des  salaires  équitables ,  est  absent  du  milieu 
de  nous. 

N'imputez  pas  à  une  autre  cause  le  défaut  de  logique  qui  caractérise- 
la  plupart  des  écrivains  de  notre  génération.  Aujourd'hui  surtout  que  le 
but  social  est  décidément  en  question ,  et  que  le  premier  venu  s'ingère 
de  donner  ses  conclusions  par  écrit ,  il  en  résulte  une  logomachie  parti- 
culière à  cet  état  intellectuel  de  la  France.  Entamez  la  presse  contem- 
poraine par  un  feuilleton  ou  par  un  livre ,  et  vous  verrez  le  p6ur  et  le 
contre ,  le  vrai  et  le  faux ,  le  bien  et  le  mal ,  entrer  ensemble  par  le  pre- 
mier mot ,  et  sortir  paisiblement  par  le  dernier ,  sans  s'être  heurtés  uue 
fois.  Aussi ,  chercher  dans  les  phrases  des  lettrés  autre  chose  que  leur 
personne ,  serait  s'exposer  à  de  continuelles  méprises.  L'apologie  des 
mauvaises  passions  est  ici  en  drame,  en  légende  ou  en  roman,  parce  que 
l'auteur  se  peint  et  se  glorifie  lui-même.  Là,  tel  polémiste  est  mordant 
et  plein  de  verve ,  parce  que  c'est  tme  vanité  en  colère  qui  se  bat  en  duel. 
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Ailleurs,  tel  philosophe  déclame  une  doctrine  et  la  soutient  affeq  opiniâ- 
treté ,  pour  se  faire  eî  se  conserver  un  chevet  de  conscience. 

Nous  ignorons  quelles  luttes  nous  atlendent  encore  sur  le  chemin  ou- 
vert par  nous  seuls  depuis  quatre  ans,  à  la  philosophie  du  devoir;  quant 
à  nos  adversaires  pr«'sens  et  passés ,  voici  ce  que  nous  affirmons  : 
Aucun  n'a  résumé  nos  idées  de  manière  à  prouver  seulement  qu'il  nous 
avait  lus:  aucun  n'a  porté  la  main  sur  noire  formule  générale,  pour  y 
étouffer  dans  une  puissante  objection  le  germe  synthétique.  Leur  contro- 
verse la  plus  direcie  renferme  d'excellentes  réfutations  de  ce  qu'ils  savent 
eux-mêmes  touchant  le  christianisme,  mais  rien  de  simplement  contra- 
dictoire à  la  science  que  nous  avons  produite  là-dessus.  Du  reste,  ils 
parlent  presque  toujours  notre  langue;  Dieu  et  dévoûment  sont  aussi  le 
mot  d'ordre  dans  le  camp  opposé.  S'ils  se  contentaient  de  nier  notre 
principe  en  acceptant  nos  conséquences  ,  s'ils  n'affirmaient  pas  quelque 
chose  de  personnel,  nous  ne  savons  pas,  eu  vérité,  comment  nous 
échapperions  au  piège  d'ennemis  s'introduisant  chez  nous  marqués  de 
notre  signe,  et  puis  nous  égorgeant.  Heureusement  ils  se  distinguent 
par  une  formule  à  eux  ,  et  ils  nous  offrent  ainsi  un  point  de  dépari  assuré 
pour  aboutir  à  la  séparation  des  langues. 

Ce  sera  sur  le  sens  du  mot  humanité ,  que  nous  mettrons  en  regard 
leurs  définitions  et  les  nôtres.  L'opposition  sera  netle  ,  diamétrale  ,  abso- 
lue. Nous  commeiiceroiis  jtar  exprimer  nos  idées,  et  par  les  dém(Atrer 
avec  clarté  et  rigueur.  Ens.iile  nous  ]tasserons  à  celles  de  nos  adversaires, 
et  rien  ne  manquera,  nous  l'espérons,  à  l'évidence  de  noire  réfuta- 
tion. 

Dégageons  d'abord  le  problème  de  tout  mélange  et  de  toulecomplexité. 
Il  n'y  a  que  deux  manières  de  le  poser;  il  n'y  aurait  non  plus  que  deux 
manières  de  le  résoudre,  pour  peu  que  les  esprits  qui  l'entreprennent 
fussent  conséquens.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  des  solutions  qu'il 
faut  compter  les  doctrines ,  car  les  solutions  se  multiplient  comme  les  ca- 
prices, l'égoïsme  ,  les  faiblesses  de  chair  ou  d'intelligence  des  individus 
qui  raisonnent  eu  ces  matières.  A  cette  heure,  que  l'art  des  mots  met 
une  plume  entre  les  mains  de  chacun ,  qui  n'a  pas  écrit  son  nom  ou 
tracé  quel(|ue  bizarre  figure  sur  la  pierre  angulaire  du  monde  ?  Faut-il 
s'en  occuper  ?  Autant  vaudrait  composer  l'histoire  architecturale  des 
ruines  célèbres,  eu  relevant  les  signatures  et  les  inscriptions  des  visi- 
teurs. 

Les  deux  points  de  vue  entre  lesquels  est  forcé  de  prendre  un  parti 
quiconque  veut  arriver  à  uu  conclusum  philosophique,  sont  le  devoir  et 
le  droit.  Nous  sommes  placés  au  point  de  vue  tlu  devoir ,  et  nous  allons  y 
amener  nos  lecteurs  par  une  ligne  droite  et  iullexible. 

Qa'esl-ce  que  l'humanité  ?  Une  définition  exacte  de  l'homme  va 
nous  coioluire  iuduclivement  à  la  définition  de  l'humanité. 

L'homme  est-il  un  être  complet  et  absolu  ,  indépendant  du  milieu  qui 
l'euvirouiie  ,  n'ayant  ni  origine,  ni  besoins,  ni  fin,  étant,  parce  qu'il 
est;  ou  bien  l'Iiounne  est-il  incomplet,  relatif,  dépendant  du  milieu  qui 
l'environne,  ayant  une  origine,  des  besoins,  une  fin  ,  étant  parce  qu'il 
a  été  engendré? 

L'bouuue  est  incomplet  et  relatif ,  car  à  le  prendre  sin-  la  limite  elle- 
même  de  sa  loi  d'existence  ,  il  ne  peut  vivre  un  instant  sans  l'air  qu'il 
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respire.  L'homme  dépend  de  son  milieu,  car  il  est  obligé  d'y  reconnaître , 
sous  peine  de  mort ,  les  circonslanees  (iiii  lui  sont  favorables,  et  celles  qui 
lui  sont  défavorables  ,  de  se  Ibrtilier  dans  les  unes,  et  d'y  choisir  le  meil- 
leur point  d'ap[iui  pour  vaincre  el  iransfurmer  les  autres.  L'homme  a  une 
origine  et  une  fin  ,  car  il  naît  et  il  meurt  ;  en  un  mot ,  il  a  des  besoins , 
et  il  est  engendré,  derniéies  aflirmaiions  suflisamment  établies  par  ce 
qui  précède. 

Puisque  l'homme  est  incomplet ,  sa  normalité  exige  qu'il  soit  en  rela- 
tion conslanle  avec  ren.send)lc  de  ses  termes  complémentaires.  Mainte- 
nant de  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  passif  à  l'égard  de  cette  relation ,  et 
dès  lors  il  en  est  fatalement  gouverné;  ou  il  est  actif,  et  il  faut  qu'il  la 
connaisse,  qu'il  veuille  s'y  conformer,  qu'il  le  puisse. 

Or  l'homme  est  actif.  La  seule  chose  à  laquelle  il  soit  soumis  est  tou- 
jours un  choix  ,  et  comment  serait-il  passif  à  l'égard  d'un  choix?  Toul 
choix  implique  une  dualité  contradictoire  ,  toute  dualité  contradictoire 
une  détermination  libre,  un  acte  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée.  S'il  en  était  autrement,  si  l'homme  était  purement  passif,  il  en 
résulterait  par  exemple  qu'aux  deux  circonstances  du  miUeu  dont  il  dé- 
pend ,  et  qui  lui  disent  sans  cesse  :  vivre  ou  ne  vivre  pas,  il  répondrait 
sans  cesse  :  vivre  ou  ne  vivre  pas,  et  serait  ainsi  l'écho  éternel  d'une 
éternelle  absurdité. 

L'homme  est  donc  une  activité  libre.  Pour  opérer  volontairement  le 
moindre  de  ses  actes  sans  attenter  à  sa  nature  relative ,  il  lui  est  in- 
dispensable d'agir  selon  sa  norme,  aussi  indispensable  qu'il  est  fatal  au 
plus  atumistique  des  corps  bruts  ,  au  plus  petit  grain  de  sable  d'exécuter 
ses  mouvemens  sous  l'empire  de  la  gravitatum  universelle. 

Sa  norme ,  c'est  la  loi  (le  l'univers  ;  il  doit  découvrir  celte  loi ,  la  con- 
naître, l'affirmer,  la  nommer,  avant  qu'il  puisse  découvrir,  connaître, 
afiiimer ,  nommer  aucun  des  détails  qu'elle  renferme  ;  et  elle  les  ren- 
ferme Ions. 

Celte  loi  est  le  rapport  général  des  êtres.  Il  est  impossible  que  les  êtres 
soient  déterminés,  définis  et  nommés,  avant  que  le  rapport  dont  ils 
sont  les  termes  ail  reeu  une  ddenninalion,  une  définition,  un  nom. 
Ainsi,  par  hypothèse,  si  le  système  du  monde  est  une  proposition,  le 
verbe  de  celle  proposition,  le  mol  (jui  exprime  le  rapport  eiUre  le  sujet 
et  l'objet,  sera  nécessairement  le  premier  mot  que  l'homme  devra  créer; 
cl  de  ce  mol  suivra  immédiatement  le  nom  du  sujet  et  celui  de  l'objet. 

La  connaissance  du  rapport  général  des  êtres ,  c'est  la  raison  de 
l'homme  :  vérité,  certitude,  raisun,  synonymie  rigoureuse  qui  désigne 
la  solution  du  problème  proposé  à  l'activité  humaine  ;  tel  est  le  principe, 
le  critérium ,  le  dogme  sur  lequel  il  réglera  ses  actes  sous  peine  de  man- 
quer à  sa  normalité.  Le  signe  de  sa  raison  ,  c'est  la  parole. 

Le  moyen  d'agir  selon  la  normalilé  (]u'il  sait  et  qu'il  parle,  le  moyen 
de  pratiquer  la  loi  qui  le  met  en  rajiport  avec  tous  ses  termes  complé- 
mentaires, c'est  le  pouvoir,  c'est  le  droit  de  l'homme;  le  signe  de  son 
droit ,  c'est  son  acte. 

JDe  ce  que  personne  ne  peut  nier  que  l'homme  ne  soit  incomplet  et  4*6- 
latif,  nous  étions  trèslcgilimcment  atitorisés  à  conclure  que  tout  en  lui 
l)arlici|»ait  de  cette  condition  fondamentale.  La  série  des  inlertnédiaires 
que  jious  venons  de  dresser  prouve  analyliqucmeiU ,  I"  que  la  loi  de 
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l'homme  est  le  rapport  géiiëral  des  êtres;  2°  que  la  raison  de  l'homme 
est  la  connaissance  de  ce  rapport  ;  3°  que  sa  parole  en  est  l'expression; 
4°  que  son  droit  est  le  pouvoir  de  pratiquer  ce  rapport  ;  5°  enfin ,  que 
le  signe  de  son  droit  est  la  pratique  elle-même  de  ce  rapport  ou  son  acte. 

Maintenant,  n'y  a-l-il  dans  l'univers  que  des  êtres  relatifs?  Il  est  évi» 
dent ,  en  ce  cas ,  que  la  loi  du  monde  est  soumise  à  l'universalité  des 
êtres  qui  sont  complément  les  uns  des  autres ,  que  cette  loi  est  leur  ou- 
vrage ,  car  de  qui  émanerait-elle  ?  Ainsi ,  en  supposant  que  les  êtres 
fussent  de  deux  sortes ,  les  actifs  et  les  passifs ,  et  que  le  mouvement , 
dont  les  uns  seraient  le  principe  et  les  autres  l'objet ,  fût  leur  nœud 
complémentaire ,  il  faudrait  qu'il  fût  produit  par  l'unanimité  des  uns  et 
accepté  par  l'unanimité  des  autres.  Le  mouvement,  la  loi,  seraient  donc 
la  résultante  de  l'action  particulière  de  chaque  activité  relative,  et  de 
l'obéissance  particulière  de  chaque  mollécule  passive  ;  alors  la  loi  aurait 
vraiment  le  caractère  d'un  contrat  :  elle  procéderait  du  droit  d'agir  et 
du  droit  de  résister,  et  elle  se  manifesterait  comme  expression  de  la  vo- 
lonté générale  des  actifs  et  des  passifs.  Alors  le  système  du  monde  serait 
fédéraliste. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  ouvrir  la  source  de  l'absurde.  Il  nous 
suffira  de  remarquer  que ,  dans  l'hypothèse  fédéraliste,  rien  n'empêche- 
rait que  l'univers  ne  fût  changé  à  volonté  et  à  la  majorité  des  suffrages 
par  les  êtres  actifs  et  les  êtres  passifs ,  par  tous  les  membres  du  souverain 
réunis  en  assemblées  primaires. 

La  loi  du  monde  suppose  donc  autre  chose  que  des  êtres  relatifs.  Cette 
loi  est  nécessairement  le  rapport  quelconque  d'un  être  actif  absolu  à  un 
être  passif  absolu,  acte  chez  l'un,  mouvement  chez  l'autre;  et  comme 
la  passivité  absolue  n'existe  pas  avant  d'être  passive ,  c'est-à-dire  avant 
d'obéir,  il  faut  que  l'activité  absolue  commande  avant  que  le  rapport 
soit  :  l'acte  précède  le  mouvement.  Si  Dieu  est  le  nom  de  l'activité ,  ma- 
tière le  nom  de  la  passivité ,  création  sera  le  nom  du  rapport  ;  la  matière 
sera  rigoureusement  créée  par  Dieu  ;  car  elle  n'existe  qu'à  la  condition 
d'être  passive  :  elle  n'est  passive  qu'à  la  condition  d'être  mue.  Tout  acte 
qui  lui  imprime  un  mouvement  un,  c'est-à-dire  une  forme  une,  est  donc 
une  création. 

Cette  forme,  quelle  qu'elle  soit,  la  passivité  en  dépend  toujours, 
puisque  son  essence  est  d'obéir  ;  mais  l'activité  n'en  dépend  nullement, 
puisque  son  essence  est  de  commander. 

Quel  sera  le  partage  des  activités  relatives  dont  l'essence  est  aussi  de 
commander?  Limitées  par  l'actif  absolu  et  par  le  passif  absolu ,  comman- 
deront-elles au  nom  de  Dieu  ,  conformeront-elles  leur  volonté  à  la  sienne, 
O'i  bien  commanderont-elles  au  nom  de  leur  propre  volonté,  et  tenteront- 
elles  follement  l'obéissance  de  l'être  passif  absolu  ? 

Le  choix  leur  est  offert ,  car  leur  essence  est  de  commander.  Les  acti- 
vités humaines ,  par  exemple ,  ont  reçu  le  point  d'appui  par  lequel  elles 
doivent  agir  selon  la  loi  du  monde  :  ce  point  d'appui  est  le  corps.  Elles 
ont  reçu  la  connaissance'de  la  loi  :  cette  connaissance  est  leur  levier  ou 
leur  raison.  Maintenant  il  faut  opter  ;  car  il  n'y  a  pas  de  milieu  pour 
elles  ;  car  l'indifférence  et  le  repos  sont  impossibles  à  des  êtres  essentiel- 
lement actifs. 

Il  faut'que  l'homme  choisisse  d'agir  en  serviteur  ou  d'agir  en  maître. 
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S'il  agit  en  seniteur,  le  levier  et  le  point  d'appni  sont  sa  propriété;  c'est 
son  droit,  et  c'est  de  ce  droit,  compris  entre  un  devoir  imposé  et  im 
devoir  accompli,  (|ue  Jésus-Christ  disait  :  «  Un  grain  de  foi  transporte  les 
montagnes.  »  Si  l'homme  agit  en  maître ,  il  faut  qu'il  renonce  à  l'instant 
à  ses  instrumens  d'obéissance  ,  à  sa  raison  ,  à  son  corps ,  et  qu'il  aille , 
activité  nne,  se  composer  à  lui-même  une  raison  et  un  corps  au  sein  de 
Ja  passivité  pure.  Il  faut  qu'il  sorte  du  mouvement  de  Dieu ,  qu'il  sorte 
du  monde  ,  et  qu'il  le  brise  pour  le  |)étrir  de  nouveau.  Pauvre  activité 
nue ,  il  ne  touchera  que  des  surfaces  inflexibles  ;  il  est  à  lui-même  son 
centre  et  son  rayon ,  et  il  aura  pour  circonférence  une  prison  de  granit. 

De  ce  qu'il  y  a  deux  classes  d'êtres  relatifs  ,  nous  étions  fondés  à  affir- 
mer qu'il  y  a  deux  êtres  absolus.  Nous  venons  de  rendre  celte  affirma- 
tion successive,  et  nous  avons  trouvé  toutes  ses  conséquences  affirma- 
tives comme  elle. 

Nous  définirons  l'homme  une  activité  relative  munie  d'une  raison  et 
d'un  corps.  Nous  avons  prouvé  que  sa  raison  était  le  rapport  général  des 
êtres  :  c'est  là  son  axiome  absolu ,  au-dessus  duquel  il  ne  peut  rien  pla- 
cer. Ceux  qui  demandent  à  la  raison  humaine  de  démontrer  à  priori 
l'activité  absolue  et  la  passivité  absolue  ,  Dieu  et  la  matière,  demandent 
à  un  rapport  de  précéder  l'existence  des  termes  qui  lui  préexistent  né- 
cessairement, 

La  vérité  importante,  première,  capitale  ,  par  laquelle  l'homme  devra 
débuter  en  appliquant  son  axiome,  sera  de  déterminer  le  rapport  de  l'ac- 
tivité absolue  avec  les  activités  relatives,  et  le  rapport  des  activités  rela- 
tives entre  elles.  Ainsi  l'homme ,  pour  vivre ,  pour  agir  ,  dira  d'abord , 
à  l'acte  de  Dieu,  obéissance;  et  à  ses  semblables,  à  ceux  avec  lesquels 
il  ne  peut  avoir  de  relatif  qu'une  obéissance  commune ,  un  devoir  com- 
mun, entraînant  un  acte  commun,  il  dira  :  soyons  unis,  obéissons  en 
commun.  C'est  ici  la  loi  morale,  le  rapport  fondamental ,  base  de  tous 
les  rapports.  Par  elle ,  tous  les  hommes  sont  un  dans  le  même  devoir  et 
un  dans  la  même  obéissance ,  un  dans  le  même  principe ,  un  dans  le 
même  acte ,  un  dans  le  même  but.  Si  donc  l'universalité  des  hommes 
implique  unesuceessivité,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  le  temps  et 
l'espace ,  les  générations  et  les  peuples ,  l'acte  humanitaire  se  divisera 
comme  les  agens,  il  se  divisera  en  fonctions  solidaires  entre  elles,  et  so- 
lidaires de  l'acte  humain  lui-même ,  lequel  est  responsable  de  son  but. 
L'individu  déduira  sa  fonction  de  celle  du  peuple  dont  il  sera  membre, 
le  peuple  déduira  la  sienne  de  celle  de  l'humanité ,  l'humanité  la  sienne 
de  son  but. 

Nous  définirons  l'hnmanilé,  l'ensemble  des  activités  relatives ,  en- 
semble un  et  indivisible ,  tenant  par  deux  anneaux  à  ses  termes  com- 
plémentaires, savoir:  à  l'activité  absolue  par  l'anneau  du  même  devoir 
imposé,  et  à  la  passivité  absolue  par  l'anneau  du  même  devoir  accompli. 
Nous  ajouterons  que  l'humanité  est  libre ,  car  elle  a  commencé  par  un 
seul  de  ses  membres  à  qui  l'anneau  du  devoir  a  été  offert ,  et  qui  a  pu  le 
refuser;  car  cet  anneau  a  été  offert  ensuite  par  lui  à  ses  semblables,  et 
ils  ont  pu  le  refuser. 

Kous  disons  que  l'humanité  a  commencé  par  un  seul  de  ses  membres. 
En  effet,  être  pour  l'humanité,  c'est  agir;  agir  ,  c'est  obéir  à  sa  norma- 
lité suprême  :  avant  donc  qu'elle  agisse,  il  faut  que  sa  normalité  lui  soit 
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connue.  De  deux  choses  l'une:  ou  la  connaissance  de  cette  normalité, 
la  science  du  rapport  jrénéral  des  êtres  lui  a  été  enseignée ,  ou  elle  l'a 
trouvée  elle-même  Si  elle  l'a  trouvée  elle-même,  elle  a  dii  la  chercher 
en  commun;  si  elle  a  cherclié  en  commun,  elle  a  agi,  elle  a  pu  faire  un 
acte  normal  sans  connaître  sa  normalilé,  ce  qui  est  ahsurde.  D'ailleurs, 
le  signe  de  la  connaissance  de  sa  normalité,  de  sa  raison,  la  parole  étant 
nécessaire  pour  qu'elle  agit  en  commun ,  il  en  résulterait  que  le  signe 
eût  existé  avant  la  chose  signi|fée. 

C'est  donc  un  homme  ,  un  seul ,  qui  a  enseigné  à  ses  semblables  la 
raison  revêtue  de  son  signe,  le  rapport  général  des  êtres,  exprimé  par  le 
signe  générateur  de  tous  les  signes  :  le  Verbe.  Que  cet  homme  ait  été 
enseigné,  ou  qu'il  ait  découvert,  le  problème  est  également  insoluble 
pour  les  hommes  qu'il  a  enseignés.  Lui  seul  le  savait,  et  il  a  dit  qu'ilétait 
enseigné  par  Dieu.  Qui  osera  le  démentir  parmi  ceux  qu'il  a  enseignés? 

La  langue  engendrée  par  !e  signe  du  rapport  général  des  êtres  fut  une 
proposition  ,  d'où  il  résulta  que  le  système  du  monde,  la  cliose  signifiée, 
était  un  rapport  entre  un  sujet  et  un  objet,  entre  une  activité  absolue, 
Dieu  ,  et  une  passivité  absolue ,  la  matière.  Toutes  les  langues  que  l'hu- 
manité a  parlées  depuis  sortent  généalogi(iueraent  de  celle-là  ;  toutes 
lui  sont  identiques ,  en  ce  que  l'élément  de  toutes  est  la  syntaxe  de  la 
proposition. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  rejettent  le  rapport  d'activité  absolue  à  pas- 
sivité absolue,  de  Dieu  à  matière,  rejettent  aussi  les  langues  qui  ex- 
priment ce  rapport  ;  il  fjuit  que  les  panthéistes  qui  soutiennent  que  le 
rapport  est  l'être  absolu,  c'est-à-dire,  selon  leur  formule,  que  l'activité 
et  la  passivité  sont  deux  aspects  de  la  même  substance,  fassent  une  lan- 
gue dans  laquelle  ils  placeront  un  substantif  partout  où  nous  plaçons  un 
verbe,  un  verbe  actif  là  où  nous  plaçons  un  substantif,  un  verbe  passif 
là  où  nous  plaçons  un  adjectif.  La  proposition  du  révélateur  panthéiste 
doit  donc  être  celle-ci  :  Creavil  Deits  creahir ,  proposition  qui  suppose 
que  Dphs  est  nominatif  par  le  bout  relatif  à  frcarjt,  et  régime  par  le  bout 
relatif  à  creuinr.  La  langue  française  est  tellement  active,  elle  implique 
tellement  le  rapport  d'activité  à  passivité,  qu'elle  ne  se  prête  point  à  cette 
bizarrerie. 

Il  faut  que  le  matérialiste  qui  n'admet  que  l'être  passif  absolu  ,  la  ma- 
tière ,  et  l'aspect,  le  mouvement,  ne  se  serve  jamais  du  substantif, 
signe  de  l'activité,  signe  du  terme  ({u'il  rejette,  et  que  sa  proposition 
soit  \m  verbe  sans  nominatif  et  un  adjectif  (I). 

Ou  bien  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  disent  non  ,  le  seul  mot  qu'ils 
aient  de  comnum  avec  les  élèves  de  l'homme  qui  parla  le  premier ,  qu'ils 
disent  non  à  la  loi  de  Dieu ,  non  au  point  d'appui  qui  leur  est  donné ,  non 
à  la  raison  qui  leur  est  enseignée  et  (|u'ils  savent ,  et  qu'ils  aillent  dans 
leur  prison  de  granit ,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  les  en  tirer.  S'ils  en 
sortent  jamais ,  c'est  parce  qu'ils  auront  servi  à  nous  faire  prononcer  oui 
plus  haut  et  plus  ferme. 

(1)  Il  cstbion  entendu  fine  nous  examinons  ici  comment  les  panthéistes  et 
les  matérialistes  devraient  employer  nos  mots  pour  traduire  leur  pensée  en 
lanjrncîe  Inimain.  Il  est  superflu  d'ajouter  qu'à  nos  yeux  et  pour  quicontiue 
n'Ignore  pas  les  él<mens  dc!  Kranunaire  générale  ,  ni  les  panthéistes,  ni  les 
mat(^rialislL's  ne  peuvent  parler,  car  ils  ne  peuvent  se  servir  du  verbe,  signe 
d'une  spontanéité  active.  '' ''      .-"^^'p-      i 
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Mais  reprenons.  L'Iïuin.inilé  a  donc  commencé  par  un  homme ,  qui  a 
dit  :  Dieu  créa  le  monde,  m  parce  que  l'Iiunianilé  naquit  après  le 
monde  dans  lequel  elle  venait  agir,  celui  (|ui  l'euseiirna  Itii  apprit  ce 
qui  avait  été  fait  avant  sa  venue,  et  ce  qu'elle  devait  faire  immédiatement 
elle-même.  Or,  ce  qu'elle  devait  faire,  c'était  d'apprendre  à  parler. 
Ceux  qui  apprirent  à  parler  eouqtosèrent  seuls  alors  l'humaniié;  ceux 
qui  ne  parlèrent  pas  ne  forent  pas  ses  nieml)res.  Il  y  eut  donc  deux  ori- 
gines pour  les  lioiumes  de  cette  [iremière  éfuxpie  :  les  uns  nacpiirent  de  la 
parole  de  Dieu,  car  ils  agirent  dans  le  sens  du  devoir,  ils  parlèrent;  les 
autres  furent  uupecus,  qu'on  ne  distingua  pas  des  animaux.  Or,  celte 
relation  dut  être  exprimée  ,  et  exprimée  d'une  manière  absolue  par  les 
enfans  de  la  parole,  car  toute  leur  fonction  était  comprise  entre  leur 
principe  et  leur  but.  Ainsi,  ils  dirent  :  les  hommes  qui  parlent,  qui 
veulent  ohéir ,  viennent  de  Dieu,  viennent  du  bien  ;  ceux  (pii  ne  parlent 
pas,  qui  résistent,  viennent  du  mal. 

Quand  celte  première  fonction  de  l'acte  humanitaire  fut  accomplie ,  la 
seconde  fui  profiosée.  Or,  une  fonction  nouvelle  siq)posait  un  nouveau 
but  et  une  nouvelle  origine.  Comment  donc  les  hommes  à  qui  le  pre- 
mier révélateur  n'avait  ni  dû,  ni  pu  enseigner  que  la  première  fonction, 
auraienl-ds  pu  savoir  aulie  chose  (pie  le  premier  but  et  la  première  ori- 
gine. 

Il  fallut  donc  qu'un  homme,  un  nouveau  révélateur,  vînt  leur  en- 
.seigner  le  second  devoir.  Qu'il  fût  inventeur  ou  enseigné  de  Dieu,  il 
n'est  donné  à  personne  de  ceux  (pi'il  a  enseignés  de  combler  cette  la- 
cime  :  lui  seul  le  pouvait,  et  il  a  dit  qu'il  était  enseigné  par  Dieu.  —  Qui 
osera  le  démentir? 

Le  second  devoir  fut  ainsi:  Multiplie,  c'est-à-dire  accrois  et  conserve 
une  race.  Et  le  révélatein-  leur  apprit  ipi'ils  avaient  une  même  origine, 
mais^qu'elle  était  inégale  et  hiérarchi(]ue;  qu'ils  sortaient  tous  du  même 
créatetu-,  mais  le  chef  de  la  race  sacerdotale  de  sa  tète,  le  chef  de  la 
race  guerrière  de  ses  épaules,  le  chef  des  fermiers  de  son  ventre ,  et  les 
esclaves,  les  hommes  sans  race,  de  ses  pieds.  Les  hommes  le  crurent,  et 
les  races  furent  accrues  et  conservées ,  et  les  honunes  couvrirent  la  terre. 

Quand  le  second  devoir  fut  accompli,  le  troisième  devoir  fut  proposé. 
Que  pouvaient  savoii-  les  élèves  du  second  révélateur?  rigoureusement 
ce  que  le  premier  et  le  second  avaient  dit. 

Ici  nous  interpellons  directement  nos  adversaires,  et,  avec  eux, loua 
ceux  qui  savent  assez  peu  Platon,  Aristote,  les  Alexandrins,  et  assez 
peu  le  christianisme,  pour  attribuer  la  science  de  Jésus-Christ  à  ces 
philosophes.  D'abord  nous  leur  dirons  à  jniori  que  ces  hommes  ne  de- 
vaient |)as  connaître  une  syllabe,  une  lettre,  ni  au-delà,  ni  en-deça 
des  deux  premières  fonctions  de  l'humanité,  à  moins  que  l'un  d'eux 
n'ait  été  le  révélateur  de  la  troisième  fonction,  et  les  autres  se»  élèves. 
Celui-là  quel  est -il?  A-t-il  proposé  la  fonction,  et  les  hommes  l'ont-ilg 
acceptée  ?  llépondez. 

Nous  leur  dirons  «  posteriori,  et  c'est  de  notre  part  une  vieille  asser- 
tion ,  que  pas  un  de  nos  adversaires  n'a  encore  renversée  ;  nous  leur  di- 
rons :  Flalon,  Arisloie,  les  Alexandrins  bien  loin  d'aflirmer  l'égalité  origi- 
nelle des  hommes,  ont  au  contraire  posilivemeiit,  explicileuu'ul,  loulesles 
fois  qu'ils  se  sont  expliqués  là-dessus ,  aflirnié  leur  inégalité  originelle. 
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Le  système  politique  de  Platon  est  calqué,  terme  pour  terme,  sur  la 
Genèse  du  premier  révélateur.  L'être  social,  l'être  actif,  qu'enfanta  la 
parole  du  premier  Révélateur,  fut  constitué  par  lui  mâle  et  femelle , 
creavit  illos  viasctihim  et  feminam  :  c'est-à-dire  que  la  femme  lui  fut 
attribuée  comme  un  second  corps  vivant  sous  l'activité  une  de  l'homme; 
mais  ce  fut  la  famille ,  et  non  pas  le  rapport  des  familles  entre  elles,  qui 
reçutla  forme  androgynique.  Qu'a  fait  Platon?  Il  a  pris  l'androgyne  pour 
type  social  ;  sa  république  est  la  théorie  de  l'androgyne  abstrait.  S'il 
était  passé  au  second  révélateur,  au  second  chapitre  de  la  Genèse  (nous 
citons  la  Bible) ,  il  aurait  vu  que  pour  la  seconde  fonction ,  la  femme  fut 
séparée  de  la  côte  de  l'homme.  Qui  ne  connaît,  parmi  les  clirétiens,  la 
naissance  de  la  femme  ? 

D'ailleurs  Platon  enseigne  que  son  androgj'ne ,  sa  république ,  choi- 
sira entre  ses  enfans ,  ceux  qu'elle  doit  élever.  Les  êtres  sociaux  de  Pla- 
ton naissaient  donc  inégaux ,  puisqu'ils  légitimaient  un  choix. 

Aristote  est  clair  et  dogmatique.  Il  faut  ne  pas  avoir  lu  les  premières 
pages  de  sa  Politique ,  pour  ignorer  qu'à  ses  yeux ,  il  n'y  a  de  société 
qu'entre  les  hommes  de  même  nature  originelle  ;  qu'à  ses  yeux  le  maî- 
tre et  l'esclave  sont  de  deux  natures  différentes. 

Ceux  qui  ont  trouvé  l'égalité  originelle  des  hommes  dans  Aristote  et 
dans  Platon,  les  ont  lus  comme  ils  nous  Usent  nous-mêmes.  Ils  ont  lu  leur 
propre  science  dans  ces  philosophes ,  comme  ils  ont  lu  leur  christianisme 
dans  le  nôtre.  Nous  les  adjurons  ici  d'administrer  une  preuve  quelconque 
de  leurs  gratuites  affirmations. 

Passons.  La  parole  du  troisième  Révélateur  fut:  Tous  les  êtres  actifs, 
tous  ceux  qui  parlent,  hommes  ,  femmes ,  enfans  ,  esclaves ,  tous  sont 
enfans  de  Dieu  ;  non  pas  d'un  père  matériel ,  les  engendrant  selon  la 
hiérarchie  de  ses  membres,  mais  d'un  père  spirituel  et  un,  les  créant 
selon  son  unité  active.  La  fonction  qu'il  proposa  fut  :  L'unité  humaine 
par  le  dévoûment.  Il  appela  l'humanité ,  son  église  ;  il  dit  qu'il  en  était 
la  tête  et  que  son  corps  spirituel ,  l'unité  humaine  ,  serait  édifié  par  le 
dévoûment  :  il  dit  que  les  hommes  qui  représenteraient  sa  tête,  jusqu'à 
la  consommation  de  l'unité  humaine ,  porteraient  sa  croix  ;  et  que  d'é- 
paules en  épaules ,  sa  croix  serait  portée  par  ceux  qui  conduiraient  les 
hommes  à  l'unité. 

Ainsi  la  troisième  fonction  de  l'acte  humain,  eut  l'égalité  pour  origine 
et  l'unité  pour  but.  Or  ,  l'unité  humaine  résulte  nécessairement  de  fonc- 
tions hiérarchiques,  dont  la  plus  élevée  appartient  au  serviteur  de  toutes 
les  autres  ,  à  l'homme  qui  prend  Jésus-Christ  pour  modèle.  Ainsi  donc, 
les  hommes  partent  de  l'égalité  d'origine;  ils  sont  également  libres  de 
choisir  parmi  les  fonctions  qui  leur  sont  offertes  ,  et  s'y  classent  selon 
leur  dévoûment;  ils  partent  de  l'égalité,  et  ils  aboutissent  volontairement 
à  l'un  des  degrés  de  la  hiérarchie,  d'où  résultera  l'unité.  Nous  ne  savons 
pas  sur  quoi  certains  de  nos  adversaires  se  sont  fondés,  pour  accuser  le 
christianisme  d'avoir  enseigné  la  fraternité  dans  le  ciel ,  et  non  pas  sur 
la  terre.  Il  a  précisément  enseigné  le  contraire,  car  il  a  dit  :  Les  hemmes 
commencent  par  être  enfans  de  Dieu  ,  et  finissent  par  être  les  fils  de 
leurs  oeuvres  ;  ils  vont  de  l'égalité  à  l'inégalité.  Cette  parole  est  de  Jésus- 
Christ  :  //  y  a  plusieurs  demeures,  dans  la  maison  de  mon  père  ! 

Le  verbe  du  troisième  Révélateur  fut-il  de  lui  ou  de  Dieu  ?  Pour  ne 
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pas  entrer  dans  des  détails  auxquels  notre  préface  ne  suffiraient  pas  , 
nous  dirons  :  Jésus-Chril  seul  le  savait;  il  affirma  qu'il  était  le  fils  de 
Dieu  fait  homme ,  et  qu'il  venait  sceller  de  son  sang ,  la  nouvelle  qu'il 
nous  apportait  de  la  part  de  son  père.  Celte  nouvelle  ,  c'était  l'égalilc 
d'origine,  et  l'unité  de  but.  —  Qui  osera  dire  qu'il  n'était  pas  le  fils  de 
Dieu?  qui,  parmi  ceux  qui  professent  l'égalité  d'origine  et  l'unité 
de  but  ? 

Parce  que  le  sacrifice  fut  le  moyen  particulièrement  imposé  par  Jé- 
sus-Christ pour  réaliser  la  troisième  fonction  ,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  le  sacrifice  n'était  pas  le  moyen  des  deux  premières.  Ce  moyen 
est  relatif  comme  les  fonctions  qui  divisent  l'acte  humanitaire,  mais  i! 
est  constant  et  un ,  comme  l'acte  lui-même  ;  voici  ses  relations  : 

Il  est  évident  que,  lorsque  le  but  était  la  parole,  le  plus  grand  sacri- 
fice que  l'homme  pût  faire ,  était  d'enseigner  à  parler  ;  son  devoir  était 
donc  de  se  conserver ,  et  de  détruire  par  la  violence ,  tous  les  obstacles 
de  l'ordre  muet.  Lorsque  le  but  fut  la  multiplication,  il  est  évident  encore, 
que  le  moyen  de  ce  but,  le  chef  d'une  race,  reçut  pour  devoir  de  se 
conserver  lui-même ,  et  de  sacrifier  à  son  but  tout  obstacle  de  l'ordre 
stérile. 

Mais  aujourd'hui  que  le  but  est  l'unité  humaine ,  le  plus  grand  devoir 
que  l'homme  puisse  remplir,  est  de  conserver  la  fonction  qu'il  a  libre- 
ment voulue.  Pour  la  conserver,  il  faut  qu'il  la  transmette,  et  le 
meilleur  moyen  de  la  transmettre,  c'est  de  mourir  pour  elle.  L'héritage 
d'un  martyr  engendre  des  héritiers.  L'homme  du  droit ,  le  fédéraliste, 
ne  peut  jamais  être  martyr ,  car  mourir  pour  soi  est  un  non-sens. 

Telles  sont  nos  idées  sur  l'humanité.  Dans  notre  préface  du  neuvième 
volume ,  nous  avons  traité  du  rapport  général  des  êtres ,  du  mouve- 
ment considéré  selon  la  loi  logique.  Ici ,  nous  avons  exposé  ce  même 
rapport,  du  point  de  vue  de  ses  deux  principes.  Nous  y  avons  procédé 
par  voie  d'affirmation ,  les  posant  comme  dogme ,  les  appelant  création 
et  but.  Nous  les  avons  ensuite  prouvés  ,  par  l'absurde.  On  peut  mainte- 
nant vérifier  les  révélations ,  les  créations  successives  que  nous  avons 
indiquées  dans  l'humanité,  par  la  formule  logique,  le  progrès,  et  l'on 
verra  qu'elles  sont  conformes  à  cette  formule.  Opposition  d'origine,  hié- 
rarchie d'origine ,  égalité  d'origine ,  sont  en  effet  trois  initiales  en  série 
progressive. 

Avant  d'entrer  sur  le  terrain  de  nos  adversaires,  nous  rappellerons  en 
deux  mots  notre  définition  de  la  nationalité  française.  Nous  disons,  depuis 
quatre  ans ,  que  la  nationalité  française  est  une  fonction  chrétienne  ,  et 
qu'elle  est  la  première  dans  l'ordre  de  réalisation  de  l'unité  humaine. 
Nous  avons  démontré  sur  pièces  que  cette  fonction  fut  proposée  à  Clovis 
par  les  évêques  des  Gaules,  acceptée  par  lui  et  acceptée  par  son  armée. 
La  nation  française  est  née  de  ce  choix.  Pour  vivre  elle  doit  porter  sa 
fonction  au  but  ;  pour  vivre ,  elle  doit  marcher  toujours  vers  l'unité  hu- 
maine à  la  tête  des  nations  ;  être  la  servante  des  servantes  de  Dieu. 

Le  grand  cri  contre  notre  doctrine  le  voici.  Notre  formule  générale 
affirme  que  le  christianisme  est;  nos  adversaires  soutiennent  qu'il  n'est 
pas  ou  qu'il  n'agit  plus,  ce  (|ui  revient  au  même  :  leur  preuve  c'est  qu'on 
n'y  croit  plus.  Sans  nommer  et  sans  compter  ici  ceux  qui  n'y  croient 
plus ,  nous  ferons  une  réponse  décisive. 
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Si  l'on  ne  Croit  plus  au  chrislianisme  clans  le  monde ,  de  deux  choses 
l'une ,  ou  les  peuples  qui  étaient  fonction  de  son  but ,  les  peuples  qui  ont 
eu  foi  en  Jésus-Christ ,  ont  renoncé  à  leur  fonction  ,  ou  ils  ont  accompli 
le  christianisme. 

S'ils  ont  renoncé  à  leur  fonction ,  nécessairement  le  principe  antérieur, 
le  principe  de  la  race  les  a  tous  conquis,  et  leur  a  donné  une  fonction  et 
un  nom  selon  son  but. 

S'ils  l'ont  accomplie ,  l'unité  humaine  est ,  l'humanité  est  prête  :  elle 
peut  agir  comme  un  seul  homme;  elle  attend  son  initiateur  pour  la  qua- 
trième et  dernière  fonction,  pour  son  but  absolu,  pour  réaliser  dans  la 
création  son  acte  final ,  et  conquérir  ainsi  sa  mémoire  éternelle.  — 
Où  est  l'humanité  ?  pouvons-nous,  comme  le  poète,  saluer  la  France 
reine  du  monde  ? 

Mais  nous  voulons  bien  admettre  une  absurdité ,  admettre  que  le 
christianisme  soit  lini  avant  d'être  fini ,  que  la  fonction  soit  remplie 
avant  que  le  but  soit  atteint.  Il  faut  que  celui  qui  dit  cela  sache  un  mot 
qui  ne  découle  point  comme  conséquence  de  l'un  des  trois  principes  en- 
seignés à  rhumanilé  :  il  faut  qu'il  soit  révélateur.  Si ,  par  hypothèse ,  le 
progrès  continu  est  ce  mot ,  le  révélateur  de  ce  mot  n'aura  môme  pas 
besoin  de  faire  l'œuvre  logique  ;  à  l'instant  ses  élèves  la  feront,  et  parle- 
ront en  vertu  de  la  parole  générale  qu'il  leur  aura  enseignée,  la  qua- 
trième et  dernière  fonction  de  l'humanité.  —  A  l'œuvre! 

La  doctrine  du  progrès  continu  pense  qu'elle  aboutira  à  une  religion, 
par  les  mêmes  raisons  que  Platon,  Aristote  et  les  Alexandrins  ont  en- 
gendré Jésus-Christ.  Noire  réponse  est  plus  haut. 

Afin  que  nos  lecteurs  sachent  d'une  manière  nette  la  différence  qui 
nous  sépare  de  celte  doctrine ,  nous  devons  une  fois  les  mettre  en  regard. 
L'une  affirme  que  le  progrès  est  continu  ,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  un 
principe  ni  une  fin  assignable ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  ni  un  rapport  ni 
une  loi ,  mais  une  substance  une ,  l'être  absolu. 

Nous ,  nous  affirmons  que  le  progrès  est  le  Yerbe ,  le  rapport  général 
d'activité  absolue  à  passivité  absolue.  Elle  affirme  que  Dieu  a  créé 
progressivement  le  monde,  et  que  les  révélateurs  créent  l'humanité  selon 
la  loi  de  création ,  parce  que  l'humanité  consent  librement  à  être  créée , 
parce  qu'elle  réalise  par  ses  créations  progressives ,  le  plan,  la  raison  qui 
lui  a  été  donnée  par  cliaque  révélateur. On  remarquera  qu'un  tel  progrès 
est  continu  aussi ,  seulement  il  a  une  cause  toujours  assignable  et  une 
fin  toujours  assignable  ;  seulement  il  n'est  pas  un  être ,  mais  un  rap- 
port. 

Appliquant  leur  théorie  à  l'histoire ,  les  philosophes  du  soi-disant  pro- 
grès continu  pensent  que  la  certitude  historique  c'est  la  tradition  immé- 
diate maniléstée  par  le  consentement  immédiat.  Cela  suppose  que  la  tra- 
dition est  unitaire ,  qu'elle  est  lui  signe ,  qu'elle  a  un  nom.  Si  en  effet  la 
tradition  inunédiale  était  unephnalité,  elle  aurait  autant  de  signes  qu'elle 
renfermerait  de  dilïérences,  et  si  ces  différences  étaient  des  contradic- 
tions, jamais  elles  ne  pourraient  recevoir  \n\  signe  un  ;  il  faudrait  donc 
choisir  [tour  conseiuir.  Ainsi ,  par  hypothèse,  si  la  tradition  immédiate, 
celle  du  dix-huitième  siècle,  est  la  tradition  à  laquelle  consent  le  progrès 
continu  ,  il  faut  (ju'il  choisisse ,  car  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
3e  présente  à  elle  sous  forme  de  deux  signes  contradictoires,  le  fédé- 


pn^:FACE.  Hf 

ralisme  el  l'unUé,  Voltaire  el  Rousseau,  S'il  choisit  l'iinilé,  il  accuse  di- 
rectement la  paternité  de  Jésus-Clirist ,  el  il  a  la  certitude;  s'il  choisit 
le  fédéralisme,  il  supixise  «|ue  les  êtres  actifs  relatifs  ont  mu  la  passivité 
absolue  par  leur  volonté  générale  ;  s'il  choisit  le  fédéralisme  et  l'unité, 
il  choisit  le  néant.  C'est  cependant  là  le  prohlème  social  (jue  s'est  der- 
nièrement proposé  de  résoudre  un  écrivain  d'un  talent  incontestable;  il 
l'a  posé  ainsi:  Liberté  et  association. 

Toutes  les  doctrines  qui  font  venir  le  devoir  du  ihoit  posent  ce  pro- 
blème d'une  manière  identique;  toutes  se  font  celle  question  :  trouver  la 
loi  selon  laquelle  les  égoïsmes  puissent  librement  agir,  puissent  librement 
se  toucher  sans  que  leur  contact  soient  jamais  douloureux.  Une  devrait 
donc  y  avoir  qu'une  solution  si  la  logique  intervenait.  Or,  il  y  a  la  force 
révolutionnaire,  le  droit  absolu  d'insurreclion,  qui  résout  le  prohlème  en 
l'aflirmant  purement  el  simplement;  il  y  a  la  solution  qui  délinit  l'homme, 
une  unité  ayant  en  elle  deux  aptitudes  organiques ,  l'égoïsme  el  le  dévoù- 
ment,  d'où  il  suit  qu'une  organisation  une  peut  èlre  le  résultat  de  deux 
organes  aussi  essentiellement  contradicloires  que  l'égoïsme  et  le  dévoù- 
ment.  Il  y  a,  enlîu,  la  doctrine  de  l'industrie  allrayaute,  dont  l'auteur  a 
découvert  en  effet  le  moyen  de  concilier  l'égoïsme  el  le  dévouaient, 
le  droit  et  le  devoir;  il  aaflirméque  le  travail  était  un  plaisir.  Aussi 
l'un  des  écrivains  dont  nous  parlions  tout-à  l'heure  l'a-t-il  appelé  le 
géant  Fourrier. 

Toutes  ces  doctrines  sont  fédéralistes.  Ainsi,  l'une  d'entre  elles  a  beau 
dire  droit  social.  Ou  ce  droit  vient  du  droit  absolu  el  il  est  une  obéissance 
de  la  part  de  la  société,  il  naît  d'un  devoir;  ou  il  vient  du  droit  relatif,  et 
il  procède  de  l'homme. 

Toutes  ces  doctrines  sont  tellement  fédéralistes,  elles  aflirment  à  tel 
point  ce  que  nous  venons  d'af/irmer  qu'elles  disent  que  la  société  part 
des  individus  et  qu'elle  aboutit  aux  individus;  qu'elle  a  poin-  principe  la 
volonté  de  ses  membres  el  pour  bulle  bonheur  de  ses  membres, — Si  la  so- 
ciété des  êtres  actifs  relatifs  à  un  telbut, comme  la  passivité  absolue  est  le 
seul  obstacle  qui  se  niaiiifesie  fatalement  contre  ses  membres  par  la  ma- 
ladie el  par  la  mort ,  le  premier  but  relatif  d'une  telle  société  étant  le 
moyen  de  son  but,  elle  doit  trouver  la  médecine  absolue  avant  de  parler 
de  bonheur. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  philosophie  de  ces  philosophies,  la  théorie  gé- 
nérale de  ces  fédéralistes,  est  le  panlliéisme  saiut-simonien,  qui  s'appelle 
aujourd'inii  le  progrès  continu. U  affecte  certaines  réminiscences  Enfan- 
tinisles  (I),  telle  que  lu  tradition  vivante,  la  vie,  /e  vJran/,  mots  dont 
nous  savons  le  sens. 

Elle  a  prétention  de  s'appuyer  sur  un  système  de  formation  animale 
présenté  déjà  plusieurs  fois,  el  qui  a  été  dernièrement  exposé  à  l'acadé- 


(1)  Los  Saint-Simoiiicns ,  ol)ligés  de  soutenir  par  suite  de  leurs  idées 
sur  la  vie  que  le  vivant  ne  mourait  pas  ,  avaient  aftirnié  à  priori  qu'il  y 
avait  toujours  sur  le  i;lol)e  un  l'gal  nombre  de  vivans.  Ils  ont  même  ,  a 
noire  eonnaissancc  ,  essajé  des  stati.sli<|ues  pour  le  démontrer  à  poste- 
riori. Ils  ex|>li(|uaient  cela  en  disant;  /c  i'i\  tint  saisit  le  mort.,  ré- 
ei|)ro<iMc  de  celte  proposition  fameuse  au  Palais  :  Ir  mort  stiisit  le  vif. 
Le  père  l.iifantin  prétendait  avoir  sai>i  trois  morts.  Moïse,  Mahomet  et 
Jésus-Christ,  La  théorie  du  progrès  continu  vient  de  là. 
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mie  des  sciences  sous  un  nouvel  aspect.  Nous  ne  partageons  pas  cette 
opinion  scientifique ,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici ,  car 
elle  ne  prouve  nullement  le  panthéisme  que  nous  combattons  ;  elle  le  nie. 
Les  deux  théories  n'ont  de  commun  que  le  son  matériel  de  la  lettre  pro- 
grés continu.  Le  savant  admet  deux  forces,  deux  êtres  différens  l'un  de 
l'autre ,  dont  la  forme  de  l'un  est  le  milieu ,  et  la  forme  de  l'autre  l'ani- 
mal, et  il  dit  que  ces  deux  êtres  agissent  l'un  sur  l'autre,  et  que  de  leur 
action  réciproque  résulte  leur  transformation  réciproque. — Le  panthéiste 
n'admet  qu'un  être,  la  loi  vivante.  Il  ne  doit  pas  intervenir  dans  les 
sciences  naturelles  à  moins  qu'il  n'en  fasse  directement  lui-même ,  ou  à 
moins  qu'il  n'interroge  le  savant  dans  la  langue  dont  nous  avons  tracé 
pi  us  haut  la  syntaxe. 

Dieu,  dévoiiment,  fraternité,  égalité  d'origine,  libre  arbitre,  unité  hu- 
maine, progrès,  tous  les  mots  enfin  delà  langue  morale,  de  la  langue  des 
obligations,  nous  sont  communs',  de  la  même  manière,  avec  le  progrès 
continu. 

Il  y  a  long-temps  que  Bayle  l'a  dit  :  Pour  l'homme  il  n'y  a  de  vrai  que 
la  révélation.  S'il  n'y  croit  pas  il  ne  peut  croire  à  rien. 

Nous  croyons  à  celui  qui  inventa  la  parole  ;  à  celui  qui  inventa  le 
signe  de  l'unité  matérielle,  le  système  des  castes  ;  à  celui  qui  lui  a  suc- 
cédé et  qui  a  inventé  le  signe  de  l'unité  spirituelle ,  la  fraternité  par  le 
dévouement.  Telle  est  notre  foi. 

Notre  foi  ne  promet  à  personne  le  bonheur;  elle 'impose  le  sacrifice 
jusqu'au  martyr.  Nous  sommes  sûrs  que  la  lutte  des  chrétiens  de  notre 
âge  sera  l'analogue  de  celle  qui  vainquit  l'Arianisrae.  Viennent  donc  un 
Saint-Athanase  et  un  Arius  généraliser  cette  lutte.  —  Dans  une  prochaine 
préface  nous  reprendrons  cette  même  question  du  point  de  vue  politique; 
nous  traiterons  du  signe  social ,  ou  de  la  candidature. 
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Nous  nous  sommes  arrêtes,  dans  le  volume  précèdent ,  à  la 
discussion  que  l'assemblée  nationale  allait  ouvrir  sur  les  résultats 
constitutionnels  que  devait  entraîner  la  fuite  à  Varennes.  Notre 
coup-d'œil  préliminaire  sur  le  mois  dont  nous  reprenons  ici  la 
continuation,  nous  dispense  de  particulariser  de  nouveau  l'état 
des  esprits  ù  l'égard  de  la  question  toute  nationale  qu'il  s'agissait 
de  résoudre.  Nous  avons  donné  les  manifestes  des  partis  ,  leurs 
conclusions  respectives;  nous  avons  constaté  les  agitations  de  la 
presse  ,  des  clubs,  de  la  place  publique.  Il  nous  faut  maintenant 
aborder  les  luîtes  régulières.  La  société  des  Jacobins  traita  de 
l'inviolabilité  du  roi,  pendant  la  première  quinzaine.  Le  discours 
le  plus  remarqué  alors  parmi  ceux  qui  y  furent  prononcés,  est 
T.  \i.  1 


2  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

celui  de  Brissol.  Nous  le  transcrirons  iinmérliatement.  Viendront 
ensuite  les  opinions  éuiises  au  sein  de  la  constituante.  La  journée 
du  17  juillet  terminera  celte  première  moitié  du  mois,  selon  la 
divisioD  que  nous  avons  indiquée. 

DISCUSSION    SUR   LA    QUESTION   DU    ROI. 

Opinion  de  Brissot.  —  {Club  des  Jacobim.) 

M.  Brissot.  c  La  question  importante,  que  vous  agitez  main- 
tenant, ofl're  cinq  branches,  qui,  loiUes  présentent  un  égal  in- 
térêt. 

>  Le  roi  sera-t-il  jugé? 
»  Par  (jui  sera-t-il  jugé? 

>  Dans  quelle  forme  sera-t-il  jugé? 

>  Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé? 

»  Comment  le  scra-t-il  définitivement,  s'il  est  destitué? 

>  Toutes  ces  questions  doivent  être  traitées  séparément,  avec 
cette  lenteur,  cette  reflexion  que  commande  l'imporiance  de  ce 
procès  national,  avec  celte  solennité  qui  doit  entourer  une  nation, 
qui  accuse  du  plus  grand  des  crimes  un  de  ses  représtntans, 
avec  cette  liberté,  cette  franchise  d'opinion  ,  qui  caractérisent 
des  amis  de  la  hlerté. 

»  M.  Péiion  a,  dans  la  dernière  séance,  sagement  circonscrit 
la  disiuision  actuelle  à  la  première  de  ces  questions  :  Le  roisera- 
t-il,  peut  il  ê.rejugé?  Respectant  la  limite  qu'il  a  posée,  et  que 
vous  avez  paru  approuver,  je  m'y  renfermerai.  Je  ne  traiterai 
donc,  quant  à  présent,  aucune  d'^s  questions  subséquentes,  quoi- 
que nos  adversaires  cherchent  à  hs  cumuler,  à  les  confondre, 
afin  d'égarer  les  esprits,  afin  de  leur  inspirer  des  préventions 
contre  \v  parti  sé^èl■e  que  commandent  l'inKrèt,  la  justice  et  la 
majesté  nationale.  Ce  n'est  pas,  ^lessieurs,  que  nous  redout  ons 
le  combat  qui  nous  est  offert  par  nos  adversaires.  Oui ,  quand  il 
en  sera  temps,  nous  leur  prouverons  que,  soit  que  le  roi  con- 
serve sa  couronne,  soit  qu'on  le  remplace;  le  salut  du  peup'e, 
le  salut  de  la  constitution  exigent  que  le  trône  soit  entouré  d'un 


JUILLET      (1791)  3 

conseil,  qui ,  tenant  ses  pouvoirs  du  peuple,  inspire  la  confiance 
au  peuple.  iNDus  leui"  prouverons  que  celte  forme  ,  loin  «l'alicrer 
la  constitution  française,  est  conforme  à  celte  constitution,  con- 
forme à  ses  bases  essentielles  ;  nous  leur  prouverons  qu'ils  ont 
toujours  i{»noré  ou  feint  d'i^^norer  ces  hases;  qu'ils  ont  eonslain- 
nient  (Jelirë  ou  trompé  dans  leurs  accusations  contre  le  républi- 
canisme ;  qu'en  calomniant ,  sous  ce  mot  vaj>^ue ,  le  gouvernement 
représentatif,  ils  calomnient  la  consi  lut  on  frmçaise;  nous  leur 
prouverons  que  ceux  qu'ils  appellent  re|)ul»l;cains,  sont  U  s  p'us 
fermes  défenseurs  de  cetle  consiilulion  ;  nous  leur  prouverons 
enfin  que  le  mode  du  conseil  électif  déjà  présenté  dans  celte  tri- 
bune, est  le  seul  capable  de  ramener  la  confiance  dans  le  pouvoir 
exécutif,  et  par  conséquent ,  sa  force ,  et  par  conséquent  'a  paix 
et  riiarmonie  ;  tandis  que  le  mode  proposé  par  eux  n'est  propre 
qu'a  couvrir  d'opprobre  le  peuple  français,  en  semant  la  discorde 
et  l'anarchie. 

»  Alors,  Messieurs, dans  cette  dscussion  solennelle  qui,  je 
l'espère,  aura  lieu  dans  celle  asseiidjlée,  disparaitta  comph te- 
ment  le  mal-cntenilu  (|ui  divise  les  patriotes  ;  n)al-enlendu(]u'en- 
Iretiennent  l'artifice  et  les  calomnies  de  nos  ennemis,  et  dont  un 
mot  peut  d'avance  détruire  tout  le  poison. 

»  Que  veulent  ceux  qui  s'élèvent  ici  contre  les  répuMica'ns? 
Craignant  l'anarchie,  la  voNant  dans  les  asseml)lees  tumultueuses, 
ils  reiloutenl,  ilsdétesient  les  démocraties  lumultueusesd'Athcnes 
et  de  Rome;  ils  redoutent  la  division  de  la  France  en  républiques 
fédérées;  ils  ne  veulent  que  la  (onstituiion  française,  la  consti- 
tution représeniaiive  :  ils  oni  raison.  Que  veulent  de  leur  côié 
ceux  qu'on  appelle  républicains?  Ilscrai{jnent,  ils  rejelieni  <  ga- 
iement les  démocraties  lumullueus&s  d'Athènes  cl  de  Rome;  ils 
redoutent  également  les  quatre-vingt-trois  républiques  fédérées; 
ils  ne  veulent  que  la  consiilulion  représeniaiive,  homogène  de 
la  France  entière....  Noussonmiisdonc  tous  d'accord;  no.is  vou- 
lons tous  la  consiilulion  frança  S(\ 

»  La  seule  question  qui  nous  divise  en  apparence,  se  réduit  à 
ceci  :  Le  chef  du  pouvoir  exécuti  a  trahi  ses  sermecs ,  a  perdu 
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îa  confiance  de  la  nation.  Ne  doit-on  pas,  si  on  le  rëiabiit  ou  si 
on  le  remplace  par  un  enfant,  les  investir  d'un  conseil  électif  qui 
inspire  la  confiance,  si  nécessaire  dans  ces  momens  de  (roubles? 
»  Les  patriotes  disent  oui  ;  ceux  qui  veulent  disposer  ou  d'un 
roi  méprisé  ou  de  son  faible  successeur ,  disent  non ,  et  crient  au 
républicanisme  !  afin  qu'on  ne  crie  pas  contre  eux  à  la  lisie  civile! 
Voilà,  messieurs,  tout  le  mystère;  voilà  la  clef  de  cette  accusa- 
tion ridicule  de  républicanisme.  Ce  n'est  donc  ici  qu'un  combat 
entre  les  principes  et  une  ambition  cachée  entre  les  amis  de  la 
constitution  et  les  amis  de  la  liste  civile. 

>  Mais  avant  de  discuter  quel  mode  de  remplacement  est  le 
meilleur,  il  est  indispensable  d'examiner  si  le  roi  sera  jugé; 
car,  s'il  ne  l'est  pas,  la  deuxième  discussion  devient  inutile. 

»  Je  reviens  donc  à  la  seule  question  que  je  me  suis  proposé 
de  traiter  aujourd'hui.  Je  vous  devais  ce  préliminaire  pour  ras- 
surer la  fraternité  qui  nous  unit  tous,  pour  dissiper  les  angoisses 
que  ressentaient  ceux  qui  croyaient  voir  la  violation  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels ,  dans  l'approbation  ou  dans  l'improbation 
des  principes  républicains ,  et  qui  gémissaient  de  ce  schisme. 

>  JLe  roi  sera-M/j«</é.^  Cette  question  en  offre  deux  :  Peut-ii 
être,  doit-il  être  jugé?  Les  comités  soutiennent  qu'il  ne  le  peut 
pas,  qu'il  ne  le  doit  pas;  ilssappuient,  au  premier  égard,  sur 
l'inviolabilité  du  roi;  au  second,  sur  la  crainte  des  puissances 
étrangères  :  c'est  à  ces  deux  argumens  que  je  vais  m'attacher.  Je 
viens  d'abord  à  celui  de  l'inviolabilité. 

»  M.  Pétion  avait  bien  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  concevait 
pas  comment  cette  question  en  faisait  une  ;  car  à  consulter  le  bon 
sens,  la  déclaration  des  droits,  la  constitution,  les  usages  des 
peuples  libres,  ceux  de  nos  ancêtres,  les  opinions  des  auteurs  les 
plus  estimés,  un  roi  criminel  inviolable  est  la  monstruosité  la  plus 
révoltante. 

>  Nous  ne  parlons  pas  de  l'inviolabilité  constitutionnelle,  de 
celle  à  l'aide  de  laquelle  un  roi  ne  répond  point  de  ses  actes  ad- 
ministratifs. Cette  irresponsabilité  est  décrétée;  elle  ne  peut  donc 
être  contestée  :  quoique  ce  ne  soit  qu'une  fiction ,  elle  n'est  pas 
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dangereuse,  parce  que  ces  sortes  d'actes  devront  être  contre- 
si;jnés  par  un  ministie  responsable  :  le  peuple  a  toujours  un  ga- 
rant sous  ia  main. 

»  Mais  on  veut  appliquer  cette  inviolal)ililé  à  tous  les  actes  ex- 
térieurs et  personnels  du  roi  :  on  veut  qu'il  soit  inviolable,  soit 
qu'il  attente  ouvertement  aux  droits  et  à  la  sûreté  des  individus, 
soit  qu'il  attaque  à  main  armée  la  liberté  de  son  pays. 

»  Celle  doctrine  prouve  le  danger  d'introduire  des  fictions 
dans  les  constitutions  :  on  a  dit  d'après  les  Anglais  :  le  roi  ne  peuf 
faire  du  mal  comme  roi;  donc  il  est  inviolable.  Et  des  courtisans, 
et  les  valets  des  rois  en  concluent  que  le  roi  ne  peut  pas  faire  de 
mal  comme  individu,  et  que  par  conséquent  qu'il  ne  peut  jamais 
être  ni  jugé  ni  puni,  quoique  dans  la  réalité  il  commît  les  crimes 
les  plus  affreux.  Si,  disent-ils,  vous  admettez  son  infaillibilité 
comme  roi,  pourquoi  ne  l'admeitriez-vous  pas  comme  homme? 
C'est  toujours  le  même  homme,  et  la  seconde  fiction  ne  choque 
pas  plus  que  la  première. 

»  Je  ne  viens  point  justifier  ici  la  première  inviolabilité;  je  m'y 
soumets,  elle  est  décrétée;  mais  je  soutiens  que  si  l'on  admet  la 
seconde,  il  n'y  a  plus  ni  principes,  ni  déclaration  de  droits,  ni 
souveraineté  delà  nation,  ni  constitution,  ni  liberté. 

»  Le  bon  sens  veut  en  effet  que  la  peine  suive  le  délit  ;  et  ne 
pas  appliquer  la  peine  là  où  est  le  délit,  c'est  l'encourager.  Le 
bon  sens  veut  qu'un  homme  ne  soit  pas  déclaré  impeccable,  lors- 
qu'il n'est  qu'un  homme,  et  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  impunissable, 
lorsque  le  ciel  ne  l'a  pas  fait  impeccable.  Les  Égyptiens  qui 
croyaient  aussi  la  royauté  un  élément  nécessaire  du  gouvernement, 
mais  qui  voulaient  se  délivrer  du  mal  que  les  rois  animes  leur 
faisaient,  les  avaient  remplacés  par  une  pierre  qu  ils  menaient 
sur  le  trône.  Les  Seïiks  y  mettent  l'alcoran  et  un  sabre ,  et  vi- 
vent en  républicains.  Si  la  pierre  et  l'alcoran  sont  impunissabics, 
ilssontau  moins  impeccables;  ils  ne  conspirent  pas  contrôla  nation. 

>  La  déclaration  des  droits  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
égaux  devant  la  loi.  Or  ,  cette  égalité  n'existe  plus  du  moment 
qu'un  homme  est  au-dessus  de  la  loi ,  et  la  déclaration  des  droits 
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s'anéant't  insensiblement  dans  tous  les  articles,  du  moment  qu'on 
a  l'audace  d'en  fou'er  un  seul  aux  pieds. 

»  La  souvcr,iin(  lé  de  la  nation  ne  reconnaît  personne  au-dessus 
d'elle.  Or,  si  un  homme  a  le  privilé(>e  de  conspirer  contre  la  na- 
tion sans  pouvoir  êire  puni ,  il  est  clair  que  cet  être  privilégié  est 
le  souverain,  et  que  la  nation  est  son  esclave. 

»  Je  ne  vois  plus  en  lui  qu'un  Dieu,  et  vingt-cinq  millions  de 
brutes  ou  de  Sfrfs  dans  les  prétendus  citoyens. 

»La  consliiuiion  veut  que  tous  les  pouvoirs  dérivent  du  peuple, 
que  tous  soient  subordonnés  au  peuple.  Or,  l'inviolabilité  uni- 
verselle et  perpétuelle  d'un  homme  ne  peut  dériver  du  peuple  : 
car  il  ne  peut  faire  plus  grand  que  lui;  et  faire  quehju'un  plus 
grand  que  lui,  c'est  renver-er  cette  subordination  oii  tous  les 
déléjfués  du  peuple  doivent  être  à  son  é|;^ard. 

>  La  constitution  dit  :  la  nation,  la  loi  ei  le  roi^  et  les  parti- 
sans de  Tinviolabiliié  pîactnt  le  roi  d'abord;  et,  non  pas  à  côté, 
mais au-de; sous,  la  nation  et  la  loi.  Ainsi,  admettez  l'inviolabilité 
absolue,  it  il  faut  changtr  ce  bel  ordre  d'éiémeos  politiques  qui 
vous  a  couverts  de  gloire  aux  yeux  de  l'univers. 

>La  liberté  de  faire  ne  connaît  de  limites  que  le  droit  d'autrui. 
Or,  du  moment  oii  un  iiidi\idu  a  le  privilège  de  franchir  toutes 
les  limiies  à  l'égard  des  autres,  et  d'empêcher  qu'on  ne  les  fran- 
chisse au  sien,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  ni  liberté  ni  justice;  car 
bberlc  et  ju^ice  supposent  récij)rociic  de  droits  et  de  devoirs. 
Or,  ici  les  droits  sont  tous  d'un  côté,  et  les  devoirs  de  l'autre. 
Mais  si  l'inviolabilité  du  roi  renverse  le  bon  sens,  la  déclaration 
dis  droits,  la  souveraineté  de  la  nation,  la  constituiiou,  la  li- 
berté, il  est  évident  qu'«  Ile  n'est,  ni  ne  peut  être  dans  la  consti- 
tution; il  est  évident  que  c  ux  qui  la  défendent  sont  les  ennemis 
du  peuple,  de  lu  constitution  et  de  la  liberté;  il  est  évident  que 
si  leur  système  (  tiit  admis,  il  renverserait  insensiblement  toutes 
ces  bases;  car  en  matière  de  constitution,  un  mal  en  amène  tou- 
jours dix  autres  qui  se  {jreffent  sur  le  premier. 

>  Nos  adversaires  conviennent  que  cette  inviolabilité  absolue 
n'est  pas  encore  écrite  ;  mais  ils  disent  qu'il  est  nécessaire  qu'elle 
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le  soit,  et  qu'elle  dérive  de  rinvioUiMlité  aflmiiiislrative.  On  a 
déjà  \u  la  (lilTérence  qui  ré{fnail  entre  ces  deux  invioiahiiiti's;  et, 
parce  qu'on  s'est  paralysé  un  hras,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soil 
bon  (lèse  pai-  lyser  les  autres  membres. 

»Eli!  peut-on  calculer  tous  les  maux  qu'entraînerait  un  pa- 
reil privi!c(;e  d'inviolabilité  absolue'^  Je  ne  parle  pas  des  fan- 
taisies réroci'S  ou  crapuleuses  qui  peuvent  souiller  l'unie  d'un 
prince  sur  de  l'impunité;  je  ne  rappelle  pas  les  (|oùls  de  ce 
prince  qui,  sans  être  cependant  roi,  s'amusait  à  tuer  les  hommes 
C(  mne  des  lièvres,  et  de  tant  d'invio'ables  despotes,  tant  de  Ti- 
bèrcs,  tant  de  Nérons,  qui,  pour  leurs  menus-pîaisirs,  plon- 
geaient dans  les  cachots  des  milliers  d'infortunés,  et  foiçaicnt 
les  hommes  les  plus  vertueux  d'avaler  la  moi  t  avec  le  poison. 

»  Mais  je  ferai  une  seule  question  à  un  de  ces  intrép-des  avo- 
cats de  l'impunité  couronnée  :  que  dirail-il,  si  le  roi,  dans  ses 
ébats,  violait  sa  f.  mnip,  en'evait  sa  fille,  volait  son  ar{jent, 
brùLiit  sa  miison,  menaçait  sa  vie?  Lui  dirait-il,  sei{;neur,  que 
votre  ^o'onté  soil  faite?....  Le  plus  là  he  des  esclaves  rougirait 
de  ce  lan{;a«;e.  Lui  citerait-il  la  loi?  Elle  n'est  pas  faite  pour  un 
roi.  Repousserait-il  à  main  armée  son  offense?  C'est  un  invio- 
lable, c*'  st  l'oint  du  Seijjneur.  Il  faut  donc  ici ,  ou  étie  le  plus  vil 
des  hommes,  ou  violer  un  inviolable,  puisque  la  loi  n'osera  pas 
le  punir....  Comme  on  s'embarrasse,  comme  on  s'é^jorfje  soi- 
même,  quand  on  abandonne  le  bons  sens,  la  nature  et  les  droits 
de  l'homme!  On  é{for/|e  celui  qu'on  veut  favoriser  avec  des  pri- 
vi!é;fes  aussi  contraires  à  tous.  Car  défendre  au  gîaive  de  la 
loi  de  toucher  à  un  individu  coupable,  c'est  livrer  ce  coupable  au 
glaive  de  tous  ceux  qu'il  a  pu  oiiiiager;  c'est  lui  donner  vingt 
eii;;cn>is,  vingt  bourreaux  pour  le  sauver  des  mains  d'un  seul. 
Sans  doute  ici,  Messieurs,  votre  mémoire  vous  rap|)elle  une 
foule  de  princes,  qui  n'ont  péri  que  par  cet  effet  inéxitable  de 
1  insiolabilité  funeste  attachée  au  pouvoir  absolu.  Elle  vous  rap- 
pelle les  nombreux  assassinats,  les  nombreuses  dépositions  des 
princes  que  leur  inviolabilité  portail  aux  plus  grands  excès.  Elle 
vous  rappelle  tant  de  pages  sanglantes  de  l'hisluircdu  Bas-Em- 
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pire,  de  la  Turquie.  C'est  de  la  doctrine  de  ce  pays  que  nos 
champions  de  l'inviolabilité  veulent  infecter  les  sources  pures  de 
notre  immortelle  constitution. 

>  Eh!  jusqu'où  ne  portent-ils  pas  les  conséquences  de  celle 
doctrine  impie  !  Ils  couvrent  de  son  voile  même  les  guerres  qu'un 
prince  pourrait  entreprendre  contre  la  liberté  de  son  pays.  Je 
le  demande  ici  à  un  avocat  de  l'inviolabilité  :  si  le  prince,  après 
avoir  franchi  les  frontières ,  n'était  rentré  en  France  qu'à  la  léte 
d'une  armée  étrangère  ou  rebelle,  portant  le  fer  et  la  flamme 
partout;  s'il  avait  ravagé  nos  plus  belles  contrées;  si,  arrêté  dans 
sa  course  furieuse,  il  eût  été  pris  après  plusieurs  combats;  osez  me 
répondre  :  qu'en  auriez- vous  fait?  Eussiez-vous  invoqué  son  invio- 
labilité pour  l'absoudre?  Oui,  me  répond  froidement  un  membre 
d'un  comité!  Eh  bien!....  Allez  à  Constantinople  chercher  des 
fers,  y  porter  votre  infâme  doctrine  :  elle  révolte  ici  des  hommes 
libres....  Cet  exemple  doit  vous  frapper,  Messieurs.  S'il  est  un 
délit  personnel  dans  un  roi  où  l'inviolabilité  ne  puisse  le  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi,  il  est  clair  que  les  autres  crimes  qui 
outragent  la  société  ne  peuvent  pas  davantage  lui  échapper. 
Car  qui  fixera  la  ligne  de  démarcation?  D'après  quelles  bases? 

>  D'après  celles  de  l'avantage  de  la  société,  me  répond-on?  le 
maintien  de  l'ordre  est  dans  l'inviolabilité  du  roi  ;  si  vous  le  lui 
ôtez,  on  l'attaquera  tous  les  jours. 

»  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  l'intelligence  assez  profonde  pour 
concevoir  comment  une  absurdité,  une  atrocité,  sont  des  élémens 
nécessaires  d'un  bon  gouvernement.  J'y  trouve  au  contraire  la 
source  des  plus  grands  désordres,  et  l'excuse  des  plus  grands 
criminels.  Rappelez  -  vous  ce  mot  prononcé  par  un  juge  à 
cette  tribune  :  irai-je,  disait-il,  condamner  U7i  assassin  au  nom 
du  roi?....  11  me  dira  :  vous  me  condamnez  au  nom  d'un  homme 
qui  a  voulu  renverser  la  conslituiion ,  couvrir  la  France  de  flots 
de  sang ,  cl  qui  cependant  jouil  encore  du  trône.... 

»  Messieurs,  sous  un  régime  libre,  on  ne  maintient  l'ordre 
que  par  l'exemple  de  l'ordre,  la  justice  que  par  l'assujélissement 
personnel  à  la  justice.  » 
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(Ici  Brissol  cite  l'exemplecles  Ktats-Unis,  dont  le  président  ou 
roi  électif  est  justiciable  devant  la  loi,  pouvant  être  suspendu  et 
condamné  pour  crime  de  haufe-lrahison.  Aussi ,  ajoute-t-il ,  n'y 
a-l-il  eu  aucun  président  qui  ait  conspiré  contre  son  pays;  ils 
savent  qu'ils  seraient  infailliblement  pendus. 

Brissot  passe  ensuite  à  l'Angleterre  et  dit  que  tous  les  publi- 
cistes  fameux  de  cette  conirée,  Locke,  Sidney,  Milton,  Ma- 
caulay,  Blatkslone,  Jones,  ont  unanimement  enseigné  que  le 
prince  peut  être  jugé,  déposé  par  la  nation ,  et  que  son  inviola- 
bilité cesse  en  matière  de  crime  national. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  la  maxime  anglaise,  le  roi  ne  peut  mal 
faire,  invoquée  par  les  partisans  de  l'inviolabiliié,  et  y  avoir 
opposé  cet  autre  axiome  du  même  pays,  le  roi  est  souniis  à  la 
/oi,  Brissot  énonce  avec  mépris  celte  opinion  d'Ulpien ,  qu'on 
avait  également  jetée  dans  cette  discussion  :  l'empereur  71  est  point 
obl'ujé  d'obéir  à  la  loi.  Il  combat  celte  autorité  par  celle  du  jésuite 
Mariana.) 

»  Le  jésuite  Mariana  a  fait,  dans  le  dernier  siècle,  un  livre 
sur  l'institution  du  roi,  oîi  l'on  trouve  deux  chapitres  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  doit  tuer  ou  empoisonner  un  lijran.  Mariana 
n'en  fait  aucun  doute,  et  voici  la  marche  qu'il  prescrit.  îln  tyran, 
dit-il ,  est  une  bête  féroce  qui  déchire  tout  ce  qu'elle  trouve;  et 
c'est  un  devoir  que  d'assassiner  une  bête  féroce.  Mais  comment 
s'y  prendre  avec  un  tyran  !  11  faut  l'avertir  fraternellement  de  ses 
fautes;  que  s'il  rejette  la  médecine,  il  est  incorrigible;  la  répu- 
blique doit  prononcer  qu'il  est  déchu  de  la  royauté  :  s'il  s'oppose 
'à  la  sentence,  il  faut  le  déclirer  ennemi  public,  et  le  détruire 
par  tous  les  moyens. 

»  Observez  que  Mariana  écrivait  ces  leçons  sur  le  tyrannicidc , 
sous  le  prince  le  plus  despote,  sous  Philippe  IL  » 

(Brissot  poursuit  en  établissant  que  ni  la  déposition,  ni  la  mise 
en  jugement  d'un  roi,  n'infirment  en  rien  la  royauté  elle-même. 
11  le  prouve  par  les  Juifs  dont  le  8anliédiinju{jcait  et  condamnait 
les  rois;  parles  Spartiates,  par  notre  propre  histoire.  Après 
cela,  il  aborda  la  dernière  objection.  —  {Lg  Moniteur  a  extrait 
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de  ce  discours  toute  cette  dernière  partie,  moins  la  conclusion.) 

c  Les  puissances  ëtranjjères  vont  fondre  sur  vous ,  nous  dit-on. 

»  Je  le  veux;  mais  si,  cédant  à  ce  motif,  vous  oubliez  vos 
principes,  votre  dijfnité,  la  constitution,  pour  ne  plus  voir  qu'un 
danger  extérieur,  en  ce  cas,  hâtez- vous  de  déchirer  celte  cons- 
tiiuiiun  :  vous  n'en  êtes  p!us  dijjnes ,  vous  ne  pouvez  plus  en  dé- 
fendre aucune  partie.  Crovez-vous  en  effet  ciue  si  vos  ennemis 
parviennent  une  seule  lx)is  à  vous  commander  votre  propre  dés- 
honneur, croyez-vous  qu'ils  s'anêieronl  à  ce  premier  pas? Non. 
Ils  vous  forceront  à  établir  le  projet  des  deux  chambres,  ce  sénat 
héréditaire ,  partout  le  complice  et  l'appui  du  despotisme  ;  ils 
vous  forceront  à  ressusciter  celte  funeste  noblesse ,  à  côté  de  la- 
quelle une  constitution  ne  peut  se  maintenir  ;  ils  vous  forceront 
à  ren<lre  au  roi  une  partie  d<^  son  autorité  absolue;  enfin  ,  à  quoi 
ne  vous  forceront-ils  pas?  Quel  sera  le  terme  de  leurs  demandes 
insolentes  et  de  vos  lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer;  osez  dire 
qu'arrivés  à  ce  terme,  vous  aimerez  mieux  combattre  et  périr 
que  de  céder.  Eh  bien  !  puisque  vous  ne  pouvez  éviter,  en  cédant 
une  seule  fois,  ou  de  retomber,  dedej^i-e  en  de^jré  ,  dans  l'escla- 
va{;e ,  ou  d'être  obli{;es  de  combatire ,  ayez  donc  lecouf  a{;e  d'être 
{jrands ,  d'èire  fiers ,  d'être  i.nébranlables  ,  au  premier  pas  ,  à  la 
première  demande  audacieuse. 

»  Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne  jamais 
néjjociir  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci  n'eussent  mis  bas  les 

aruKS Et  vous,  vous  craindriez  des  ennemis  qui  sont  encore 

à  les  pi  cndre  contre  vous  !  vous  fléchiriez  par  la  frayeur  de  vains 
fantômes  !  31ais  que  ceux  qui  redotient  ou  fei{}nenl  de  redouter 
ces  liiniômes,  osent  les  envisajjer;  qu'ds  essaient  de  les  toucher; 
qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont,  ce  que  vous  êtes,  et  les  frayeurs  dis- 
paraît ront. 

>  Qui  êtes-vous?  Un  peuple  libre  ;  et  on  vous  menace  de  quel- 
ques l)ri{}ands  couronnés  et  de  meules  d'esclaves  !  Athènes  et 
Spaite  ont-ils  jamais  craint  les  armées  innondtrables  que  les 
despotes  de  la  Perse  traînaient  à  leur  suite? A-l-on  ditàMiltiade, 
à  Cimon ,  à  Aristide ,  recevez  un  roi  ou.vous  périrez?  Ils  auraient 
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répondu  dans  un  lanffafje  di{;ne  des  Grecs  :  ISous  nous  verrous  à 

Mara.hon  ,   à  Sulam'uie Elles  Français  aussi  auront  leur 

Marailion  ,  leur  Saïamine ,  s'il  est  des  puissances  assez  folles 
pour  les  attaquer. 

»  Ici ,  Messieurs,  le  nomltre  est  morne  du  côté  de  la  liberté  ; 
et  nous  aurons  à  envier  aux  Sparlialcs  la  {jloire  qu'ils  ont  eue  de 
lutter  avec  peu  de  héros  contre  des  nuées  d'enneuiis  !  Psos 
Thermopyles  seront  toujours  couveries  de  légions  nombreuses. 

»  La  France  seule  contient  plus  de  citoyens  armés  que  l'Eu- 
rope entière  ne  peut  vomir  contre  elle  de  soldats  mercenaires. 
Et  (juels  citoyens!  ils  dtlcndronl  leurs  foyers,  leurs  femmes, 
leurs  enfans,  leui-  liberté!  Avec  ces  dieux  tutélaires ,  on  n'est 
pas  vaincu  ,  ou  l'on  sait  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  sa  patrie. 

»  Quels  soldats  du  despotisme  peuvent  fa-re  long-temps  face 
aux  soldats  de  la  liberté?  Les  solilats  des  tyrans  ont  plus  de  dis- 
cipline que  de  courage,  plus  de  crainte  que  d'attachement;  ils 
veulent  de  l'argent,  sont  peu  fidèles,  désertent  à  la  première 
occasion.  Le  soldat  de  la  liberté  ne  craint  ni  fatigues,  ni  dangers, 
ni  la  faim  ,  ni  le  défaut  d'arjjent  :  celui  qu'il  a  ,  il  le  prodi{;u6 
avec  joie  pour  la  défense  de  son  pays  (j'en  atteste  les  braves  sol- 
dats de  Givet)  ;  il  court,  il  vole  au  cri  de  la  liberté,  lorsque  le 
despotisme  lui  ferait  faire  à  peine  quelques  pas  languissans. 
Qu'une  armée  patriote  soit  détruite  ,  une  autre  ren:iîl  aussitôt 
de  S(  s  cendn  s.  G'est  que  sous  la  lilicrté  tout  est  soldat  ;  hommes, 
femmes  ,  enfans  ,  prêtres  ,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent 
en  Europe  l'armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mieux 
disciplinée.  Les  défaites  insliuisent  et  irritent  les  soldats  de  la 
liberté  ,  et  n'en  diminuent  pas  le  nombre. 

>  0  vous  (pii  doutez  des  efforts  prodigieux  et  surnaturels  que 
l'amour  de  la  liberté  peut  commander  aux  hommes,  voyez  ce 
qu'ont  fait  les  Américains  pour  conquérir  leur  inilépendance; 
voyez  le  médecin  Warren  ,  qui  n'avait  j:unais  nianié  le  fusil  , 
déiendre  la  petite  colline  de  Dunkerliill  avec  une  poignée 
d'Américains  mal  armés,  mal  disc.plinés ,  et,  avant  de  se  rendre, 
faire  mordre  la  poussière  à  plus  de  douze  cents  militaires  anglais. 
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Suivez  le  général  Washington,  faisant  tête  avec  3  à  4,000  pay- 
sans à  plus  de  30,000  Anglais ,  et  se  jouant  de  leurs  forces. 
Suivez-le  à  Trenion.  Il  me  le  disait  :  ses  soldats  n'avaient  pas  de 
souliers  ;  la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds  était  teinte  de  leur 
sang  :  Nous  aurons  demain  des  souliers ,  disaient-ils ,  nous  battrons 
les  Anglais Et  ils  les  battirent. 

>  Ah  !  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur  française , 
qui  ne  la  croient  pas  capable  de  soutenir  les  efforts  combinés  des 
puissances  ennemies,  que  ces  hommes  cessent  de  calomnier  nos 
troupes  de  ligne  qui ,  si  redoutables  lorsqu'elles  combattirent 
pour  des  querelles  étrangères,  léseront  bien  plus  lorsqu'elles  se 
battront  pour  leur  propre  cause,  leur  liberté.  Qu'ils  cessent  de 
calomnier  nos  gardes  nationales,  dont  le  dévoûment  s'est  mani- 
festé dans  celte  crise  d'une  manière  si  touchante,  et  qui  accusent 
la  fortune  de  ne  leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  déve- 
lopper leur  valeur 

•  Athènes  seul,  le  petit  pays  d'Athènes,  sut  pendant  treize 
ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Spartiates,  desThébains, 
des  Perses ,  et  ne  succomba  qu'au  nombre ,  qu'à  la  lassitude  , 
qu'au  défaut  de  moyens. 

>  L'Angleterre  a  pu,  lors  de  la  révolution  de  i640,  soutenir 
pendant  dix  ans ,  pour  recouvrer  sa  liberté ,  la  guerre  intestine 
la  plus  désastreuse ,  et  gagner  des  batailles  au  dehors. 

»  Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  disciplinées  , 
sans  munitions,  sans  artillerie,  sans  vaisseaux,  sans  argent, 
ont  pu  résister  et  vaincre,  après  sept  ans  de  combats ,  une  nation 
bra\e,  riche,  dont  la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

»  Et  nous ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France ,  dans  nos 
montagnes  et  nos  ports,  plus  de  ressources  que  les  Athéniens  ; 
nous  ,  plus  heureux  que  les  Anglais  de  1640,  redoutés  jusqu'à 
présent  de  nos  voisins,  sans  crainte  de  guerre  intestine,  maîtres 
des  séditieux,  unis  par  un  concert  qui  ne  fait  de  2o  millions 
d'hommes  qu'une  seule  famille ,  une  seule  armée  ;  nous  qui ,  plus 
heureux  que  les  Américains,  pouvons  arrêter  nos  ennemis  par 
des  places  bien  fortifiées  ,  par  des  armées  disciplinées  et  nom- 
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breuses,  par  des  {gardes  nationales  familiarisées  avec  les  fatif^ues  ; 
nous ,  à  qui  le  ciel  a  réservé  ,  pour  t'acililer  le  passa{;e  du  despo- 
tisme à  la  liberté  ,  un  fonds  immense  et  riche ,  recouvré  sur  la 
superstition  par  le  bon  sens  :  nous  craindrions,  avec  tant  d'avan- 
tages réunis  ,  des  puissances  que ,  sous  le  règne  avilissant  du 
despotisme,  nous  avons  si  souvent  battues!  Quoi  !  sous  ce  des- 
potisme, la  France  seule  a  pu  résistera  sept  puissances  combi- 
nées; et  l'amour  de  la  liberté  ne  pourrait  reproduire  un  miracle 
enfanté  par  un  ridicule  honneur  ! 

>  Je  le  sais:  si  les  étrangers  se  liguent,  nous  attaquent,  ils 
pourront  vaincre  d'abord.  Mais  Rome  ,  attaquée  par  Annibal , 
essuya  quatre  défaites ,  ne  désespéra  pas ,  et  triompha  ;  mais 
les  Américains  ne  sont  arrivés  à  l'indépendance  que  par  des  dé- 
faites nombreuses....  On  prendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien  ! 
nos  frères  les  habitans  de  ces  villes  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  partagerons  avec  eux  et  nos  maisons  et  nos  tables.  Les 
enfans  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les  nôtres.  Ncus 
essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves.  Ah!  c'est  cette  douce 
communion  des  esprits  et  des  cœurs,  qui  rend  le  soldat  de  la 
liberté  invincible  ,  qui  lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  lègue 
sa  famille  à  ses  frères ,  et  non  pas  à  des  tyrans  qui  repoussent 
les  enfans  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

»  Oui,  Messieurs,  les  hommes  qui  cherchent  à  nous  découra- 
ger, à  nous  empêcher  d'élre  justes,  d'être  libres ,  par  la  crainte 
des  puissances  étrangères,  ne  connaissent  ni  la  force  de  la  France, 
ni  les  effets  prodigieux  de  la  liberté  sur  le  caractère  de  l'homme, 
ni  l'état  des  puissances  étrangères,  ni  les  changemens  que  la  ré- 
volution d'Amérique,  que  celle  de  France,  que  les  développe- 
mens  prodigieux  de  la  raison  universelle  ont  faits  et  feront  dans 
les  cabinets  politiques  et  dans  les  armées  européennes. 

I  Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns  contre 
les  autres,  et  cherchera  se  déchirer,  pour  partager  les  terres  et 
les  hommes  du  vaincu;  mais  les  hommes  ne  sontplusdes  meubles 
dont  on  puisse  si  facilement  disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d'au- 
trefois pouvaient  perpétuer  leurs  guerres  :  il  est  aujourd'hui  au- 
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dessus  des  forces  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  longue 
guerre.  L'argent  en  est  le  nerf;  et  ce  nerf  manque  bientôt.  Les 
nations  libres  peuvent  seules  et  pour  leur  liberté  soutenir  de  lon- 
gues guerres.  Le  grand  intérêt  de  la  liberté ,  cet  intérêt  qui  se 
nourrit  de  lui-même,  remplace  chez  elles  l'intérêt  de  l'argent  qui 
s'épuise  aisément.  Ainsi,  des  puissances  qui  se  liguent  contre  une 
nation  libre ,  ont  une  chance  prodigieuse  coiiti'e  elles;  elles  ont 
la  presque  certitude  d'ensevelir  vninemenl  leurs  troupes  et  leurs 
trésors  dans  le  pays  de  la  liberié.  La  guerre  de  50  ans,  avec  la- 
quelle la  Hollande  acheta  sa  liberié,  est  une  leçon  éternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre.  La  puissance  la  plus 
formidable  d'alors  échoua  dans  ce  pays  ouvert,  et  que  rien  ne 
défendait ,  hors  1j  valeur  de  ses  habiians.  Les  trésors  des  deux 
mondes  s'y  engloutirent.  Les  tyrans  connaissent  ces  exemples 
instructifs;  ils  ne  les  répéteront  pas.  Ils  savent  trop  bien  aujour- 
d'hui que  si  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyrans,  la  nôtre  est 
celle  de  tnuies  les  nations ,  et  que  nous  pouvons  compter  parmi 
leurs  sujets  et  leurs  soldats ,  presqu'autanl  de  frères  et  de  défen- 
seurs. 

»  Quel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur  but?  D'empê- 
cher la  propagation  de  cet  te  rfét/ara/ ion  t/w  droits  qui  menace  tous 
les  trônes;  (le  conserver  le  plus  long-temps  possible  le  prestige  qui 
les  entoure?  Or,  est-ce  en  s'armant  contre  nous,  en  inondant  la 
France  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers  préviendront  la 
contagion  de  la  liberté?  Pi  uvent-ils  croire  que  leurs  soldats  u'en- 
icndront  pas  ses  saints  cantiques  ;  (ju'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une 
consiitution  où  toutes  les  places  sont  ouvertes  à  tous  ;  où  l  homme 
est  l'égal  de  l'homme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que  leurs  sol- 
dats, secouant  leurs  chaînes,  n'imitent  la  conduite  des  Allemands 
en  Amérique,  ne  s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  ne 
se  mêlent  dans  nos  familles,  ne  viennent  cultiver  nos  champs, 
qui  deviendront  les  leuis? 

»  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  resteront  avec  nous  qu'ils 
auront  à  redouter,  mais  ceux  qui,  lassés  d'une  guerre  impie  et 
Infructueuse ,  retourneront  chez  eux.  Ceux-là  feront  naturelle- 
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ment  des  comparaisons  de  leur  sort  avec  le  sort  des  1-Vançais,  de 
la  perpéiuiië  de  Uur  esciava^fe  avec  r<'{;aliié  des  autres.  I!s  irou- 
veronl  leurs  sei({neurs  plus  insolens,  leurs  ministres  plus  oppres- 
seurs, les  impôts  plus  pesans,  et  ils  se  révolieroni.  La  révo'ulion 
américaine  a  enfanié  la  révolution  française:  celle-ci  sera  le  foyer 
sacré  «l'où  partira  réiincelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les 
maîtres  oseront  l'approcher Ah  !  si  hs  rois  de  l'Europe  en- 
tendent bien  leurs  intérêts ,  s'ils  s'instruisent  par  les  cvénemens, 
ils  chercheront  plutôt  à  s'isoler  de  la  France  qu'à  se  melire  en 
communication  avec  elle,  en  l'aliaquanl.  Ils  cinrcheront  à  faire 
oublier  à  leurs  peuples  la  coosliluiion  française  ,  en  les  traitant 
doucement ,  en  allégeant  le  poids  des  impôts,  en  leur  donnant 
plus  de  liberté. 

ï  Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l'opinion  publi- 
que, l'opinion  des  mitions,  est  comptée  secrètement  pour  (|U(liiue 
chose  dans  la  balance  des  tyrans.  Ainsi ,  quand  des  hommes  su- 
perficiels ont  avancé  que  le  {gouvernement  anjjlais  pouvait  com- 
mandtT  des  {juerres  à  sa  fantaisie,  ils  ont  avancé  une  erreur. 
Sansdoutelan:Uionann;laisen'ap'us  de  liberté  politique;  mais  elle 
sait  encoi'e  faire  resp  cler  son  opinion  politique  ;  et  l'avorlement 
de  la  {fuerre  contre  la  Russie  en  est  la  preuve.  Si  la  flotte  ne  sort 
pas,  c'est  que  la  nation  ne  le  veut  p:is;  elle  est  encore  le  véritable 
souverain ,  quoique  George ,  en  jouant  la  comédie  de  la  revue  » 
ait  l'air  de  l'être  seul. 

»  Quand  donc  on  vmit  prévoir  ou  la  possibilité  d'une  guerre , 
ou  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter,  il  faut  consulter 
l'opinion  pub'iquecluz  ceux  auxquels  on  y  destine  un  rô!e.  L'o- 
pinion publique,  dans  tous  les  p>iys  dont  on  voudrait  employer 
les  forces  contre  nous,  est  généralement  en  faveur  de  la  consti- 
tution française ,  quoique  certains  articles  puissent  y  déplaire. 
Nos  papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égard  la  concjuèie  du  monde 
entier,  et  la  presse  a  enchaîné  les  bras  des  ruis  de  l'Europe. 

»  Voulez  vous  vous  convaincre  davantage  combien  peu  r»  dou- 
lables  ils  doivent  vous  paraître  ?  Examinez  la  siiuaiiou  de  leurs 
divers  Étals. 
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»  Est-ce  l'Anoleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes  politi- 
ques ?  Surchargée  du  poids  énorme  d'une  dette  qu'accroissent 
tous  les  jours  et  la  vaine  parade  des  armeraens  contre  la  Russie, 
et  la  guerre  désastreuse  de  l'Inde,  elle  a  tout  à  craindre  pour 
elle  :  impossibilité  d'acquitter  sa  dette ,  perte  de  ses  possessions 
dans  les  Indes  orientales,  scission  avec  l'Irlande,  émigration 
constante  de  l'Ecosse.  Étendez  ses  victoiies ,  multipliez  ses  vais- 
seaux ,  sa  dette  n'en  diminue  pas;  donnez-lui  dans  l'Inde  pour 
alliés  le  versatile  Nizam,  le  parjure  Mahrate,  l'empereur  Mogol, 
l'empire  anglais  n'en  est  pas  plus  affermi  ;  il  n'est  que  dans 
l'imagination.  Or,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l'imagination 
dure  encore  long  -  temps ,  que  6  mille  Anglais  tiennent 
long-temps  aux  fers  20  millions  d'hommes,  et  en  effraient  100 
autres  millions. 

»  Voilà ,  sans  doute ,  ce  que  le  ministère  anglais  voit  ;  et  il  ne 
voudra  pas  précipiter  sa  perte  ,  en  déclarant  une  guerre  que  sa 
nation  généreuse  aurait  en  exécration.  Il  ne  voudra  pas  la  perte 
de  cette  nation,  en  commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

»  Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute  ?  Une  femme  impérieuse 
et  détestée,  un  prince  imbécille  et  méprisé,  des  États-généraux 
esclaves ,  une  aristocratie  magistrale  odieuse ,  deux  factions 
aristocratiques  prêtes  à  se  déchirer  ,  une  canaille  séditieuse  aux 
ordres  du  prince,  point  d'argent,  poiift  de  crédit,  point  de 
vaisseaux  ,  point  de  troupes,  deux  compagnies  banqueroutières, 
et  une  banque  ébranlée  ;  voilà  le  gouvernement  hollandais  et  ses 
moyens.  Il  a  donc  tout  à  craindre ,  et  ne  peut  être  craint. 

»  Est-ce  la  Prusse?  Lorsque  linquisilion  s'assied  sur  un  trône, 
elle  l'ébranlé  et  l'affaiblit;  et  le  roi  de  Prusse  n'est  plus  qu'un 
grand-inquisiteur.  Lorsqu'un  prince  est  tour  à  tour  voluptueux 
et  illuminé,  hardi  et  faible ,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de 
ses  ennemis  ;  ce  prince  a  donné  sa  mesure;  elle  n'est  celle  ni  d'un 
conquérant ,  ni  d'un  prince  habile  ;  elle  est  celle  d'un  homme 
vain  et  d'im  égoïste  :  la  liberté  ne  craint  pas  de  pareils  adver- 
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saires.  Ajoutez  ici  :  divisions  dans  le  minisièrp ,  épuisement  du 
trésor,  disposition  dans  les  soldats  à  la  désertion,  crainte  de 
l'afïrandissemenl  de  la  maison  d'Autriclic,  que  notre  ruine  ou 
notre  retour  à  l'état  ancien  favoriserait  éfplement  ;  et  vous  aurez, 
de  {grands  motifs  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

»  Est-ce  l'Autriche?  Un  roi  prudent  met  la  paix  dans  ses  États 
avant  d'entreprendre  une  {juerre  étrangère  ;  et  Léopold  est  pru- 
dent, pacifique,  et  il  est  loin  d'avoir  la  paix  dans  les  parties 
éparses  de  son  empire.  Le  Bral)ant  frémit  de  ses  chaînes  ;  les 
vrais  vonckisles  sont  las  d'être  joués;  les  Etals  ne  sont  point 
dupes  des  caresses  perfides  de  la  cour  ;  le  peuple  commence  à 
voir  clair  ;  tous  n'attendent  que  le  premier  moment  pour  éclater. 
Léopold  enverra-t-il  en  France  des  troupes  ,  lorsqu'elles  sont  à 
peine  suffisantes  pour  contenir  le  Brabant,  et  ce  malheureux 
pays  de  Lié{je  ,  qui  rugit  des  atrocités  de  son  sultan  mitre.  S'at- 
lirera-t-il  une  guerre  avec  25  millions  d'hommes  libres  ,  lorsque 
tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc ,  il  veut  contenir  le  Hongrois 
dont  l'exemple  de  la  Pologne  stimule  le  caractère  indomptable; 
lorsque  ses  Etats  même  d'Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ; 
lorsqu'enfin  ses  trésors ,  ù  peine  suffisans  pour  ses  dépenses  or- 
dinaires ,  seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre  la  liberté 
d'une  grande  nation  ?  Léopold  cède  partout ,  caresse  tout ,  et 
jusqu'au  fanatisme  qu'il  abhorre  ;  il  sent  sa  faiblesse  ;  et  que 
craindre  d'un  prince  l^ible  et  timide  ? 

i  Parlerai-je  de  cette  ligue  germanique  ,  qui  n'est  qu'un  vain 
fantôme  ;  de  ces  petits  Etats  qui  osent  receler  chez  eux  nos  fu- 
gitifs? Si  notre  ministère  avait  eu  quelqu'idée  de  la  dignité  de 
notre  révolution ,  un  mot  de  sa  bouche  eût  fait  rentrer  dans  le 
néant  ces  tyrans  obscurs ,  dont  le  premier  Coup  de  canon  mettra 
les  peuples  en  liberté. 

»  Parlerai-je  des  foudres  de  Piome  ?  Elles  ne  peuvent  effrayer 
que  des  superstitieux  ;  et  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  brisé 
l'idole  de  la  superstition.  Rome  n'est  plus  à  craindre  quand  le 
peuple  est  philosophe. 

»  M'arrêlerai-je  aux  fanfnronades  du  Don  Ouicholle  du  Nord? 

T.    XI.  2 
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Mais  il  n'est  pas  un  Gustave,  et  nous  ne  sommes  ni  des  Dalécar- 
liens,  ni  des  Russes.  La  Newa  ne  coule  point  en  France. 

»  Sera-t-on  effrayé  des  mouvemens  de  FEspagne  ?  Mais  les 
agitations  de  son  roi,  le  changement  de  ses  minisires,  les  réfor- 
mes partielles  que  tente  son  ministère,  la  prohibition  de  nos 
ouvrages,  la  convocation  descortès,  la  formation  d'un  cordon 
de  troupes  :  tous  ces  mouvemens  enfin  ne  prouvent-ils  pas  plutôt 
les  terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d'Espagne  ?  Frappé  à 
mort ,  comme  tous  les  autres  souverains ,  il  s'agite  pour  parer  le 
coup;  et  quand  ses  trésors  ne  seraient  pas  épuisés,  quand  il 
aurait  du  crédit ,  des  armées  et  des  provisions ,  la  disposition  des 
esprits  est  telle ,  et  il  le  sait,  que  donner  le  signal  de  franchir 
les  Pyrénées ,  c'est  appeler  la  liberté  dans  son  royaume. 

»  Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigne,  qui,  avec  quelques  milliers 
d'hommes  qu'il  promène  dans  ses  Etats  ,  donne  des  convulsions 
à  nos  profonds  politiques? Mais  des  millions  de  Français  peuvent- 
ils  redouter  un  prince  auquel  une  poignée  d'écoHers  a  donné 
dernièrement  la  loi  dans  sa  propre  capitale? 

»  De  ces  tableaux ,  que  résulte-t-il?  Que  toutes  les  puissances 
étrangères  ont  à  craindre  les  effets  de  la  révolution  française; 
que  la  France  n'a  rien  à  craindre  d'elles.  Il  en  résulte  que  ces 
puissances  se  borneront  à  chercher  à  nous  effrayer  par  des 
épouvantails ,  mais  ne  réaliseront  jamais  leurs  menaces.  El 
dussent-elles  les  réaliser,  il  n'est  pas  d'un  Français  de  les 
craindre  ;  il  serait  digne  de  nous  de  les  prévenir.  Ah  !  ces  craintes 
seraient  depuis  long-temps  éteintes ,  si  notre  ministère  avait  été 
composé  de  patriotes,  ou  si  l'assemblée  nationale  avait  voulu 
prendre  une  attitude  imposante  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  Le  stathouder  de  Hollande  eut  l'audace  de  mena- 
cer le  long  parlement  d'Angleterre  ,  et  ce  parlement  lui  déclara 
aussitôt  la  guerre.  Louis  XIV  et  Mazarin  donnèrent  une  retraite 
au  fils  de  Chai  les  1"  :  le  parlement  fait  signifier  à  l'orgueilleux 
monarque  de  chasser  Charles  de  ses  États;  et  le  souple  Mazarin 
obéit.  Obseivcz  que  ce  parlement,  qui  bravait  ainsi  les  puis- 
sances étrangères  ,  avait  à  soumettre  dans  son  sein  et  l'Ecosse  et 
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l'Irlande  rebelles  ;  qu'il  n'avait  que  •40  ù  'iO  mille  soldats  à  ses 
ordres  :  et  nous  avons  5  millions  de  citoy^'us  soldais.  L'elran^jer 
le  craignait  ;  il  nous  craindra ,  si  la  France  veut  enfin  prendre  le 
ion  qui  convient^  des  hommes  justes  et  libres  vis-à-vis  des  tyrans 
que  notre  silence  soûl  eabardit  :  alors  nos  fu{jitifs  disparaîtront 
de  leurs  Kiats ,  ei  ïoa  n'a{}ilera  plus  Jes  esprits  avec  de  fausses 
craintes.  » 

îci  le  Moniteur  termine  son  extrait.  Brissot  finit  ainsi  son  dis- 
cours : 

€  Nos  vrais  ennemis,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  élranfjers, 
mais  bien  ceux  qui  seserventde  leur  nom  poureffrayerles  esprits; 
nos  ennemis  sont  ceux  qui,  quoique  se  détestant,  se  coalisent 
pour  déshonorer  et  désunir  la  nation  ,  en  rétablissant  un  {rouver- 
nenient  sans  confiance,  et  qu'ils  espèrent  maîtriser;  nos  ennemis 
sont  ceux  qui  après  avoir  fastueuscment  établi  la  déclaration  des 
droits^  effacent  successivement  tous  ces  di'oits  par  des  lois  de 
détail  ;  nos  ennemis  sont  ceux  qui  veulent  conserver  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  une  liste  civile  effroyable,  et  qui  refjardent  la 
corruption  comme  un  élément  nécessaire  de  notre  {gouvernement; 
nosenncmis  enfin  sont  ceux  qui  nous  disent  :  oubliez  la  trahison, 
ou  craignez  les  étrangers. 

>  Un  Français  se  décider  par  la  crainte  des  étrangers  !  Il  n'y  a 
plus  de  liberiéquand  on  écoute  ces  craintes,  et  il  faut  être  ou 
lâche  ou  mauvais  citoyen  pour  les  invoquer.  Je  fais  donc  la  mo- 
tion expresse  que  tout  indiviilu  qui  opposerait  au  cri  unanime  de 
la  justice  et  de  la  liberté  la  crainte  des  puissances  étrangères, 
soit  déclaré  indigne  du  nom  français,  indigne  de  cette  société; 
que  cette  résolution  inscrite  sur  vos  registres,  soit  envoyée  à 
toutes  les  sociétés  affiliées. 

*  J'ajoute  encore  la  motion  que  le  système  de  l'inviolabilité  ab- 
solue du  roi ,  et  surtout  en  matière  de  crimes  contre  la  nation  , 
soit  regardée  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  nation 
et  de  la  loi,  et  qu'en  conséquence  on  déclare  que  le  roi  peut  et 
doit  être  jugé.  >  [Le  Patriote  français ,  du  I.S.) 
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Assemblée  nationale. 

Muguet,  au  nom  des  comités  réunis  de  constitution,  des  re- 
cherches ,  diplomatique,  etc.,  fit,  le  13,  un  rapport  sur  la  fuite 
du  roi.  Il  conclut  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  délit  constitu- 
tionnel ;  que  d'ailleurs  le  principe  de  l'inviolabilité  ne  permettait 
pas  de  mettre  Louis  XVI  en  cause.  Il  proposa  que  Bouille ,  ses 
complices  et  ses  adhérens,  fussent  traduits  à  la  haute-cour 
nationale.  Une  partie  de  la  gauche  demanda  l'ajournement , 
dans  le  but  de  laisser  à  la  France  le  temps  de  manifester  son 
vœu  sur  le  parti  que  l'assemblée  devait  prendre  à  l'occasion  de 
Louis  XVI.  Dandré  s'y  opposa,  afin,  dit-il,  de  faire  cesser 
la  lutte  des  factieux  contre  l'intérêt  public.  Robespierre  vola 
pour  l'ajournement.  Charles  Lameth  lui  répondit,  et  l'as- 
semblée ayant  adopté  ses  conclusions ,  on  entra  sur-le-champ  en 
discussion.  Les  orateurs  entendus  pendant  les  séances  des  13,  14 
et  15,  furent,  contre  l'inviolabilité,  MM.  Pétion,  Putraink,  Va- 
dier,  Robespierre,  Prieur,  Grégoire  et  Buzot. — Pour:  MM.  La- 
rochetoucault  Liancourt,  Prugnon ,  Duport ,  Goupil  de  Pré- 
feln ,  Salles  et  Barnave.  Nous  citerons  trois  opinions  contre ,  et 
trois  pour.  Nous  avons  choisi,  d'un  côté,  celles  de  MM.  Vadier , 
Robespierre  et  Grégoire.  Vadier  parlait  pour  la  première  fois. 
Nous  ferons  suivre  son  discours  d'un  article  assez  curieux  de 
Marat.  De  l'autre  côté,  nous  avons  pris  les  opinions  de  MM.  Gou- 
pil ,  Salles  et  Barnave. 

A  la  fiu  de  la  séance  du  14,  le  président  annonça  une  pétition , 
signée  de  cent  personnes,  sur  l'objet  de  la  discussion.  Barnave 
en  fit  envoyer  la  lecture  au  lendemain.  Cette  adresse ,  dont  nous 
indiquerons  ailleurs  l'origine,  fut  lue  en  effet  au  commencement 
de  la  séance  du  15.  Voici  cette  pièce  : 

«  C'est  pour  lui  donner  une  constitution ,  et  non  pour  établir 
sur  le  trône  un  chef  traître  à  sessermens,  que  la  nation  vous  a 
envoyés.  Justement  alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous 
est  présenté  par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en  dan- 
ger, ils  se  rassemblaient  comme  peuple,  et  les  sénateurs  ve- 
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iiaieiii  parmi  eux  pour  recueillir  leur  vœu.  C'est  avec  ce  carac- 
tère, que  nous  tenons  des  Romains,  que  nous  venons  vous  prier 
de  ne  rien  statuer  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  toutes  les  communes 
du  royaume  se  soit  manifesté.  Craignez  de  couronner  les  atroces 
perfidies  de  nos  ennemis  ;  et  n'oubliez  pas  que  tout  décret  qui  ne 
se  renfermerait  pas  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  con- 
fié ,  est,  par-là  même ,  frappé  de  nullité. 

t Signé,  le  Peuple.» 
Suivent  iOO  signatures. 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rappelle  aux  tribunes  le  respect  (juelles 
doivent  à  l'assemblée,  et  leur  défend  de  donner  aucun  signe 
d'approbation  ou  d'improbation.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  ] 

Opinion  de  Vadier,  —  séance  du  13. 

[M.  Vadïer.  Le  décret  que  vous  allez  rendre  décidera  du  sa- 
lut ou  de  la  subversion  de  l'empire.  Un  grand  crime  a  été  com- 
mis ;  il  existe  de  grands  coupables:  l'univers  vous  regarde,  et 
la  postérité  vous  attend.  Vous  pouvez  en  un  instant  perdre  ou 
consolider  vos  travaux.  Il  est,  selon  moi,  une  question  prélimi- 
naire à  celle  de  l'inviolabilité  :  c'est  celle  de  savoir  si  un  roi  par- 
jure qui  déserte  son  poste ,  qui  emmène  avec  lui  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne ,  qui  se  jette  dans  les  bras  d'un  général 
perfide  qui  veut  assassiner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste 
où  il  déchire  la  constitution;  si,  dis-je,  un  tel  homme  peut  en- 
suite être  qualifié  du  titre  de  roi  des  Français:  l'inviolabilité  ne 
réside  plus  sur  sa  tête  depuis  qu'il  a  abdiqué  sa  couronne.  (Quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 

Aucun  de  nous  a-t-il  pu  entendre  qu'un  brigand  couronné 

(La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  murmure.  —  Quelques 
applaudissemens  se  font  entendre  dans  la  salle  et  les  tribunes.  — 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  avec  précipita- 
tion et  menacent  l'opinant.) 

Aucun  de  nous  a-t-il  pu  croire  qu'un  brigand  couronné  pût 
impunément  massacrer,  incendier,  appeler  dans  le  royaume  des 
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satellites  ëtranj^ers?  Une  telle  monstruosité  enfanterait  bientôt 
desNérons  et  des  Cali{;ulas.  (On  entend  des  applaudissemens.)  Je 
fais  une  question  à  ceux  qui  proposent  de  remettre  le  roi  sur  le 
trône:  lorsqu'il  s'a{jira  de  l'exécution  de  vos  lois  contre  les  traîtres 
à  la  patrie,  sera-ce  au  nom  d'un  transfuge,  d'un  parjure,  que  vous 
là  réclamerez?  sera-ce  au  nom  d'un  homme  qui'  fes  a  si  ouverte- 
ment violées?  Jamais  une  nation  régénérée  ,  jamais  les  Français 
ne  s'accoutumeront  à  un  pareil  genre  d'ignominie.  N'est-ce  donc 
pas  assez  d'avoir  acquitté  les  déprédations  de  sa  faiblesse,  d'a- 
voir sauvé  son  règne  d'une  infâme  banqueroute?  Ses  valets,  dont 
le  faste  contraste  tant  avec  le  régime  de  l'égalité,  nous  accusent 
encore  de  parcimonie.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  I^ 
sueur  et  le  sang  de  plusieurs  millions  d'hommes  ne  peut  sul'lJre 
à  sa  subsistance.  Je  ne  veux  pas  vous  rappekr  ici  les  circons- 
tances de  son  règne,  cette  séance  royale,  ces  soldats  envoyés  pour 
entourer  l'enceinteoiïvôus  étiez  rassemblés;  en  un  mot,  la  guerre 
et  la  famine  dont  on  voulait  en  même  temps  affliger  le  royaume. 
Jetons  sur  tous  ces  désastres  un  voile  religieux.  (L'agitation 
se  manifeste  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  On  m'accuse  de 
parler  comme  3Iarat  :  je  fréquente  peu  la  tribune.  (Plusieurs 
voix  s'élèvent  dans  la  partie  droite:  Tant  mieux,  monsieur ,  tant 
mieux.)  Je  n'ai  d'autre  éloquence  que  cefle  du  cœur ,  je  dois  mon' 
dpinion  à  mes  commcitans  ;  je  la  déclarerai  même  au  péril  de  ma 
vie.  La  nation  vous  a  revêtus  de  sa  confiance;  vous  connaissez 
son  vœu ,  ne  tergiversez  pas ,  ou  bien  empressez-vous  de  rendre 
aux  corps  électoraux  l'activité  que  vous  leur  avez  ôtée.  Mais  n'al- 
lez pas  vous  charger  d'une  absolution  qui  ne  peut  que  flétrir 
votre  gloire.  (Nouveaux  applaudissemens.)  J'e  conclus  à  ce  que 
les  complices,  fauteurs  et  adhércns  de  la  fuite  du  roi,  soient 
renvoyés  à  la  cour  provisoire  séante  à  Orléans  ;  que  l'activité  soit 
rendue  aux  corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et 
qu'il  soit  nommé  une  convention  nationale  pour  prononcer  sur  la 
déchéance  de  la  couronne  que  Louis  XVI  a  encourue.  (Les  ap- 
plaudissemens de  quelques  membres  de  la  partie  gauche  et  des 
tribunes  recommencent.)] 
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Voici  maintenant  les  réflexions  de  Marat  sur  le  discours  qu'on 
vient  de  lire  :  «  Parmi  les  orateurs  qui  se  sont  distinjjucs  à  com- 
battre le  projet  infâme  et  désastreux  des  sept  comités,  de  réha- 
biliter Louis,  le  fourbe  et  le  conspirateur,  était  le  sieur  Vadier, 
député  de  Pamiers.  A  l'ouïe  de  son  discours,  plusieurs  voix  se 
sont  écriées  dans  l'assemblée  :  C'est  Marat ,  c'eut  Marat.  Bientôt 
ce  discours  a  circulé  dans  le  public,  et  les  lecteurs  de  sens  se  de- 
mandaient comment  un  orateur  de  cette  trempe  s'était  si  lonjj- 
temps  caché  sous  le  boisseau.  Si  l'on  prend  la  peine  d'examiner 
ce  beau  discours,  on  verra  qu'il  est  tissu  de  phrases  pillées  dans 
les  feuilles  patriotiques,  surtout  de  l'Ami  du  peuple,  dont  on  a 
sur-le-champ  reconnu  la  doctrine.  Et  puis  fùt-il  sorti  tout  entier 
de  la  téie  de  l'orateur,  la  matière  qui  en  fait  l'objet  n'était  rien 
moins  que  difficile  à  traiter.  Après  ces  remarques  préliminaires , 
je  dois  informer  mes  lecteurs  qu'avant  que  le  décret  fût  passé, 
ie  sieur  Vadier,  emporté  par  un  mouvement  de  vanité,  m'a  fait 
adresser,  par  l'un  de  mes  anciens  éditeurs,  son  discours  pour 
être  inséré  dans  ma  feuille.  Je  me  contentai  de  louer  l'énergie 
qu'il  y  a  déployée.  Anjourd'hui  qu'il  l'a  démentie  par  la  plus 
lâche  adhésion  (1)  au  décret  de  réhabilitation ,  je  me  fais  un  de- 
voir de  faire  ressortir  toute  la  platitude  de  la  conduite  du  député 
de  Pamiers ,  en  publiant  en  entier  son  discours  énergique  :  con- 
traste frappant  dont  je  donnerai  la  clef.»  (Suit le  discours  de  Va- 
dier.) Marat  raconte  ensuite  la  conduite  de  Vadier,  le  iG;  puis  il 
âfXite  : 

»  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  protester  contre  un  décret  atroce , 
ce  lâche  a  mis  un  geno»  en  terre,  et  présenté  la  tète  au  joug 
comme  un  esclare.  A  l'ouïe  de  celle  rétractation ,  il  n'est  pas  un 
lecteur  honnête  qui  ne  se  soit  écrié  :  Oh  !  l'infâme!  II  fallait  s'é- 
crier; Ah!  le  fripon!  Citoyens  crédules,  apprenez  donc  que 
Vadier  n'a  pas  eu  plutôt  tonné  contre  Louis  le  conspirateur ,  que 
les  émissaires  ck  la  cour  lui  ont  fait  des  propositions ,  et  qu'il 


tl)  Le  16,  Vadier  d6clar»que,  bien  qu'il  eût  combattu  le  projet  des  comi- 
tés,il  détestait  néanmoins  le  système  républicain,  cl  défendrait  les  dOci-ol», 

[Sott  des  ftiitiiirs.) 
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s'est  vendu  comme  un  gueux  :  voilà  la  raison  de  l'amende  hono- 
rable qu'il  vient  de  faire. 

>  Apprenez  aussi  qu'un  des  grands  motifs  des  pères  conscrits 
de  suspendre  les  élections  pour  la  seconde  législature  et  se  per- 
pétuer, est  l'envie  que  les  opineurs  de  la  culotte  portent  aux 
péroreurs  qui  ont  fait  leurs  orges.  Jaloux  de  l'opulence  des  Cha- 
pelier, desDandré,  des  Target,  desEmmery,  desBarnave, 
assez  gorgés  d'or  pour  mettre  dix  mille  écus  sur  une  carte ,  et 
perdre  cent  mille  livres  dans  une  soirée,  ces  infâmes  ne  veulent 
pas  désemparer  qu'ils  ne  soient  gorgés  de  même.  Or,  ils  seront 
gorgés,  et  ils  ne  désempareront  pas  que  la  cour  qui  les  achète,  ne 
soit  au  comble  de  ses  vœux,  et  qu'ils  n'aient  décrété  le  rétablis- 
sement du  despotisme.»  {L'Ami  du  peuple,  du  lo  juillet.) 

Opinion  de  Robespierre.  —  Séance  bu  14  juillet. 

[Messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  à  certain  reproche  de 
républicanisme  qu'on  voudrait  attacher  à  la  cause  de  la  justice 
et  de  la  vérité;  je  ne  veux  pas  non  plus  provoquer  une  décision 
sévère  contre  un  individu  ;  mais  je  viens  combattre  des  opinions 
dures  et  cruelles,  pour  y  substituer  des  mesures  douces  et  salu- 
taires à  la  cause  publique  :  je  viens  surtout  défendre  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté,  non  pas  contre  de  vaines  calomnies, 
qui  sont  des  hommages ,  mais  contre  une  doctrine  machiavéhque 
dont  les  progrès  semblent  la  menacer  d'une  entière  subversion. 
Je  n'examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la  fuite  de  Louis  XiVI 
soit  le  crime  de  M.  Bouille,  de  quelques  aides-de-camp,  de  quel- 
ques gardes-du-corps  et  de  la  gouvernante  du  fils  du  roi  ;  je 
n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui  volontairement  do  lui-même,  ou 
si,  de  l'extrémité  des  frontières,  un  citoyen  l'a  enlevé  par  la 
li)rce  de  ses  conseils  ;  je  n'examinerai  pas  si  les  peuples  en  sont 
encore  aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'on  enlève  les  rois 
comme  les  femmes.  (On  rit;  on  murmure.)  Je  n'examinerai  pas 
non  plus  si,  comme  l'a  pensé  M.  le  rapporteur,  le  départ  du  roi 
n'était  qu'un  voyage  sans  sujet,  une  absence  indifférente,  ou 
s'il  l^iut  le  lier  à  tous  les  évcneniens  qui  ont  précédé;  s'il  était  la 
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suite  ou  le  complément  des  conspirations  impunies,  et  pnr  con- 
séquent toujours  renaissantes,  contre  la  liberté  puh'ique;  je 
n'examinerai  pas  même  si  la  déclaration  sijjnée  de  la  main  du 
roi  en  explique  le  motif,  ou  si  cet  acte  est  la  preuve  de  cet  atta- 
chement sincère  à  la  révolution  que  Louis  XYI  avait  professé 
plusieurs  fois  d'une  manière  si  éner{>ique.  Je  veux  examiner  la 
conduite  du  roi,  et  parler  de  lui  comme  je  parlerais  d'un  roi  de 
la  Chine  ;  je  veux  examiner  avant  tout  quelles  sont  les  bornes  du 
principe  de  l'inviolabilité. 

Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une  monstruosité  ré- 
voltante dans  l'ordre  social ,  ou  plutôt  il  est  le  renversement  ab- 
solu de  l'ordre  social.  Si  le  crime  est  commis  par  le  premier 
fonctionnaire  public ,  par  le  magistrat  suprême,  je  ne  vois  là 
que  deux  raisons  de  plus  de  sévir  :  la  première,  que  le  coupable 
était  lié  à  la  patrie  par  un  devoir  plus  saint;  la  seconde,  que 
comme  il  est  armé  d'un  grand  pouvoir,  il  est  bien  plus  dangereux 
de  ne  pas  réprimer  ses  attentats.  ' 

Le  roi  est  inviolable ,  dites-vous;  il  ne  peut  pas  être  puni: 
telle  est  la  loi....  Vous  vous  calomniez  vous-mêmes!  Non,  jamais 
vous  n'avez  (lécrélé  qu'il  y  eût  un  homme  au-dessus  des  lois, 
un  homme  qui  pourrait  injpunément  attenter  à  la  liberté,  à 
l'existence  de  la  nation,  et  insulter  paisiblement,  dans  l'opulence 
et  dans  la  gloire,  au  désespoir  d'un  peuple  malheureux  et  dé- 
gradé! Non,  vous  ne  l'avez  pas  fait:  si  vous  aviez  osé  porter 
une  pareille  loi ,  le  peuple  français  n'y  aurait  pas  cru,  ou  un  cri 
d'indignation  universelle  vous  eût  appris  que  le  souverain  repre- 
nait ses  droits! 

Vous  avez  décrété  l'inviolabilité  ;  mais  aussi ,  Messieurs ,  avez- 
vous  jamais  eu  quelque  doute  sur  l'intention  qui  vous  avait  dicté 
ce  décret?  Avez-vous  jamais  pu  vous  dissimuler  à  vous-mêmes 
que  l'inviolabilité  du  roi  était  intimement  liée  à  la  responsabilité 
des  ministres;  que  vous  aviez  décrété  l'une  et  l'autre  parce  que 
dans  le  fait  vous  aviez  transféré  du  roi  aux  ministres  l'exercice 
réel  de  la  puissance  executive,  et  <iue,  les  ministres  étant  les 
véritables  coupables,  c'était  sur  eux  que  devaient  porter  les  pré- 
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varications  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  faire?  De  ce  système 
il  résulte  que  le  roi  ne  peut  commettre  aucun  mal  en  administra- 
tion ,  puisqu'aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  émaner  de  lui, 
et  que  ceux  qu'il  pourrait  faire  sont  nuls  et  sans  effet;  que, 
d'un  autre  côté ,  la  loi  conserve  toute  sa  puissance  contre  lui. 
Mais,  Messieurs,  s'agit-il  d'un  acte  personnel  à  un  individu  re- 
vêtu du  litre  de  roi?  s'agit-il,  par  exemple,  d'un  assassinat  com- 
mis par  cet  individu?  Cet  acte  est-il  nul  et  sans  effet,  ou  bien 
y  a-t-il  là  un  ministre  qui  signe  et  qui  réponde? 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  si  le  roi  commettait  un  crime,  il  fau- 
drait que  la  loi  cherchât  la  main  qui  a  fait  mouvoir  son  bras 

Mais  si  le  roi,  en  sa  qualité  d'iîomme,  et  ayant  reçu  de  la  nature 
la  faculté  du  mouvement  spontané,  avait  remué  son  bras  sans 
agent  étranger,  quelle  serait  donc  la  personne  responsable? 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  si  lé  roi  poussait  les  choses  à  certain 
excès,  on  lui  nommerait  un  régent....  Mais  si  on  lui  nommait  un 
régent,  il  serait  encore  roi;  il  serait  donc  encore  investi  du  pri- 
vilège de  l'inviolabilité.  Que  les  comités  s'expliquent  donc  clai- 
rement, et  qu'ils  nous  disent  si  dans  ce  cas  le  roi  serait  encore 
inviolable? 

La  meilleure  preuve  qu'an  système  est  absurde,  c'est  lorsque 
ceux  qui  le  professent  n'oseraient  avouer  les  conséquences  qui 
en  résultent.  Or,  c'est  à  vous  que  je  le  demande ,  vous  qui  son* 
tenez  ce  sysiènje  avec  tant  d'énergie:  si  un  roi  dépouille  par  la 
force  la  veuve  et  l'orphelin  ;  s'il  engloutit  dans  ses  vastes  do- 
maines la  vigne  du  pauvre  et  le  champ  du  père  de  famille  ;  s'il 
achète  les  juges  pour  conduire  le  poignard  des  lois  dans  le  sein 
de  l'innocent,  la  loi  lui  dira-t-elle  :  Sire,  vous  l'avez  fait  sans 
crime  ;  ou  bien  :  Vous  avez  le  droit  de  commettre  impunément 
tous  les  crimes  qui  paraîtront  agréables  à  votre  majesté!... 

Législateurs,  répondez  vous-mêmes  sur  vous-mêmes.  Si  lïi» 
roi  égorgeait  votre  (ils  sous  vos  yeux  (murmures),  s'il  outra- 
geait votre  femme  ou  votre  lille,  lui  diriez-vous:  Sire,  vous  osez 
de  voire  droit  ;  nous  vous  avons  tout  permis?...  Permetlriez-vous 
au  citoyen  de  se  venger?  Alors  vous  substituez  la  violence  parti- 
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culière,  la  justice  privée  de  chaque  individu  à  fa  justice  calme  et 
salutaire  de  la  loi  ;  et  vous  appelez  cela  étal)lir  l'ordre  public  ,  et 
vous  osez  dire  que  l'inviolabilild  absolue  est  le  soutien  ,  la  base 
immuable  de  l'ordre  social  ! 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  toutes  ces  hypothèses  partica- 
Mères  ,  qu'est-ce  que  tous  ces  forfaits  auprès  de  ceux  qui  mena- 
cent le  salut  et  le  bonheur  du  peuple?  Si  un  roi  appelait  sur  sa 
patrie  tootes  les  horreurs  de  la  {juerre  civile  et  étranjjère;  si,  à 
la  tête  d'une  armée  de  rebelles  et  d'ëtranjvers,  il  venait  ravager 
son  propre  jwys,  ei  ensevelir  sons  ses  ruines  la  liberté  et  le 
bonh<iurdu  monde  entier,  serait-il  inviolable? 

Le  roi  est  inviolable  l  Mais  vous  l'éies  aussi ,  vous  !  Mais  avez- 
votts  étendu  celte  inviolabilnlé  jusqu'à  ki  faculté  de  commettre  le 
crime?  Et  oserez-vous  dire  que  les  reprëseriians  du  souverain 
oui  des  droits  uiuius  étendus  pour  leur  sûreté  inditiduelle,  (|ue 
celui  dont  ils  sont  venus  restreindre  le  pouvoir,  celui  à  qui  ils 
ont  délégué  au  nom  de  la  natio«  le  pouvtùr  dont  il  est  revêtu?  Le 
rei  est  iirviolable  !  Mais  les  peuples  ne  le  sont-ils  pas  aus'sr  ?  Le 
roi  est  inviolable  par  «ne  fiction  ;  les  peuples  le  sont  par  le  droit 
sacré  de  la  nature  jet  que  faites-vous  en  couvrant  le  roi  de  l'égide 
de  rin-vJolabilîté ,  si  vous  n'immolez  l'mviolabilité  des  peuples  à 
celle  des  rois!  (Applamlissemens  de  la  minorité  du  côté  gauche.) 
Il  faut  en  convenir ,  on  ne  raisonne  de  cette  manière  qae  dans  la 
cause  des  rois....  Et  que  fait-on  en  leur  faveur  ?  Kien;  mais  on 
fîiit  tout  contre  eux  ;  card'abord,  en  élevant  un  homme  au-dessus 
des  lois ,  en  ki  assurant  te  pcuvofr  d'éire  criininel  impunément , 
on  le  pousse  par  une  pente  irrésistible  dans  tous  les  vices  et  dans 
tous  les  excès;  on  le  rend  le  plus  vil  et  par  conséquent  le  plus 
malheureux  des  hommes  ;  on  le  désigne  comme  un  objet  de  ven- 
geawce  personnels  à  ions  les  innocens  qu'hl  a  outragés ,  à  tous 
te»  citoyens  qu'il  a  |3*TsécHtés  ;  car  b  \oi  de  la  nalure ,  antérieure 
aux  lois  de  la  société,  cri<^  à  fous  les  hommes  que  lorsque  la  loi 
ne  les  venge  point,  ils  recouvrent  le  droit  de  se  venj^er  eux- 
mêmes;  et  c'est  ain«i  que  les  prétendus  apôtres  de  l'ordre  public 
renversent  tout ,  jusqu'aux  principes  du  boft  sens  et  de  l'ordre 
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social  !  On  invoque  les  lois  pour  qu'un  homme  puisse  impunë- 
njent  violer  les  lois  !  On  invoque  les  lois  pour  qu'il  puisse  les 
enfreindre  ! 

O  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  supposition  est  problé- 
matique, avez-vous  réfléchi  sur  la  supposition  bizarre  et  désas- 
treuse d'une  nation  qui  serait  régie  par  un  roi  criminel  de  lèse- 
nation  ?  Combien  ne  paraîtrait-elle  pas  vile  et  lâche  aux  nations 
étrangères  celle  qui  leur  donnerait  le  spectacle  scandaleux  d'un 
homme  assis  sur  le  trône  pour  opprimer  la  liberté ,  pour  oppri- 
mer la  vertu  !  Que  deviendraient  toutes  ces  fastueuses  déclama- 
tions avec  lesquelles  on  vient  vanter  sa{jloire  et  sa  liberté?  3Iais 
au  dedans,  quelle  source  éternelle  et  horrible  de  divisions,  lorsque 
le  niagistrat  suprême  est  suspect  aux  citoyens!  Comment  les  rap- 
pellera-t-il  à  l'obéissance  aux  lois  contre  lesquellesils' est  lui-même 
déclaré?  Comment  les  juges  pourront-ils  rendre  la  justice  en  son 
nom  ?  Comment  les  magistrats  ne  seront-ils  pas  tentés  de  se  cou- 
vrir le  visage  par  pudeur,  lorsqu'ils  condamneront  la  fraude  et 
la  mauvaise  foi  au  nom  d'un  homme  qui  n'aurait  pas  respecté  sa 
foi  ?  Quel  coupable  sur  l'échafaud  ne  pourra  pas  accuser  cette 
étrange  et  cruelle  partialité  des  lois  qui  met  une  telle  distance 
entre  le  crime  et  le  crime ,  entre  un  homme  et  un  homme ,  entre 
un  coupable  et  un  homme  bien  plus  coupable  encore? 

Messieurs,  une  réflexion  bien  simple  ,  si  l'on  ne  s'obstinait  à 
l'écarler ,  terminerait  cette  discussion.  On  ne  peut  envisager  que 
deux  hypothèses  en  prenant  une  résolution  semblable  à  celle  que 
je  combats  :  ou  bien  le  roi  que  je  supposerais  coupable  envers 
une  nation,  conserverait  encore  toute  l'énergie  de  l'autorilé  dont 
il  était  d'abord  revêtu ,  ou  bien  les  ressorts  du  gouvernement  se 
relâcheraient  dans  ses  mains.  Dans  le  premier  cas ,  le  rétablir 
dans  toute  sa  puissance,  n'est-ce  pas  évidemment  exposer  la  li- 
berié  publique  à  un  danger  perpétuel  ?  Et  à  quoi  voulez-vous 
qu'il  emploie  le  pouvoir  immense  dont  vous  le  revêtez ,  si  ce  n'est 
à  faire  triompher  ses  passions  personnelles,  si  ce  n'est  à  attaquer 
la  liberté  et  les  lois ,  à  se  venger  de  ceux  qui  auront  constamment 
défendu  contre  lui  la  cause  publique?  Au  contraire  ,  les  ressorts 


JUILLET     (179Ï)  29 

du  {gouvernement  se  relàcheni-ils  dans  ses  mains,  alors  les  rênes 
du  {jouveriieiuenl  flouent  nécessairement  entre  les  mains  dequel- 
ques  factieux  qui  le  serviront,  le  trahiront ,  le  caresseront ,  l'in- 
timideront  tour  à  tour,  pour  ré{jncr  sous  son  nom.  Messieurs  , 
rien  ne  convient  aux  factieux  et  aux  inirigans  comme  un  {gou- 
vernement faible  ;  c'est  seulement  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
envisager  la  question  actuelle  :  qu'on  me  {;arantisse  contre  ce 
dan{jer ,  qu'on  garantisse  la  nation  de  ce  gouvernement  où  pour- 
raient dominer  les  factieux ,  et  je  souscris  à  tout  ce  que  vos  co- 
mités pourront  vous  proposer. 

Qu'on  m'accuse  si  l'on  veut  de  républicanisme  ;  jeuéclare  que 
j'abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  où  les  factieux  régnent. 
Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote ,  si  l'on  doit  re- 
tomber sous  le  joug  d'un  autre  despotisme  :  l'Angleterre  ne 
s'affranchit  du  joug  do  l'un  de  ses  rois  que  pour  retomber  sous 
le  joug  plus  avilissant  encore  d'un  petit  nombre  de  ses  conci- 
toyens. Je  ne  vois  point  parmi  nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant 
qui  pourrait  jouer  le  rôle  de  Cromwell;  je  ne   vois  non   plus 
personne  disposé  à  le  souffrir;  mais  je  vois  des  coalitions  plus 
actives  et  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  à  un  peuple  libre  ; 
mais  je  vois  des  citoyens  qui  réunissent  entre  leurs  mains  des 
moyens  trop  variés  et  trop  puissans  d'influencer  l'opinion  ;  mais 
la  perpétuité  d'un  tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  pourrait 
alarmer  la  liberté  publique.  Il  faut  rassurer  la  nation  contre  la 
trop  longue  durée  d'un  gouvernement  oligarchique.  Cela  est-il 
impossible,  Messieurs,  et  les  factions  qui  pourraient  s'élever,  se 
fortifier,  se  coaliser,  ne  seraient-elles  pas  un  peu  ralenties,  si 
l'on  voyait  dans  une  perspective  plus  prochaine  la  fin  du  pouvoir 
immense  dont  nous  sommes  revêtus,  si  elles  n'étaient  plus  favo- 
risées en  quelque  sorte  par  la  suspension  indéfinie  de  la  nomina- 
tion des  nouveaux  représentans  de  la  nation  ,  dans  un  temps  où 
il  faudrait  profiler  peut-être  du  calme  qui  nous  reste,  dans  un 
temps  où  l'esprit  public ,  éveillé  par  les  dangers  de  la  patrie , 
semble  nous  promettre  les  choix  les  plus  heureux?  La  nation  ne 
vcrra-t-elle  pas  avec  quelque  inquiétude  la  prolongation  indéfinie 
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de  ces  délais  éternels  qui  peuvent  favoriser  la  corruption  et  îin- 
irigue?  Je  soupçonne  qu'elle  le  voit  ainsi,  et  du  moins,  pour 
mon  compte  personnel,  je  crains  les  factions  ,  je  crains  les 
dangers. 

Messieurs  ,  aux  mesures  que  vous  ont  proposées  Jes  comités  , 
il  faut  substituer  des  mesures  générales,  -évidemment  puisées 
dans  l'iniérét  de  la  paix  et  de  la  liberté.  €es  mesures  proposées, 
il  faut  vous  en  dire  un  mot  :  elles  ne  peuvent  que  vous  déshono- 
rer ;  et  si  j'étais  réduit  à  voir  sacrifier  aujourd'hui  les  premiers 
principes  de  la  liberté  ,  je  demanderais  au  moins  la  permission  de 
me  déclarer  l'avocat  de  tous  les  accusés  ;  je  voudrais  être  le  dé- 
fenseur des  trois  gardes-du-corps,de  la  gouvernante  du  dauphin, 
de  M.  Bouille  lui-même.  Dans  les  principes  de  vos  comités,  le 
roi  n'est  pas  coupable  ;  il  n'y  a  point  de  délit  !...  Mais  partout  où 
il  n'y  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  complices.  Messieurs,  si 
épargner  un  coupable  est  une  faiblesse,  immoler  un  coupable 
plus  faible  au  coupable  puissant  c'est  une  lâche  injustice.  Vous  ne 
pensez  pas  que  le  peuple  français  soit  assez  vil  pour  se  repaître 
du  spectacle  du  supplice  de  quelques  victimes  subalternes;  ne 
pensez  pas  qu'il  voie  sans  douleur  ses  représentans  suivre  encore 
la  marche  ordinaire  des  esclaves  ,  qui  cherchent  toujours  à  sacri- 
fier le  faible  au  fort,  et  ne  cherchent  qu'à  tromper  et  à  abuser 
le  peuple  pour  prolonger  impunément  l'injustice  et  la  tyrannie  ! 
(Applaudissemens.)  Non,  3Iessieurs,  il  faut  ou  prononcer  sur 
tous  les  coupables,  ou  prononcer  l'absolution  générale  de  tous 
les  coupables.  Voici  en  dernier  mot  l'avis  que  je  propose. 

Je  propose  que  l'assemblée  décrète  qu'elle  consuUeia  le  veen 
de  la  nation  pour  statuer  sur  le  sort  du  roi  ;  en  second  lieu  ,  que 
l'assemblée  nationale  lève  le  décret  qui  suspend  la  nomination  des 
représentans  ses  successeurs;  5°  qu'elle  admette  la  question  préa- 
lable sur  l'avis  des  comités. 

Et  si  les  principes  que  j'ai  réclamés  pouvaient  être  méconnus, 
je  demande  au  moins  que  l'assemblée  nationale  ne  se  souille  pas 
par  une  marque  de  partialité  contre  les  complices  prétendus  d'un 
délit  sur  lequel  on  veut  jeter  un  voile  !  (Applaudissemens.)] 
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Opinion  de  M.  Goupil.  —  Séance  du  io  jlilli:  r. 

[Le  roi  est-il  inviolable?  C'est  la  question,  et  ce  ne  devrait  pas 
en  être  une;  la  lecture  de  nos  décrets  devrait  terminer  toutes  les 
controverses  par  lesquelles  on  s'efforce  d'obscurcir  celte  inviola- 
bilité, relative  seulement  aux  fonctions  de  la  royauté.  On  vous  a 
dit  dans  cette  tribune  :  l'inviolabilité  du  roi  est  semblable  à 
celle  des  députés  à  l'assemblée  nationale,  qui  cependant  peuvent 
être  jugés.  Quand  on  a  avancé  ce  paradoxe,  on  n'a  pas  assez  pesé 
les  termes  de  votre  décret  sur  l'inviolabilité  du  roi;  si  on  l'eût 
fait,  on  aurait  vu  que  celte  inviolabilité  rend  la  personne  du  roi 
sacrée:  par  exemple,  nous  sommes  inviolables  ;  mais  personne 
ne  s'est  encore  avisé  de  dire  que  nos  personnes  soient  sacrées. 
(On  rit.)  On  a  répandu  sur  une  vérité  évidente  les  ombres  de  la 
malveillance;  il  faut  approfondir  cette  question,  en  remontant 
aux  principes  d'après  lesquels  je  me  flatte  de  démontrer  que  ce 
serait  la  chose  la  plus  importante  que  nous  aurions  à  faire  que 
d'établir  cette  {grande  loi  par  laquelle  nous  avons  commencé 
notre  constitution.  Tout  pouvoir  émane  delà  nation;  mais  la 
souveraineté,  iinajje  de  la  Divinité,  doit  être  considérée  sous 
deux  relations  différentes:  V  lorsqu'elle  donne  des  lois  :  2°  lors- 
qu'elle réjjit  la  nation  suivant  la  constitution  :  c'est  ainsi  que  nous 
considérons  la  toute-puissance.  Dans  la  formation  de  la  constitu- 
tion la  souveraineté  est  simple  :  elle  est  simple;  mais  le  pouvoir 
exécutif  l'est  dans  un  sens  bien  plus  étendu  ;  il  faut  une  inviola- 
bilité bien  plus  marquée  pour  que,  lorsque  l'utilité  publique  le 
demande,  l'assemblée  nationale  prenant  cette  loi  pour  fondement, 
rende  faux  les  raisonnemens  par  lesquels  on  veut  lui  persuader 
qu'elle  confond  tous  les  pouvoirs.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
souveraineté  constituée;  autant  il  est  nécessaire  que  la  souverai- 
neté constituante  soit  une,  soit  indivisible,  autant  il  serait  funeste, 
autant  il  serait  pernicieux  que  la  souveraineté  constituée  soit  une, 
soit  indivisible.  C'est  donc.  Messieurs,  une  grande  véiité  que 
vous  a^ez  établie,  que  pour  assurer  la  liberté  nationale  la  souve- 
raineté ne  peut  être  une,  indivisible.   Comment  doit-elle  être 
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divisée?  Pcrmellcz-rnoi  de  reposer  sur  cette  lliëurie  l'éloo^e  judi- 
cieux, ce  me  semble,  de  celte  belle  constitution  que  vous  avez 
donnée  à  la  France.  Quelques  hommes  ont  cru  qu'il  fallait  deux 
ou  plusieurs  rois  pour  assurer  la  liberté;  vous  avez  adopté.  Mes- 
sieurs, un  principe  plus  simple;  vous  avez  considéré  que  comme 
un  corps  national  ne  forme  qu'une  personne  morale  et  politique, 
il  fallait  le  considérer  sous  ses  rapports  moraux  et  politiques  : 
or,  une  personne  pour  remplir  ses  fonctions,  doit  avoir  une  vo- 
lonté, et  une  force  qui  exécute  les  ordres  de  la  volonté.  Voilà, 
Messieurs,  l'imaf^e  simple  et  naïve  de  ce  que  vous  avez  formé  par 
la  constitution.  Vous  avez  donc  distribué  la  souveraineté  en  deux 
grandes  branches,  dont  l'une  serait,  pir  exemple,  la  volonté 
nationale;  l'autre,  le  centre  et  l'énerjjie  sociale,  par  laquelle 
s'exécuterait  la  volonté  nationale.  Ainsi  la  souveraineté  consti- 
tuée se  trouve,  par  votre  constitution,  distribuée  en  deux  bran- 
ches, la  souveraineté  législative  et  le  pouvoir  exécutif;  et  vous 
avez  encore  donné  au  pouvoir  exécutif  une  attribution  particu- 
lière, de  modérateur  de  la  puissance  législative ,  en  l'investissant 
du  veto  suspensif  jusqu'à  la  troisième  législature. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dis  que  puisque  la  souveraineté 
constituée  a  été,  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  assurer  la  li- 
berté nationale,  ainsi  distribuée  en  deux  branches,  chacune  de 
ces  deux  branches  doit  participer  à  l'attribut  essentiel  de  la  sou- 
veraineté, et  doit  nécessairement  être  inviolable.  Comment, 
Messieurs,  le  pouvoir  exécutif,  tel  que  vous  l'avez  institué,  se- 
rait-il vraiment  suprême  ainsi  que  vous  l'avez  déclaré,  et  indé- 
pendant, s'il  n'était  pas  inviolable?  Comment  le  pouvoir  exécu- 
tif, modérateur  du  pouvoir  législatif ,  pouvant  accorder  ou  re- 
fuser, suivant  qu'il  le  croira  convenable  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique ,  et  conforme  à  la  volonté  générale ,  sa  sanction  aux  ré- 
solutions du  corps-législatif;  comment  ,  dis-je,  pourrait-il  rem- 
plir avec  liberté,  avec  indépendance,  ce  grand  devoir,  s'il  n'était 
pas  inviolable?  Vous  voyez  bien,  Messieurs,  que  cette  inviolabi- 
lité résulte  de  votre  constitution  même,  résulte  de  la  nature  de 
la  chose;  si  elle  n'était  pas  dans  vos  lois,  il  la  faudrait  établir. 
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Mais  j'en  viens  aux  objections.  On  vous  dit,  Messieurs,  que 
celte  inviolabilité  ne  doit  s'entendi'e  que  des  actes  d'adn^iiiiistia- 
lion  que  fait  la  royauté,  que  des  actes  dans  lesquels  la  nation  a 
un  ministre  responsable,  dans  lesquels  l'acte  du  roi  est  garanti 
parla  signature  d'un  ministre  responsable;  la  justice  l'exige,  et 
la  justice  est  la  politique  d'une  grande  nation. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice;  mais 
il  est  bien  plus  facile  d'en  prononcer  le  mot  que  d'en  saisir  la  na- 
ture. Eh  bien!  qu'est-ce  donc  que  la  justice?....  Je  dis  à  ceux 
qui  me  font  une  objection  semblable^  et  sans  attendre  I  ur  ré- 
ponse, je  leur  dis,  nioi  :  la  justice  est  cette  harmonie  entre  les 
hommes,  par  laquelle  leur  intérêt  particulier  et  les  intérêts  gé- 
néraux se  trouvent  subordonnés  les  uns  aux  autres,  et  les  mêmes 
qu'exigent  l'intérêt  général  du  genre  humain  et  l'ordre  établi 
dans  chaque  corps  social.  Or,  il  est  démontré  que  l'inviolabilité 
est  juste,  parfaitement  juste  et  conforme  aux  droits  du  genre 
humain  et  des  nations.  Gomment  entendrez-vous  actuellement 
les  déclamations  qui  viendront  vous  assiéger? 

Je  vous  démontrerai  par  nos  fastes  que  la  royauté ,  lorsque 
l'aristocratie  ne  l'a  point  tyrannisée,  lorsqu'elle  a  été  livrée  à 
elle-même ,  libre  dans  son  action ,  défendait  la  liberté  du  faible  : 
c'est  lorsqu'elle  a  été  entraînée,  subjuguée  par  des  entreprises 
d'aristocratie  militaire,  d'aristocratie  sacerdotale,  d'aristocratie 
sénatoriale;  c'est  alors  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  avili 
cette  dignité  pour  la  relever  d'une  manière  ridicule ,  pour  asser- 
vir, pour  opprimer. 

Notre  constitution  a  déjà  déterminé  un  genre  de  déchéance, 
savoir:  celui  où  le  roi  étant  sorti  du  royaume  sans  le  consente- 
ment du  corps-législatif,  et  interpellé  par  une  proclamation  de 
rentrer,  ne  le  ferait  pas.  Ainsi,  3Iessieurs,  ce  principe,  déjà 
décidé  par  votre  constitution ,  répond  au  grand  échafaudage 
d'objections  fondées  sur  le  crime  personnel  dont  la  personne 
royale  pourrait  se  rendre  coupable.  Vous  avez  résolu  hier , 
quoique  vous  ne  l'ayez  pas  encore  décrété,  qu'on  con)plétant 
T.   xt  5 
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votre  constitiuîon  vous  détermineriez  avec  soin  le  cas  où  les 
déchéances  pourraient  avoir  lieu. 

On  vous  parle  de  nos  ennemis;  mais  parmi  ces  ennemis ,  il  en 
est  qui,  séduits  par  d'aveugles  prétentions,  murmurent,  et  ne  sont 
pascapables  de  méditer  des  forfaits.  Il  est  aussi  df  s  machiavélistes 
d'une  perversité  consommée,  qui  voudraient  détruire  cette  con- 
stitution, qu'ils  tenteraient  en  vain  d'attaquer  de  vive  force; 
celte  constitution,  qu'ils  abhorrent  parce  qu'elle  est  équitable, 
ils  ont  résolu  de  la  faire  périr  dans  les  convulsions  de  l'anarchie  : 
ces  intentions  sont  abominables! 

Les  clubs  établis  dans  celle  capitale,  ces  clubs  qui  ont  signalé 
bien  des  fois  leur  zèle  pour  la  liberté ,  ne  sont  plus  aujourd'hui 
qu'une  machine  dont  on  se  sert,  et  avec  laquelle  on  a  entrepris 
de  précipiter  la  nation  française  dans  le  gouffre  des  horreurs  de 
l'anarchie  et  des  troubles. 

La  direction  de  ces  dangereuses  et  perfides  machinations  a  été 
donnée  par  des  hommes  que  l'on  peut  appeler  clubocrates ,  fac- 
tieux, inirigans,  versés  dans  l'art  de  séduire  la  multitude  irré- 
fléchie, et  de  la  diriger  à  leur  gré.  On  connaît  les  manœuvres 
de  ces  hommes,  distribués  en  différens  clubs:  il  faut ,  Messieurs, 
vous  en  rendre  compte.  Les  uns  ont  ameuté  le  peuple  dans  les 
lieux  publics  ;  d'autres  se  retranchent  dans  un  coin  des  salles 
destinées  aux  assemblées  des  sociétés  dont  je  viens  de  vous 
parler;  ils  ont  préparé  le  tumulte,  les  applaudissemens;  on 

parle,  on  dit  les  choses  les  plus  exlravaganîes La  royauté  ne 

peut  plus  être  confiée  à  Louis  XVL...  Il  a  perdu  la  confiance.... 
11  faut  une  régence....  Non ,  pas  de  régent  ;  un  conseil  exécutif, 
un  conseil  de  surveillance....  Point  de  conseil,  point  de  régence; 
une  convention  nationale....  Une  commission  nommée  par  les 
quatre-vingt-trois  départemens....  Plus  de  monarchie....  Et  par 
le  moyen  d'une  vingtaine  de  gens,  ils  obtiennent  des  applaudis- 
semens. (Applaudissemens.) 

Voilà  la  manœuvre  qu'on  ne  cesse  de  faire  depuis  la  malheu- 
reuse époque  du  21  juin  ;  et  je  ne  puis  m'empécher  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  trait  frappant  dont  j'ai  été  témoin.  Le  8  de  ce 


JUILLET      (1791)  35 

mois,  dans  un  de  ces  clubs  (aux  Jacobins),  qui,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  influencé  par  des  liomnics  pervers,  a  moiilré  di'S  senlimens 
vrainicnl  patriotiques ,  dans  ce  club  on  donne  lecture  d'un  projet 
d'adresse  à  l'assemblée  nationale.  (Et  je  vous  fais  observer  que 
celle  adresse  n'était  point  destinée  pour  l'assemblée  nationale.) 
Vous  y  étiez  censurés  injurieusemenf....  De  quoi?  vous  ne  vous  en 
douteriez  pas!  D'avoir  envoyé  vers  le  roi  des  commissaires,  et 
de  n'avoir  pas  mandé  le  monarque  à  la  barre  de  l'assemblée  na- 
tionale! A»  trait  d'une  aussi  odieuse  et  aussi  abominable  dé- 
mence, je  frémissais,  et  tout  retentissait  d'applaudissemens.  Il 
y  a  plus.  Messieurs,  on  a  eu  l'indécence,  l'inconséquence,  je  ne 
sais  quel  terme  employer,  d'arrêter  que  cette  adresse  serait  im- 
primée et  envoyée  dans  les  provinces  !... 
ilf.  J^egrand.  M.  Goupil  a  été  président  de  celte  assemblée. 
M.  Goupil.  Si  j'avais  alors  été  président,  je  ne  l'aurais  pas 
souffert,  et  j'ai  fait  preuve  que  j'en  suis  incapable. 

Pour  soutenir  ces  abominables  manœuvres,  on  accapare  des 
journalisles,  des  folliculaires,  des  pamphlétaires.  Un  homme 
(Condorctl)  investi  d'une  réputation  obtenue  je  ne  sais  comment, 
et  décoré  du  litre  d'académicien,  a  été  employé  dans  cette  oc- 
casion ,  comme  il  y  a  quelque  temps  on  avait  employé  le  nom  de 
Ruyoal  pour  décrier  notre  constitution ,  et  préparer  les  esprits  à 
la  contre-révolution  qu'on  méditait.  Qui  voudrait  de  la  malheu- 
reuse et  criminelle  célébrité  de  ces  Eroslrates  modernes?  Ijn 
auti'e,  ^yec  moins  d'éclat  que  les  précédens,  fait  comme  eux  uo 
trafic  de  son  érudition.  Le  sieur  Brissol-Warville  s'est  lui-même 
annoncé  à  celte  assemblée;  il  a  l^it  un  discours,  un  discours 
dont  l'impression  a  été  ordonnée.  On  a  eu  la  hardiesse,  l'impu- 
^nce  d'en  faire  la  distribution  au  bureau  de  distribution  de 
^'assemblée  nationale,  avant-hier.  Il  est  encore  nécessaire.  Mes- 
sieurs, de  vous  donner  une  idée  du  point  où  est  parvenue  l'au- 
dace des  écrivains  de  ces  odieux  et  méprisables  pamphlets 

M.  Duibuis-Daignier.  S'il  s'ajjissait  de  dénoncer  un  hoiuine  qui 
ait  conseillé  la  désobéissance,  ou  quelque  chose  qui  puisse  avoir 
itratt  à  la  désobéissance,  au  meurtre,  aux  rassemblemens ,  soit  ; 
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mais  cela  n'est  pas.  Un  homme  a  le  droit  d'énoncer  son  opinion  ; 
il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé  comme  coupable.  (  Applau- 
dissemens,  murmures,  agitation.) 

M.  Goupil.  Oui ,  il  est  nécessaire  de  vous  donner  une  juste 
idée  de  l'excès  auquel  les  écrivains  de  ces  méprisables  pamphlets 
se  sont  portés  par  leur  audace  criminelle....  (Murmures.)  Il  est 
essentiellement  vrai  que  toutes  ces  propositions  d'une  convoca- 
tion d'un  nouveau  corps  constituant,  de  renvoi  à  une  prochaine 
législature  pour  décider  ce  qui  concerne  la  personne  du  roi,  que 
toutes  ces  propositions  nous  ont  été  faites  :  je  les  combats.  Or, 
pour  les  combattre  raisonnablement  et  avec  succès,  je  dois  faire 
connaître  les  raisons  qui  ne  vous  permettent  pas  de  différer  d'un 
seul  instant  la  décision  de  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
Ces  raisons,  il  est  visiblement  facile  de  les  saisir  dans  les  ma- 
nœuvres qui  s'exercent,  dans  la  manière  dont  on  agite  les  es- 
prits ,  dans  les  mouvemens  qu'on  veut  produire.  Je  vais  donc 
mettre  sous  vos  yeux  l'excès  d'audace  auquel  un  écrivain  de  ces 
odieux  et  criminels  pamphlets  s'est  porté  pour  la  destruction  de 
la  royauté  :  il  veut  y  substituer  le  monstre  d'une  répubhque, 
qui  ne  fut  jamais  fait  pour  la  France  ;  il  dit  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  son  avis  ont  de  bonnes  raisons  pour  vivre  sous  notre 
gouvernement,  et  qu'ils  sont  payés  parla  liste  civile Vou- 
drait-il bien  nous  dire,  ce  lâche,  cet  artificieux  calomniateur, 
quelle  bonne  raison  il  peut  avoir  eu  pour  nous  produire  dans 
son  mémoire  l'escobarderie  la  plus  honteuse,  inventée  pour  nous 
rendre  parjures  au  serment  qui  nous  lie  à  notre  divine  constitu- 
tion! Brissot  n'a  pas  craint  d'écrire,  il  n'a  pas  craint  de  débiter: 
t  Je  fais  la  motion  expresse  que  l'inviolabilité  absolue  soit  re- 
gardée comme  subversive  de  toute  constitution ,  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  nation ,  à  la  liberté  publique ,  et  qu'en  consé- 
quence on  déclare  que  le  roi  peut  et  doit  être  jugé.  »  Quelqu'un 
n'a-t-il  point  été  tenté  d'applaudir  à  la  témérité  de  ces  horreurs? 
Oui,  Messieurs,  dans  un  club  qui  a  ordonné  l'impression  de 
cette  production A  la  manière  dont  il  s'exprime,  on  dirait 


juiLLKi     (I7Î)I;  07 

que  l'opinion  pul)Iique  ne  réside  que  dans  Warville  cl  ses  ad- 

liérens 

Messieurs,  voici  ce  qu'on  ajoute  à  ces  manœuvres  :  on  dit  avec 
confiance  dans  ces  clubs  que  c'est  la  volonté  générale  de  tout 
Paris;  on  écrit  en  conséquence  dans  les  provinces;  on  s'adresse 
aux  hommes  dont  on  sait  que  les  tètes  sont  ou  plus  faibles  ou 
plus  évaporées.  De  là  des  adhésions  ;  puis  on  vous  dit  que  c'est 
le  vœu  des  quatre-vingt-trois  départemens  ;  et  cela  se  trouve  aux 
portes  de  la  salle  répété  par  des  gens  qui  sont  payés  pour  le  dire, 
et  qui  ne  savent  pas  même  que  vos  départemens  sont  au  nombre 
de  quatre-vingt-trois  ! 

Quoique  j'applaudisse,  avec  ce  qu'il  y  a  de  gens  sages  dans  la 
capitale  et  dans  les  départemens,  aux  mesures  proposées  par  vos 
comités,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  apercevoir  dans 
leur  projet  de  décret  une  légère  imperfection  :  les  principes  du 
rapport  sont  excellens;  mais  le  projet  de  décret  est  incomplet. 
En  demandant  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  des  comités ,  je 
demande  par  amendement  que  l'assemblée  nationale  déclye,  par 
un  article  additionnel ,  qu'elle  ne  cessera  de  maintenir  comme 
un  des  points  fondamentaux  de  la  constitution ,  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  (Applaudissemens  de  la  majorité 
de  l'assemblée;  silence  de  la  plupart  des  personnes  qui  occupent 
les  tribunes  publiques.) 

Quelques  voix.  L'impression  du  discours  de  M.  Goupil  ! 

M.  Pontrain.  Je  demande  si  l'assemblée  veut  déclarer  avec 
M.  Goupil  que  M.  Condorcet  est  un 

Les  mêmes  voix.  Oui,  oui....  (Murmures.) 

M.  Dumeiz.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  quelques  er- 
reurs dans  ce  qu'a  dit  M.  Goupil. 

M.  Goupil.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour;  car  j'ai  parlé 
d'abondance  de  cœur,  et  je  ne  pourrais  transcrire  littéralement 
ce  que  je  viens  d'improviser. 

L'ordre  du  jour  est  adopté.J 
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Opinion  de  Grégoire.  —  Séance  du  15  juillet. 

[J'énlends  dire  autour  de  moi  qu'il  ne  convient  pas  à  un 
prêtre  de  traiter  la  question  présente....  {Non^  non  !  dans  le  côté 
droit.) 

M.  Arnaudat.  Personne  ne  vous  a  dit  cela  :  vous  commencée 
par  un  niensonj^e  ;  vous  finirez  par  des  horreurs.  (Mouvement 
général  d'improhation.) 

M.  Grégoire.  Quelle  que  soit  mon  opinion,  je  parlerai  d'après 
ma  conscience.  {Ahl  ahl  ah!  du  côté  droit.)  Et  au  lieu  de  com- 
pai'er  mon  opinion  avec  mon  état,  je  demande  qu'on  me  réfute. 
Du  reste,  Messieurs,  lorsque  l'assemblée  aura  prononcé,  je 

serai  soumis  à  ses  décrets {C'est  bien  heurenjc!  du  même 

côté.)  Et  jamais  je  ne  me  permettrai  de  protester  contre (Le 

silence  du  cô;é  droit  et  les  applaudissemens  du  côté  gauche 
montrent  que  ces  derniers  mots  ont  été  généralement  sentis.) 

Vous  traitez  'a  question  de  l'inviolabilité  absolue  :  d'après  les 
principes,  et  dans  la  situation  oii  se  trouve  actuellement  la  France, 
je  réfuterai  plusieurs  argumens  présentés  par  divers  préopinans 
en  faveur  du  projet  des  comités;  je  leur  rappellerai  quelques  ob- 
jections qu'ils  n'ont  pas  combattues,  et  j'en  ajouterai  de  nou- 
velles ;  enfin  j'établirai  que  le  projet  des  comités  est  rejeté  par 
l'intérêt  national. 

Louis  XVI  a  agi,  disait-on  hier,  ou  comme  roi,  ou  comme 
citoyen  :  si  comme  roi  il  est  inviolable,  aux  termes  du  décret; 
si  comme  citoyen  il  est  permis  à  tout  citoyen  d'aller  et  venir 
dans  l'étendue  de  l'empire,  il  n'y  a  pas  de  délit Ce  raison- 
nement est  vicieux ,  parce  qu'il  considère  Loui^  XVI  toujours 
abstraction  faite  des  circonstances  liées  à  son  évasion. 

Le  premier  fonctionnaire  public  abandonne  son  poste;  il  se 
munit  d'un  faux  passeport;  après  avoir  dit,  en  écrivant  aux 
puissances  étrangères,  que  ses  ennemis  les  plus  dangereux  sont 
ceux  (|ui  atfeclentde  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du 
monarque,  il  viole  sa  parole  ;  il  laisse  aux  Français  une  décla- 
ration qui,  si  elle  n'est  pas  criminelle,  est  au  moins,  de  quelque 
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manière  qu'on  l'envisaf^e,  contraire  aux  principes  de  notre  li- 
berlë.  11  n'a  pu  i{ynorcr  que  sa  fuite  exposait  la  nation  aux  flan- 
{jers  de  la  ffuerre  civile;  enfin,  dans  rhypoihèse  qu'il  ne  voulut 
aller  qu'à  iMontmëdy,  je  dis  :  ou  il  voulait  se  borner  à  faire  des 
observations  paisibles  à  l'assemblée  nationale  sur  ses  décrets ,  et 
pour  cela  il  était  inutile  de  fuir;  ou  il  voulait  soutenir  ses  préten- 
tions à  main  armée,  et  alors  c'était  une  conspiration  contre  la 
liberté.  Cette  alternative  forme  sans  doute  un  dilemme  contraire 
à  ceux  qui  soutiennent  l'avis  des  comités. 

Mais,  dit-on,  pour  mettre  quelqu'un  en  jujjement,  il  faut  que 
le  délit  soit  qualifié,  qu'il  y  ait  une  loi  préexistante;  ici  il  n'y  en 
avait  pas Quoi,  messieurs,  nous  n'avions  pas  de  lois  anté- 
rieures concernant  la  violation  des  promesses,  les  attentats  contre 
la  liberté  publique!  D'ailleurs,  en  rtiisonnant  ainsi,  quel  moyen 
laissez-vous  au  peuple,  qui  réforme  son  {gouvernement,  de  re- 
pousser les  attaques  qu'on  veui  lui  porter  ? 

Avez-vous  donc  oublié  celte  maxime,  maxime  révérée  par 
tout  l'univers,  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi?  Pour 
combattre  plus  efficacement  encore  cet  arjjument,  que  je  regarde 
comme  absurde ,  je  dis  que  si ,  sous  prétexte  qu'une  loi  n'est  pas 
encore  faite ,  un  individu  pouvait  être  inviolable,  quels  que  fus- 
sent le  nombre  et  l'énormité  de  ses  délits ,  alors  il  peut  rompre 
le  corps  socîîl,  ourdir  les  plus  affreux  complots,  et  plonger  un 
peuple  entier  dans  l'abîme  de  tous  les  maux. 

En  admettant  une  pareille  absurdité,  on  eût  pu  à  Versailles 
soutenir  les  arrêtés  de  la  séance  royale  avec  les  régimens  qu'on 
avait  fait  venir,  anéantir  les  espérances  que  la  nation  a\'JMt  con- 
çues de  nos  travaux,  et  vous  étouffer  sous  les  d  bris  de  cette  en- 
ceinte où  vous  avez  jeté  les  fondemens  du  bonheur  public  ! 

Mais,  dit-on,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable, deux  calomniateurs 
pourront  le  traduire  en  jugement....  !S'on ,  car  il  faudrait  préala- 
blement, suivant  nos  lois  nouvelles,  que  le  juré  prononçât 
qu'il  y  a  lieu  à  accu&ition. 

Mais,  dit-on,  le  pouvoir  exécutif  doit  ♦"•tre  indépendant  du 
pouvoir  législatif  ;  il  ne  le  serait  pas,  si  celui  qui  l'exerce  n'rst 
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point  investi  de  l'inviolabilité Je  crois,  messieurs,  que  l'on 

confond  ici  la  séparation  des  pouvoirs  avec  l'indépendance  des 
pouvoirs  ;  on  pourrait  soutenir  jusqu'à  un  certain  point  que  le 
pouvoir  exécutif  est  dépendant  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il 
ne  peut  agir  que  d'après  lui  ;  mais  je  réponds  par  un  raisonne- 
ment de  parité  :  le  corps-législatif  devant  être  indépendant  du 
pouvoir  exécutif,  les  législateurs  devraient  aussi  être  inviolables 

dans  tous  les  cas;  ce  que  certainement  vous  n'ajouterez  pas 

{Une  voix  :  Vous  n'y  êtes  pas  du  tout ,  monsieur  !) 

Je  crois ,  en  second  lieu ,  que  vous  n'adopterez  pas  que  tous 
les  pouvoirs  constitués  doivent  s'exercer  sans  qu'on  puisse  en 
suspendre  ni  en  troubler  l'exercice,  pour  établir  l'inviolabilité  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  ainsi ,  fouloir  de  l'indépendance  conclure 
à  l'inviolabilité,  c'est  assurément  fausser  la  conséquence. 

Je  dis ,  en  troisième  lieu ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  subordonner  le 
pouvoir  exécutif  à  une  législature,  mais  bien  à  une  convention 
nationale,  qui,  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs,  les  répartit,  en 
fixe  la  latitude  :  prétendre  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  in- 
dépendant même  d'une  convention  nationale,  ce  serait  évidem- 
ment dire  que  le  pouvoir  exécutif  sera  indépendant  delà  nation 
même,  principe  absurde  qui  trop  long-temps  a  consacré  l'escla- 
vage et  la  misère  des  peuples. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable  danarfous  les  cas, 
la  majesté  du  trône  court  le  danger  d'être  avilie....  Pour  détruire 
cette  objection,  il  suffit  d'en  faire  sentir  le  ridicule;  autant  vau- 
drait nous  dire  qu'un  homme  sera  avili  si  l'on  réprime  ses  pas- 
sions, qu'il  sera  avili  s'il  est  soumis  aux  lois!  Mais,  ajoute-t-on , 
le  bonheur  pubhc  exige  que  le  roi  soit  inviolable....  Je  réponds  : 
pour  que  la  société  politique  puisse  se  maintenir,  il  faut  qu'elle 
puisse  réprimer  tous  les  attentats  dirigés  contre  sa  sûreté;  le  roi 
doit  être  inviolable  dans  tous  les  actes  qui  tiennent  à  la  royauté, 
parce  que ,  comme  on  l'a  dit ,  dans  ce  cas  il  y  a  un  ministrejres- 
ponsable;  mais  pour  les  cas  où  l'on  ne  trouve  pas  cet  agent,  la  res- 
ponsabilité doit  porter  sur  le  monarque;  car,  on  l'a  dit  avant 
moi ,  s'il  est  un  seul  homme  qui,  faisant  exécuter  les  lois,  n'y 
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soit  pas  soumis;  s'il  est  un  seul  homme  devant  lequel  la  loi  soit 
muette;  si  cette  loi ,  suivant  l'expression  d'un  écrivain ,  ne  dirifje 
pas  son  glaive  sur  un  point  horizontal  pour  abattre  ce  qui  la  dé- 
passe, alors  un  seul  individu,  paralysant  toute  la  force  nationale, 
peut  tout  entreprendre  contre  la  nation. 

On  avait  observe  aux  partisans  de  l'inviolabilité  absolue  que 
cette  doctrine  autoriserait  tous  les  crimes;  un  des  préopinans  a 
répondu  en  disantque  dansuneattaque  individuelle  chacunaurait 

droit  de  repousser  un  roi  agresseur Mais,  je  le  lui  demande, 

si  un  homme  attaqué  succombe  sous  le  fer  de  l'agresseur,  celui- 
ci  sera-t-il  inviolable?  11  n'a  donc  fait  que  reculer  la  difficulté  au 
lieu  de  la  résoudre;  ainsi,  lorsqu'un  défenseur  de  l'opinion  que 
je  soutiens ,  a  objecté  que  l'inviolabilité  absolue  du  monarque  ap- 
pellerait malheureusement  sur  lui  les  vengeances  particulières, 
son  argument  reste  dans  toute  sa  force  ;  et  j'observerai  encore 
qu'on  ne  lui  a  pas  répondu  lorsqu'il  a  établi  que  l'inviolabilité  du 
roi  exigeait  l'absolution  de  ses  complices;  il  a  eu  raison. 

Après  avoir  combattu  les  raisons  des  préopinans,  je  dirai  en- 
core que  le  roi  pourrait  être  inviolable  ,  parce  que  la  constitution 
le  déclare  tel  ;  mais  le  roi  a  protesté  contre  cette  constitution; 
peut-il  donc  invoquer  le  bénéfice  d'une  loi  contre  laquelle  il  pro- 
teste, et  qu'il  a  voulu  anéantir?  J'ai  oui  répéter  souvent  que  le 
roi  devait  avoir  tous  les  moyens  d'opérer  le  bien  ,  mais  qu'il 
devait  être  sans  force  pour  faire  le  mal.  Quoi  !  afin  qu'il  soit 
sans  force  pour  faire  le  mal,  vous  le  déclarez  inviolable  en  tout, 
c'est-à-dire,  que  vous  voulez  que  ses  passions  n'aient  aucun 
frein,  qu'il  puisse  impunément  se  porter  à  tous  les  excès  !  Qu'on 
médise  ce  que  c'est  qu'une  contradiction,  si  celle-là  n'est  pas  évi- 
dente. Ainsi  donc,  vouloir  établir  l'inviolabilité  absolue,  c'est 
renverser  tous  les  principes,  c'est  fonder  la  liberté  publique  sur 
l'immoralité.  Que  les  rois  soient  bons,  qu'ils  soient  justes,  leur 
inviolabilité  sera  plus  assurée!  Alfred  n'avait  pas  besoin  dépa- 
reilles lois;  l'amour  du  peuple  formait  autour  de  lui  un  rempart 
impénétrable. 

Après  avoir  établi  ce  principe  conservateur  de  lu  liberté ,  je 
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l'applique  aux  circonstances  actuelles  ,  et  je  dis  que  l'intérêt  de 
la  nation  repousse  le  projet  de  vos  comités.  En  effet,  si  le  roi  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause,  alors  il  me  semble  que  le  voilà  dans 
l'étal  où  il  était  avant  sa  fuite ,  et,  en  consultant  le  passé,  voyons 
ce  que  l'avenir  nous  promet!  Déjà  plusieurs  fois  vous  avez  été  à 
la  veille  d'une  contre-révolution;  les  troupes  appelées  à  Versailles, 
la  séance  royale,  les  scènes  du  mois  d'avril  dernier,  l'évasion  du 
roi ,  enfin  la  soif  du  pouvoir ,  la  facilité  d'intri{]^uer ,  et  peut-être 

des  vengeances  à  assouvir,  car  unecourne  pardonne  pas! 

Nous  aurons  peut-être  une  douzaine  de  conspirations  nouvelles, 
et  dans  ce  nombre,  il  y  aura  peut-être  à  la  fin  une  chance 
contre  vous  qui  étouffera  la  liberté ,  et  ensevelira  sous  les  ruines 
de  la  constitution  ceux  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  amis! 
(Applaudissemens.) 

D'ailleurs,  messieurs,  le  bonheur  du  peuple  serait-il  bien  ga- 
ranti sous  un  roi  faible?  N'auriez- vous  pas  alors  des  maires  du 
palais?  Et  voilà  cependant  sur  quoi  reposeront  vos  espérances, 
ou  plutôt  votre  erreur!...  Je  dis  encore  que  la  loi  ne  doit  être  que 
l'expression  de  la  volonté  générale  ;  nous  devons  être  prêts  sans 
cesse  à  l'exécuiter.  Un  ambassadeur  disait  aux  Hollandais  :  nous 
déciderons  de  vous  chez  vous  et  sans  vous....  Mais  les  représen- 
lans  du  peuple  outrageraient  la  nation  s'ils  décidaient  de  son 
sort  sans  elle  et  peut  être  contre  elle,  contre  son  vœu!....  {Ap" 
plaudisfiemens  mêlés  de  murmures.) 

M.  Thnault.  Nous  ne  sommes  pas  des  ambassadeurs. 

M.  Grégoire,  J'ajoute  une  autre  considération ,  qui  a  été  déjà 
présentée.  La  confiance  est  la  sauve-garde  d'un  peuple  libre; 
la  confiance  ne  se  commande  pas;  eh  bien!  pouvez-vous  jamais 
réinvestir  Louis  XVI  de  la  confiance  nationale!  S'il  promet  d'être 
fidèle  à  la  constitution ,  qui  osera  en  être  garant?  Hier,  après  un 
discours  en  faveur  du  projet  des  comités,  on  nous  a  présenté  un 
tableau  intéressant  de  la  félicité  publique  :  rapprochez  ce  tableau 
des  inconvéniens qu'on  vient  de  déduire,  des  maux  qui  peuvent 
être  et  qui  seront  le  résultat  d'un  tel  système,  et  voyez  à  laquelle 
des  deux  opinions  le  tableau  doit  s'attacher  !  J'invoque  la  ques- 
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tîon  préalable  contre  le  projet  des  comités  ;  je  demande  qu'au 
plus  tôt  on  assemble  les  col!é{îes  électoraux,  et  qu'on  nomme 
une  convention  nationale  :  c'est  l'objet  important  qui  doit  nous 

occuper {Murmures.)  Mais  si  malheureusement  le  projet  des 

comités  était  adopté  par  l'assemblée,  s'il  était  décidé  que  l'invio- 
labilité était  absolue,  que  jamais  le  roi  ne  peut  être  mis  en  cause, 
alors,  messieurs,  pour  être  conséquens,  vous  devez  ju{»pr  comme 
coupables  d'un  grand  crime  les  gardes  nationales  de  Varennes, 
et  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi.  (  Nombreux  ap- 
plaudissemcns  d'une  partie  du  côié  gauche  et  des  tribunes  pu- 
bliques.)] 

Opinion  de  Salles.  — séaxce  du  15  joîllet. 

[Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  l'importante 
et  difficile  affaire  qui  fait  l'objet  de  la  délibération,  qu'il  me  soit 
permis  d'observer  à  l'assemblée  que,  quelle  que  soit  la  différence 
des  opinions  qui  l'agitent,  rien  n'est  plus  déftlacé  que  la  chaleur 
avec  laquelle  on  s'attaque  dans  celte  question  épineuse.  Je  con- 
viens franchement ,  quant  à  moi ,  que  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  sont  environnées  de  dangers;  jeconviens  que  tous 
les  partis  qui  peuvent  nous  êire  proposés  sont  également  péril- 
leux; il  m'est  démontré  que  des  esprits  droits,  des  citoyens  sans 
reproche,  peuvent  franchement,  et  sans  donner  la  moindre  prise 
à  la  calonmie,  embrasser  les  partis  contraires.  Où  penvent  donc 
aboutir  tant  de  déclamations  vagues ,  tant  de  soupçons  indis- 
crets ,  tant  de  vaines  personnalités?  Des  hommes  faits  pour  s'es- 
timer, et  du  patriotisme  desquels  la  nation  s'honore  également, 
peuvent-ils  croire  qu'il  importe  au  succès  de  leur  c.iuse  de  se 
flétrir  par  des  inculpations  mal  fondées  avec  un  égal  acharnement? 
Eh  bien,  messieurs?  et  moi  aussi  j'ai  mon  opinion  faite  dans  cette 
grande  question;  et  moi  auasi  je  viens  vous  la  présenter.  Je  puis 
m'égarer  sans  doute;  les  adversaires  du  parti  que  j'embrasse  , 
peuvent  m'accuser,  me  dénoncer  même  âmes  commettans  comme 
un  mauvais  patriote;  cependant  la  conscience  de  mes  actions  me 
restera,  et  rien  n'aura  été  capable  de  changer  mes  opinions. 
Soyons  donc  froids  et  calmes,  puisque  la  chaleur  ne  peut  que 
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nous  rendre  injustes,  et  sachons  nous  estimer  nous-mêmes  si 
nous  voulons  mériter  l'estime  la  nation. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  mon  zèle  cette  courte  digression. 
J'ai  examiné  les  conjonctures  où  nous  sommes,  et  je  me  suis  dit  : 
quel  que  soit  le  parti  que  prenne  l'assemblée,  il  mécontentera 
un  grand  nombre  de  citoyens;  soit  que  Louis XVI  soit  maintenu 
sur  le  trône,  soit  qu'il  en  descende,  l'assemblée  sera  accusée 
avec  une  égale  chaleur.  Il  nous  importe  d'éviter  toute  exagération 
d'opinion  si  nous  voulons  éloigner  de  nous  les  fléaux  de  la 
guerre  civile;  il  nous  importe  de  rallier  les  esprits  autour  de 
l'assemblée  nationale ,  et  de  les  préparer  à  recevoir  le  décret 
qu'elle  doit  rendre ,  quel  que  puisse  être  ce  décret  :  il  faut  donc 
nous  rallier  nous-mêmes  autour  de  nos  propres  principes;  il 
faut  donner  l'exemple  de  la  modération  dans  la  discussion  et  de 
l'obéissance  à  ses  différens  résultats,  si  nous  voulons  que  le 
peuple  qui  nous  entend  soit  modéré  lui-même,  et  soumis  à  la  loi 
lorsqu'elle  sera  faite. 

J'aborde  la  question.  Messieurs;  et  si  je  remplis  mal  la  lâche 
que  je  me  suis  imposée,  j'aurai  du  moins,  je  l'espère,  été  fidèle 
aux  principes  de  modération  qne  je  viens  d'exprimer. 

Trois  questions  de  fait  se  présentent  relativement  à  Louis  XVI; 
il  importe  de  les  poser  et  de  les  discuter  en  elles-mêmes,  sauf 
ensuite  à  faire  l'application  de  celte  discussion  au  roi,  et  à  voir 
quelles  en  doivent  être  les  conséquences. 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir,  en  fuyant,  laissé  un  manifeste? 

La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  suffisent-ils  ,  à  défaut  de  toute 
autre  preuve,  pour  démontrer  qu'il  est  complice  du  général 
Bouille  dans  les  dispositions  que  celui-ci  avait  faites  pour  faci- 
liter l'invasion  de  la  frontière  à  l'ennemi ,  et  environner  le  roi  de 
l'armée  des  méconlens? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui? 

Celte  question  n'en  est  plus  une;  chaque  parti  s'accorde  à  dire 
que  la  fuite  du  roi  n'est  pas  un  crime,  puisque  nulle  loi  n'a  qua- 
lifié ce  délit,  et  n'en  a  surtout  déterminé  la  peine. 
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D'ailleurs,  la  loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics 
rst  expresse  ,  et  je  n'ai  pas  vu  que  les  adversaires  du  projet  de 
décret  des  comités  aient  essayé  de  résister  à  cet  argument. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  roi  est-il  coupable  d'avoir, 
en  fuyant,  laissé  un  manifeste?^ 

Je  suis  loin.  Messieurs,  de  vouloir  me  dissimuler  tout  l'inci- 
visme de  celte  pièce;  elle  a  dû  révolter  tous  les  Français;  elle  a 
dû  leur  être  d'autant  plus  sensible  qu'ils  avaient  aimé  davantage 
le  monarque  au  patriotisme  duquel  ils  avaient  cru  :  les  citoyens 
l'aimaient  parce  qu'ils  le  croyaient  le  chef  de  la  révolution;  ils 
ont  vu  qu'il  les  avait  trompés,  que  la  constitution  n'avait  jamais 
jusqu'alors  été  en  sûreté  dans  ses  mains,  et  les  citoyens,  qui 
veulent  aujourd'hui  la  constitution  avant  tout,  en  ont  été  indignés; 
ils  l'ont  regardé  comme  la  cause  de  tous  les  troubles,  comme  le 
chef  de  toutes  les  factions  qui  les  agitent  depuis  deux  ans,  et 
toutes  les  haines  se  sont  accumulées  sur  sa  léte.  Je  sens  vivement, 
Messieurs,  l'injure  faite  à  la  nation  par  son  premierdélégué;  mais 
qu'il  me  soit  permis  dele  dire,  cette  réunion  de  toutes  les  haines, 
bien  naturelle  sans  doute  de  la  partd'un  peuple  ombrageux  pour 
sa  liberté  naissante  est  une  exagération  dont  nous  devons  nous  dé- 
fendre. Si  la  cause  de  Louis  XVI,  prolestant  contre  les  nou- 
velles lois,  a  fait  oublier  les  injures  de  tous  les  ennemis  publics 
qui  depuis  la  révolution  ont  accumulé  des  protestations  du  même 
genre;  si  le  sentiment  du  moment,  exaspéré  par  tous  les  senti- 
mens  particuliers  qui  sont  venus  s'y  confondre,  paraît  prêt  à  se 
calmer  sui-  toutes  les  craintes  particulières,  pourvu  que  Louis  XVI 
soit  sacrilîé;  ce  sentiment  est  injuste  à  cet  égard  et  dans  son  ob- 
jet et  dans  son  intensité,  et  je  me  fais  gloire,  moi,de  m'écarter  en 
cela  de  l'opinion  publique. 

• 
Après  m'étre  ainsi  dégagé  de  toute  haine  et  de  tout  sentiment 

étranger ,  j'examine  celte  pièce  en  elle-même  et  dans  son  en- 
semble. Je  le  répète,  elle  est  un  monument  d'incivisme;  et  s'il 
m'est  démontré  que  Louis  XVI ,  pour  faire  triompher  les  prin- 
cipes qui  l'ont  dictée,  a  voulu  susciter  à  la  nation  des  ennemis  et 
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se  mettre  à  la  tête  des  mécontens,  j'ajouterai  que  cette  pièce  est 
un  monument  de  perfidie  et  d'atrocité. 

Louis  XVI  dans  son  manifeste  a  protesté  contre  la  constitu- 
tion. Je  n'examine  pas  si  la  constitution  était  ou  non  achevée;  sa 
conduite  ne  m'en  paraît  pas  moins  condamnable,  car  enfin  à 
chaque  décret  constitutionnel  il  a  été  libre  d'accepter  ou  de  re- 
fuser; il  a  été  libre  de  les  comparer  entr'eux  à  mesure  qu'ils 
lui  ont  été  présentés;  il  savait  qu'il  serait  libre  encore  de  les  re- 
jeter à  la  fin,  lorsqu'il  en  pourrait  considérer  l'ensemble;  rien 
ne  peut  le  justifier  de  s'être  engajjé  par  ses  différentes  accepta- 
tions, pour  manquer  ensuite  à  tous  ses  enf^agemens. 

Cependant,  Messieurs,  considérons  la  position  de  Louis  XVI» 
et  souvenons-nous  surtout  de  ces  scènes  de  scandale  où  des  fac- 
tieux, excitant  peut-être  le  peuple  à  des  mouvemens  désordon- 
nés, se  hâtaient  d'entourer  le  roi,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards, de  lui  persuader  que  le  peuple  en  voulait  à  sa  vie,  et 
qu'ils  se  réunissaient  autour  de  sa  personne  pour  le  défendre. 
Combien  est  malheureuse  la  condition  d'un  roi  !  Lequel  de  nous, 
dans  une  pareille  position ,  n'aurait  pas  été  la  dupe  des  feintes 
alarmes  de  ces  lâches  courtisans,  accoutumés  à  la  souplesse  et  à 
la  duplicité?  N'ont-ils  pas  pu ,  les  perfides!  persuadera  LouisXVI 
que  le  peuple  de  Paris  était  féroce  et  ne  respirait  que  la  mort  de 
son  roi;  que  le  peuple  des  départemens  au  contraire  était  bon , 
et  se  laissait  abuser  par  des  factieux  sur  les  sentimens  des  Pa- 
risiens; que  le  royaume  était  plein  de  méconiens;  que  la  plupart 
ne  restaient  attachés  à  la  révolution  que  parce  que,  croyant  que 
le  roi  en  était  le  chef,  leur  amour  pour  leur  roi  les  ralliait  autour 
de  sa  volonté?  N'ont-ils  pas  pu  lui  dire  qu'il  fallait  qu'il  se  dé- 
clarât pour  faire  éclater  la  volonté  générale;  mais  que  se  déclarer 
au  sein  de  la  capitale,  c'était  s'exposer  et  livrer  l'Eiat  aux  hor- 
*  reurs  de  la  guerre  civile?  N'pnt-ils  pas  pu  lui  persuader  que  s'il 
était  libre,  sûr  de  n'être  pas  attaqué,  il  pourrait  alors  s'expli- 
quer sans  crainte,  et  qu'il  venait  la  grande  majorité  (de  U  na- 
tion adopter  tousses  sentimens? 

Messieurs ,  tout  cela  est  possible ,  et  je  conçois  dans  ce  système 
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comment  Louis  XVI  a  pu  avoir  la  faiblesse  d'accepter  nialj^ré  lui 
les  décrets  consiilulionnels.  Encore  un  coup,  je  ne  le  justifie  pas 
d'avoir  manqué  à  toutes  ses  promesses  ;  mais  je  dis  que  s'il  u'a 
pas  voulu  employer  le  fer  et  la  flamme  contre  la  nation;  s'il  n'a 
fait  que  protester  contre  son  serment;  s'il  a  été  engajjé  par  les 
perfides  insinuations  de  ces  hommes  pervers  qui ,  ayant  eu  Tau* 
dace  de  se  dire  ses  défenseurs  et  ses  amis  jusque  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  ont  sans  doute  eu  l'adresse  de  le  lui  persuader 
à  lui-même  ;  je  dis  que  dans  ce  sens ,  qui  n'est  pas  déraisonnable, 
Louis  XVI  serait  à  plaindre,  je  dirai  tout  à  l'heure  que  Louis  XVI 
serait  un  monstre  s'il  avait  eu  le  dessein  d'employer  la  force  à 
l'appui  de  son  manifeste. 

Louis  XVI  a  protesté  contre  la  constitution;  il  en  donne  pour 
motif  entre  autres  qu'il  a  trouvé  la  constitution  inexécutable.  Je 
sens,  Messieurs,  la  faiblesse  de  celte  raison;  cependant  combien 
de  fois  ne  l'avons-nous  pas  dit  nous-mêmes!  Tant  que  la  consti- 
tution ne  sera  pas  terminée,  la  machine  éprouvera  des  frotte- 
mens  qui  en  dérangeront  les  monvemens;  tant  que  le  corps  con- 
stituant délibérera  sur  les  grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  la 
nation  s'agitera.  Le  peuple,  qui  est  appelé  par  la  nature  des 
choses  à  délibérer  pour  lui-même,  mais  qui,  dans  un  empire 
aussi  vaste  que  le  nôtre ,  en  est  sagement  écarté  par  notre  con- 
stitution ;  le  peuple  est  poussé  sans  cesse  en  sens  contraire,  et 
porte  impatiemment  le  joug  d'une  loi  qui  n'a  pas  été  le  résultat 
des  principes,  mais  seulement  le  résultat  des  considérations  po- 
litiques; le  peuple  est  disposé  à  l'insurrection  tant  que  dure  une 
convention  nationale,  et  il  échappe  sans  cesse  à  l'action  du  gou- 
vernement. Celte  théorie.  Messieurs,  si  certaine  pour  les  esprits 
droits,  a  difficilement  fructifié  dans  le  sein  môme  de  cette  as- 
semblée :  est-il  étoimant  que  le  roi  ne  l'ait  pas  connue?  On  lui 
aura  fait  croire  que  l'état  actuel  des  choses  serait  l'état  perma- 
nent; on  lui  aura  persuadé  que  les  troubles  seraient  éternels;  et 
parce  qu'en  effet  les  ressorts  du  gouvernement  étaient  relâchés 
dans  ses  mains  pendant  la  présence  du  corps  constituant,  il  aura 
pensé  que  le  gouvernement  était  désornaais  nul  pour  lui ,  et  que 
la  constitution  était  inexécutable. 
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J'ajoute,  Messieurs,  que  l'assemblée  nationale  elle-même  a  dû 
contribuer  à  celte  erreur.  En  effet,  clans  les  circonstances  où 
nous  nous  sommes  trouvés,  environnés  partout  des  agens  de 
l'ancien  régime,  qui  contrariaient  l'exécution  des  lois  nouvelles, 
nous  avons  dû ,  pour  le  grand  bien  de  la  chose,  prendre  souvent 
sur  nous  des  actes  d'administration  ;  nous  avons  gouverné;  nous 
avons  jugé;  nous  avons  rendu  des  décrets  sur  la  disposition  de  la 
force  publique;  nous  avons  fait,  en  un  mot,  une  foule  d'actes  bien 
essentiels  sans  doute  pour  l'établissement  de  la  constitution;  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  hors  de  la  compétence  des  législatures. 
Eh  bien!  le  roi  encore  se  sera  laissé  persuader  que  les  législatures 
nous  imiteraient,  et  que  son  pouvoir  lui  serait  éternellement  con- 
testé. Il  s'est  trompé;  il  a  protesté  contre  cet  ordre  de  choses; 
parce  que  toute  l'exécution  ne  lui  était  pas  encore  entièrement 
remise  :  il  aura  dit  que  la  constitution  n'était  pas  exécutable.  [Ap- 
plaudissemens.) 

Enfin,  Messieurs ,  en  faisant  toujours  abstraction  des  moyens 
que  Louis  XVI  voulait  employer  pour  appuyer  son  manifeste,  et 
en  continuant  d'examiner  cette  pièce  en  elle-même,  je  le  répète, 
celte  pièce  se  résout  en  entier  dans  une  protestation  contre  la 
constitution.  Eh  bien!  beaucoup  d'autres  ont  protesté  ainsi  que 
lui  :  près  de  trois  cents  membres  de  celte  assemblée  ont ,  tout  à 
l'heure  encore,  porté  l'incivisme  jusqu'à  imprimer  des  déclara- 
tions qui  n'ont  pas  d'autre  sens.  Gomment  l'assemblée  s'est-elle 
conduite  dans  cette  circonstance?  Elle  s'est  dit:  ces  hommes, 
égarés  parleur  orgueil  et  par  leurs  préjugés,  veulentfermer  con- 
stamment leurs  cœurs  aux  bienfaits  de  la  constitution  ;  mais  en 
dépit  d'eux  la  constitution  s'achèvera;  ils  la  verront  enfin 
dans  son  ensemble,  ils  la  jugeront ,  ils  verront  que  les  trou- 
bles dont  ils  se  plaignent  ont  bien  pu  régner  pendant  qu'elle  se 
faisait,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  les  conséquences;  ils  lui  ren- 
dront justice  alors.  Aujourd'hui  ce  sont  des  fils  égarés  qui  mé- 
connaissent la  patrie  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  encore  leur  faire 
goûter  tous  ses  charmes  ;  demain  la  patrie  sera  tranquille ,  les 
citoyens  seront  paisibles  ;  la  constitution  sera  terminée  et  solide- 
ment établie,    et  ils  l'aimeront  parce  qu'elle  les  protégera. 
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Qu'imporlent  aujoiird'liui  leurs  prolesiations  contre  un  ouvrage 
non  fini,  et  qu'ils  ne  se  connaissent  pas?  qu'importent  leurs  er- 
reurs? L'essentiel  est  de  finir  :  alors  seulement  leurs  erreurs 
seront  inexcusables,  parce  qu'elles  seront  sans  prétexte.  Tel  a 
été  votre  langage,  Messieurs,  pour  ceux  de  vos  collègues  qui 
ont  protesté ,  et  qui  remplissent  dans  l'Etat  aujourd'hui  un 
poste  plus  éminent  peut-être  que  celui  du  monarque.  Par  quelle 
fatalité  seriez-vous  indulgens  pour  eux,  et  réserveriez -vous 
pour  le  monarque  seul  toute  votre  rigueur  ,  si  comme  eux  il  n'a 
fait  que  protester  contre  votre  ouvrage,  si  ce  sont  eux  qui  l'ont 
trompé,  si  les  circonstances ,  si  vous-mêmes ,  j'ose  le  dire ,  avez 
contribué  à  son  erreur?  (Applaudissemens  prolongés  dans  la 
majorité  du  côté  gauche.) 

Cependant,  Messieurs,  je  consens  encore  d'être  rigoureux 
jusqu'à  l'excès,  et,  ne  m'arrêtant  à  aucune  considération,  je 
dirai,  si  l'on  veut,  que  Louis  XVI  est  coupable  pour  avoir  fait 
un  manifeste,  c'est-à-dire  pour  avoir  protesté  contre  la  constitution . 
Je  passe  à  la  troisième  question  de  fait  :  Louis  XVI  a-t-il  voulu 
appuyer  son  manifeste  de  la  force  des  armes? 

Louis  XVI,  Messieurs,  allait  à  Montmédy;  la  frontière  était 
ouverte  de  ce  côté  à  l'invasion  de  l'ennemi  :  le  général  lîouillé 
devait  l'environner  de  l'armée  des  mécontens.  Si  Louis  XVI  a 
voulu  tout  cela ,  je  l'ai  déjà  dit ,  Louis  XVI  est  un  monstre  ; 
mais.  Messieurs,  c'est  d'après  les  pièces  que  nous  devons  juger. 
Or,  je  dis  qu'il  résulte  bien  des  pièces  que  le  roi  a  donné  des 
ordres  à  M.  Bouille  pour  assurer  sa  fuite,  mais  qu'il  n'est  prou- 
vé par  aucune  (du  moins  aux  yeux  d'un  juge,  et  vous  êtes  des 
juges  dans  celte  affaire) ,  qu'il  n'est  nullement  prouvé,  dis-je, 
que  Louis  XVI  ait  donné  des  ordres  à  M.  Bouille  de  faire  contre 
la  France  des  préparatifs  hostiles.  Je  dis  plus;  je  dis  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  de  M.  Bouille,  que  c'est  ce  général  seul  qui  a 
tout  disposé,  que  c'est  lui  encore  qui  veut  susciter  des  ennemis 
à  la  France,  et  guider  de  sa  main  parricide  le  poignard  jusque 
dans  le  sein  de  sa  patrie  (I).  Il  résulte  d'une  lettre  de  M.  Kin- 

(1)  <<  Il  est  à  remarquer  que  M.  Boni!)*-  Vavançant  vers  Varenne»  Ji  la  if'te 

ï.  XI.  4 
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glin ,  que  M.  Bouille  et  lui  ont  tout  préparé  de  concert  avec  plu- 
sieurs complices  qu'il  nomme ,  et  dont  quelques-uns  sont  arrê- 
tés :  le  nom  du  roi ,  comme  principal  moteur,  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  pièces  saisies  chez  eux ,  dans  aucune  de  leurs  lettres 
interceptées.  Au  milieu  de  ce  silence,  sans  aucune  preuve  for- 
melle, lorsqu'il  est  possible  que  le  roi  ait  été  trompé  en  effet, 
conclurons-nous,  contre  toute  règle,  et  avec  plus  de  rigueur 
que  s'il  était  question  d'un  simple  particulier ,  que  le  roi  cepen- 
dant est  le  complice  du  général  Bouille? 

Maïs  à  défaut  de  pièces  expresses,  nous  dira-t-on,  le  manifeste 
du  roi,  joint  à  sa  faite ,  prouve  assez  sa  complicité.  Le  roi  dit  dans 
son  manifeste  qu'il  ne  veut  pas  de  la  constitution  ;  qu'il  en  veut  une 
autre;  qu'il  veut  régner ,  et  qu'il  le  veut  à  cette  unique  condition. 
J'adopterai,  si  l'on  veut,  toutes  les  conséquences  de  ces  asser- 
tions ;  j'observerai  seulement  qu'on  peut  vouloir  une  autre  con- 
stitution sans  avoir  des  projets  hostiles.  Eh!  Messieurs,  quels 
moyens  ne  nous  donneraient  pas  nos  adversaires,  s'ils  niaient 
cette  proposition  !  Quelques-uns  d'entre  eux ,  un  certain  nombre 
de  Français ,  plusieurs  journalistes  surtout ,  ne  veulent  pas  de  la 
constitution  ;  ils  nous  parlent ,  ceux-ci ,  de  chasser  le  monarque , 
et  de  donner  à  son  fils  un  conseil  de  régence  ;  ceux-là ,  de  le  con- 
server, mais  de  lui  donner  un  conseil  qui  aura  voix  délibérative  ; 
ceux-là,  enfin,  de  chasser  les  rois,  et  d'établir  à  leur  place  un 
conseil  exécutif  nommé  par  les  quatre-vingt-trois  départemens... 
Certainement  ces  propositions  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
changer  la  forme  du  gouvernement  ;  elles  font  plus  dans  mon 
opinion  :  elles  tendent  à  substituer  l'anarchie  à  la  place  du  règne 
des  lois,  et  peut-être  même  à  ramener  le  despotisme;  et  quand 
tout  cela  ne  pourrait  pas  se  démontrer ,  toujours  serait-il  vrai 
qu'elles  tendraient  à  amener  la  guerre  civile;  car  moi,  par 
exemple,  et  je  suis  sûr  qu'un  très-grand  nombre  de  Français 
pensent  de  même;  moi,  dis-je,  je  déclare  ici  qu'il  faudra  me 

de  Royal-AlloQiand  pour  se  ressaisir  du  roi  au  moment  de  son  arrestation, 
le  roi  lui  a  envoyé  l'prdi-e  de  rétrograder  et  de  ne  se  livrer  à  aucun  acte 
hostile.»  (rfote  (tet'oratear.) 
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poi{jnarder ,  me  chasser  de  la  France  tout  au  moins,  avant  que 
je  laisse  parmi  nous  Tadministralion  suprême,  sous  quelque 
forme  que  ce  puisse  être ,  passer  dans  les  mains  de  plusieurs. 
(La  majorité  de  l'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Ces 
propositions,  Messieurs,  sont  donc  contre  -  révolutionnaires. 
Elles  ont  cependant  éié  affichées  avec  profusion  dans  toutes  les 
rues;  on  en  a  a{;ité  toutes  les  sociétés;  des  journalistes  les  im- 
priment et  les  établissent  dans  toutes  leurs  feuilles  :  en  conclU' 
rons-nous,  Messieurs,  que  leur  intention  est  d'établir  cette  con- 
stitution nouvelle,  c'est-à-dire  de  faire  cette  contre-révolution 
par  des  moyens  violens?  Non ,  Messieurs ,  ces  hommes,  dan{je- 
reux  sans  doute,  ne  sont  pas  encore  des  factieux,  et  ils  le  se- 
raient si  telle  était  leur  intention.  Us  veulent  le  bien,  soit;  ils  ne 
veulent  d'autre  arme  que  la  raison ,  soit  encore;  mais  pourquoi 
prétendent-ils  que  Louis  XVI  n'a  pas  pu  vouloir  user  des  mêmes 
moyens  qu'eux  pour  opérer  les  changemens  qu'il  méditait? 
Qu'ils  soient  justes,  du  moins,  s'ils  ne  veulent  pas  que  nous 
croyions  qu'ils  ne  poursuivent  Louis  XVI  que  par  une  consé- 
quence de  leur  funeste  système. 

Louis  XVI  trompé ,  comme  se  trompent  les  partisans  de  tout 
conseil  exécutif  quelconque,  Louis  XVI  a  pu  vouloir,  du  sein 
d'une  place  qui  le  mettait  à  l'abri  de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  la 
fureur  du  peuple,  faire  des  observations  à  l'assemblée;  il  a  pu 
croire  que  ses  raisons  triompheraient;  il  a  pu  ignorer  qu'on 
voulait  le  faire  servir  à  des  projets  violens  ;  et  de  ce  que  la 
preuve  expresse  n'est  nulle  part  qu'il  ait  eu  connaissance  de  ce 
complot,  j'en  conclus,  moi,  qu'il  l'a  effectivement  ignoré. 

Je  reprends  mes  conséquences,  et  je  pose  d'abord  en  prin- 
cipe (quoique  je  sois  le  partisan  de  l'inviolabilité  absolue;  quoi- 
que je  pense  qu'un  roi,  pour  ses  actes  publics  et  privés,  ne  doive 
pas  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  parce  que,  la  matière 
des  délits  étant  indivisible,  un  roi  pourrait  être  accusé  pour  un 
délit  de  police  comme  pour  un  assassinat  ;  parce  qu'un  roi  accusé 
à  faux ,  comme  il  le  serait  sans  cesse  par  des  factieux ,  ou  par 
de  ces  hommes  qui  se  croient  grands  lorsqu'ils  s'attaquent  à  ce 


^  ASSEMBLEE   NATIONALE. 

qu'il  y  a  d'élevé ,  serait  sans  cesse  dans  les  liens  de  quelque  dé- 
cret, et  pourrait  se  trouver  éternellement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  laisser  l'État  sans  gouvernail);  je  pose,  dis-je,  en  prin- 
cipe ,  que  je  ne  crois  pas  que  cette  inviolabilité  puisse  mettre  à 
couvert  un  roi  conspirateur  qui  quitterait  son  poste  pour  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  ;  un  tel  coupable  ne  pour- 
rait, à  la  vérité,  être  jugé  par  les  tribunaux  tant  qu'il  n'aurait 
pas  cessé  d'être  roi  ;  mais  dès  l'instant  qu'un  roi  agit  pour  réali- 
ser de  tels  projets,  il  cesse  de  l'être;  et,  quoique  la  loi  ne  soit 
pas  faite,  la  sainte  loi  de  l'insurrection,  préexistante  à  tout 
ordre  social ,  donnerait  encore  le  droit  de  le  chasser.  Si  donc,  en 
effet ,  le  roi  était  allé  se  mettre  en  connaissance  de  cause  à  la 
tête  du  projet  de  M.  Bouille,  j'opinerais  à  l'instant  pour  qu'il 
fut  détrôné  ;  mais  cette  preuve  ne  m'est  pas  acquise ,  et  je  m'ar- 
rête religieusement  à  cette  raison  puissante:  seulement,  Mes- 
sieurs, je  demanderai  que  l'assemblée  déclare  formellement  qu'un 
roi  qui  quittera  son  poste  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ennemie ,  par  le  seul  fait  de  son  action  hsotile  contre  l'État , 
soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

La  seule  faute  qu'ait  commise  Louis  XVI,  est,  je  le  répète, 
d'avoir  protesté  contre  la  constitution.  Eh  bien  !  ce  cas  est,  sui- 
vant moi ,  encore  un  cas  de  déchéance;  et  en  effet ,  si  un  roi  qui 
ne  veut  pas  prêter  serment  à  la  constitution  lors  de  son  avène- 
ment au  trône  est  censé  abdiquer,  celui  qui,  ayant  prêté  ce  ser- 
ment, en  vertu  duquel  seul  il  est  roi ,  proteste  contre,  se  remet 
dans  le  même  état  où  il  était  avant  de  l'avoir  prêté  :  il  en  faut 
donc  tirer  la  même  conséquence.  Remarquez  cependant ,  Mes- 
sieurs ,  que  ce  cas  n'est  pas  à  comparer  à  l'autre  :  le  premier 
réagit  sur  tous  les  citoyens;  leur  vie  en  est  menacée,  leur  pro- 
priété en  est  troublée  ;  tous  les  crimes  des  guerres  les  plus 
cruelles  en  sont  la  conséquence,  et  le  monstre  couronné  qui  se 
permet  un  tel  attentat,  accumule  sur  sa  tête  tous  les  forfaits,  et 
appelle  toutes  les  vengeances;  le  second  cas,  au  contraire,  est 
purement  personnel  au  monarque ,  et  ne  compromet  la  sûreté 
d'aucun  individu,  lorsqu'il  n'est  accompagné  d'aucune  intention 
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d'action.  Je  pense 'donc,  3Iessieurs,  qu'il  faut  ici  une  loi  ex- 
presse, et  je  soutiens  qu'avant  cette  loi  il  est  impossible  d'agir 
contre  un  monarque  qui  aurait  rétracte  son  serment. 

Vainement  dirait-on  que  cela  se  déduit  de  la  nature  des 
choses;  quelque  évident  que  soit  un  délit,  il  faut  le  déclarer  tel  ; 
il  faut  surtout  lui  appliquer  positivement  une  peine  avant  de 
pouvoir  légalement  le  réprimer.  L'assemblée  d'ailleurs,  en  dé- 
clarant deux  cas  d'abdication ,  le  premier  lorsque  le  roi  refuse 
son  serment,  le  second  lorsqu'il  fuit  à  l'étranger,  et  qu'après  la 
sommation  du  corps-législatif  il  laisse  écouler  les  délais  ;  l'as- 
semblée, dis-je,  a  suffisamment  par-là  manifesté  que,  quelque 
naturelle  que  soit  à  cet  égard  une  conséquence ,  elle  entendait 
cependant  la  déclarer  d'une  manière  positive  :  et  en  effet.  Mes- 
sieurs, le  roi  est  un  individu  privilégié;  il  est,  par  sa  position  , 
hors  de  l'état  naturel  des  choses  ;  et  si  quelque  point  n'était  pas 
formellement  exprimé ,  il  y  aurait  dès-lors  un  extrême  embarras 
pour  distinguer  le  cas  où  cet  état  naturel  des  choses  lui  serait 
applicable.  Il  s'ensuit  que  quelque  claire  que  soit  une  consé- 
quence par  rapport  au  monarque,  il  est  impossible  de  lui  en 
faire  l'application  avant  de  l'avoir  établie  en  loi. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  existait,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre 
doute  pour  moi.  Louis  XVI  a  protesté  contre  son  serment:  il  se- 
rait censé  avoir  abdiqué  ;  mais  cette  loi  n'existe  pas.  En  con- 
cluant ,  Messieurs ,  à  ce  que  vous  la  décrétiez ,  je  dis  qu'elle  ne 
peut  pas  être  apphquée  au  roi. 

J'appuie ,  en  conséquence ,  le  projet  des  comités  ;  et  pour  que 
ses  principes  ne  restent  pas  douteux ,  je  fais  la  motion  expresse 
que  vous  décrétiez  avant  tout  les  articles  suivans  : 

«  Art.  I".  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  con- 
stitution, se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué, 

»  Art.  IL  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux 
d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 
formel  à  toute  action  de  celte  espèce  qui  s'exécuterait  en  son 
nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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»  Art.  III.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censë  l'avoir 
fait,  redeviendra  simple  citoyen ,  et  il  sera  accusable  suivant  les 
formes  ordinaires  pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  abdica- 
tion. »J 

Ces  articles  furent  mis  aux  voix ,  et  décrétés  après  le  discour;? 
de  Barnave. 

Opinion  de  Barnave.  —  Séance  du  13  juillet. 

[La  nation  française  vient  d'essuyer  une  violente  secousse j 
mais  si  nous  devons  en  croire  tous  les  augures  qui  se  manifes- 
tent, ce  dernier  événement,  comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé, 
ne  servira  qu'à  presser  le  terme ,  qu'à  assurer  la  solidité  de  la 
révolution  que  nous  avons  faite.  Déjà  la  nation ,  en  manifestant 
son  unanimité,  en  constatant  l'immensité  de  ses  forces  au  mo- 
ment de  l'inquiétude  et  du  péril ,  a  prouvé  à  nos  ennemis  ce 
qu'ils  auraient  à  craindre  du  résultat  de  leurs  attaques.  Aujour- 
d'hui, en  examinant  attentivement  la  constitution  qu'elle  s'est 
donnée,  elle  va  en  prendre  une  connaissance  approfondie,  qu'elle 
n'eût  peut-être  pas  acquise  de  long-temps  si  les  principes  de  la 
morale,  paraissant  en  contradiction  avec  ceux  de  la  politique,  si 
un  sentiment  profond,  contraire  dans  ce  moment  à  l'intérêt  na- 
tional ,  n'eût  pas  obligé  l'assemblée  à  creuser  ces  grandes  et  im- 
portantes questions,  et  à  démontrer  à  toute  la  France  ce  que  sa- 
vaient déjà  par  principes  ceux  qui  l'avaient  examiné,  mais  ce 
que  la  foule  peut-être  ne  savait  pas  encore ,  je  veux  dire  la  na- 
ture du  gouvernement  monarchique ,  quelles  sont  ses  bases , 
quelle  est  sa  véritable  utihté  pour  la  nation  à  laquelle  vous  l'avez 
donné. 

La  question  qui  vous  est  soumise  présente  évidemment  deux 
aspects  dilïérens  :  la  question  de  fait,  la  question  de  droit  ou 
constitutionnelle.  Quanta  la  question  de  fait,  je  me  crois  dis- 
pensé de  la  discuter  par  le  discours  éloquent  qu'a  prononcé  à 
celte  tribune  celui  des  opinans  (M.  Salles)  qui  a  immédiatement 
avant  moi  soutenu  la  môme  opinion.  Je  me  plais  à  rendre  justice 
je  ne  dirai  pas  seulement  à  l'étendue  des  lalens,  mais  à  l'âme  vé- 
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ritablement  noble  et  généreuse  qu'il  a  développée  dans  celle 
grande circonslance ;  il  a,  dis-je,  sulfisamment  examiné  le  lait. 
Je  vais  brièveincnl  examiner  la  loi;  je  vais  prouver  que  la  consli- 
tuiion  veut  la  conclusion  que  vos  comités  proposent;  mais  je  dirai 
plus,  je  dirai  qu'il  est  utile  dans  les  circonstances,  qu'il  est  bon 
pour  la  révolution  que  la  constitution  le  commande  ainsi.  Je  ne 
parlerai  point  avec  étendue  de  la  nature  et  de  l'avantage  du  gou- 
vernement monarchique;  vous  l'avez  plusieurs  fois  examiné,  et 
vous  avez  montré  votre  conviction  en  l'établissant  dans  votre 
pays.  Je  dirai  seulement  :  toute  constitution,  pour  être  bonne, 
doit  porter  sur  ces  deux  principes,  doit  présenter  au  peuple  ces 
deux  avantages,  liberté,  stabilité  dans  le  gouvernement  qui  la 
lui  assure;  tout  gouvernement,  pour  rer.dre  le  peuple  heureux, 
doit  le  rendre  libre;  tout  gouvernement,  pour  être  bon,  doit 
renfermer  en  lui  les  principes  de  sa  stabilité  ;  car  autrement,  au 
lieu  du  bonheur,  il  ne  présenterait  que  la  perspective  d'une  suite 
de  changemens.  Or,  s'il  est  vrai  que  ces  deux  principes  n'exis- 
tent, pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  que  dans  le  gou- 
vernement monarchique;  s'il  est  vrai  que  la  base  du  gouverne- 
ment monarchique  et  celle  de  ces  deux  grands  avantages  qu'il 
nous  présente  sont  essentiellement  dans  l'inviolabilité  du  pouvoir 
exécutif,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  niaxime  est  essentielle  au 
bonheur,  à  la  liberté  de  la  France. 

Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser  les  inten- 
tions, à  qui  même,  pour  le  plus  grand  nombre,  je  n'en  ai  jamais 
cru  de  malfaisantes,  quelques  hommes  qui  peut-être  cherchent 
à  faire  en  politique  des  romans,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
travailler  ainsi  que  de  contribuer  à  l'utilité  réelle  et  positive  de 
son  pays,  clierchanl  dans  un  autre  hémisphère  des  exemples  à 
nous  donner,  ont  vu  en  Amérique  un  peuple  occupant  un  grand 
territoire  par  une  population  rare,  n'étant  environné  d'aucuns 
voisins  puissans,  ayant  pour  limites  des  forêts,  ayant  toutes  les 
habitudes,  toute  la  simplicité,  tous  les  sentimcns  d'un  peuple 
presque  neuf,  presque  uniquement  occupé  à  la  culture  ou  aux 
autres  travaux  immédiats  qui  rendent  les  hommes  naturels  et 
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purs ,  et  qui  les  éloignent  de  ces  passions  factices  qui  font  les  ré- 
volutions des  gouvernemens;  ils  ont  vu  un  gouvernement  répu- 
blicain éla])li  sur  ce  vaste  territoire  :  ils  ont  conclu  de  là  que  le 
même  gouvernement  pouvait  nous  convenir.  Ces  hommes ,  dont 
j'ai  déjà  annoncé  que  je  n'attaquais  pas  les  intentions,  ces  hom- 
mes sont  les  mêmes  qui  contestent  aujourd'hui  le  principe  de 
l'inviolabilité.  Or,  s'il  est  vrai  que  sur  notre  terre  une  population 
immense  est  répandue;  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une  multi- 
tude d'hommes  exclusivement  occupés  à  ces  spéculations  de  l'es- 
prit qui  exercent  l'imagination,  qui  poitent  à  l'ambition  et  à 
l'amour  de  la  gloire  ;  s'il  est  vrai  qu'autour  de  nous  des  voisins 
puissans  nous  obligent  à  ne  faire  qu'une  seule  masse  pour  leur 
résister  avec  avantage  ;  s'il  est  vrai  que  toutes  ces  circonstances 
sont  positives  et  ne  dépendent  pas  de  nous ,  il  est  incontestable 
que  le  remède  n'en  peut  exister  que  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Quand  le  pays  est  peuplé  et  étendu ,  il  n'existe  ,  et 
l'art  de  la  politique  n'a  trouvé  que  deux  moyens  de  lui  donner 
une  existence  solide  et  permanente  :  ou  bien  vous  organiserez 
séparément  les  parties ,  vous  mettrez  dans  chaque  section  une 
portion  de  gouvernement ,  et  vous  fixerez  ainsi  la  stabilité  aux 
dépens  de  l'unité,  de  la  puissance  et  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  d'une  grande  et  homogène  association  ;  ou  bien,  si  vous 
laissez  subsister  l'union  nationale,  vous  serez  obligés  de  placer 
au  centre  une  puissance  immuable  qui ,  n'étant  jamais  renou- 
velée que  par  la  loi ,  présentant  sans  cesse  des  obstacles  à  l'am- 
bition, résiste  avec  avantage  aux  secousses,  aux  rivalités,  aux 
vibrations  rapides  d'une  population  immense ,  agitée  par  toutes 
les  passions  qu'enfonte  une  vieille  société. 

La  solidité  de  ces  maximes  étant  reconnue,  décide  notre  situa- 
tion. Nous  ne  pouvons  être  stables  dans  notre  existence  politique 
que  par  un  gouvernement  fédératif,  qu'aucun,  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  soutenu  dans  cette  assemblée  que  la  division  en  quatre-vingt- 
trois  déparlemens  a  été  destinée  à  prévenir,  et  suffit  seule  pour 
rendre  absurde,  et  qu'il  est,  je  pense,  inutile  de  repousser;  ou 
par  le  gouvernement  monarchique  que  vous  avez  établi ,  c'est-à- 
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dire  en  remettant  les  rênes  du  pouvoir  exécutif  dans  une  famille, 
par  droit  de  succession  héréditaire. 

La  liberté  trouve  son  origine  dans  les  mêmes  principes.  On 
vous  a  hier  développé ,  d'une  manière  savante  et  qu'il  est  utile 
de  mettre  sous  vos  yeux,  cette  indépendance  des  deux  pouvoirs , 
qui  est  la  première  base  du  gouvernement  représentatif  et  monar- 
chique. Là,  le  peuple,  qui  ne  peut  lui-même  faire  ses  lois,  qui 
ne  peut  lui-même  exercer  ses  pouvoirs,  les  mettant  entre  les 
mains  de  ses  représentans,  se  dépouille  ainsi  passagèrement  de 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  s'oblige  de  le  diviser  entre  eux; 
car  il  ne  conserve  sa  souveraineté  qu'en  en  divisant  l'exercice 
entre  ses  délégués,  et,  s'il  était  possible  qu'il  la  remît  tout  en- 
tière dans  un  individu  ou  dans  un  corps,  dès-lors  il  s'ensuivrait 
que  son  pouvoir  serait  aliéné.  Tel  est  donc  le  principe  du  gou- 
vernement représentatif  et  monarchique;  les  deux  pouvoirs  réu- 
nis se  servent  mutuellement  de  complément,  et  se  servent  aussi 
de  limite.  Non-seulement  il  faut  que  l'un  fasse  les  lois  et  que 
l'autre  les  exécute ,  celui  qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d'op- 
poser son  frein  à  celui  qui  fait  la  loi ,  et  celui  qui  fait  la  loi  doit 
avoir  un  moyen  de  soumettre  l'exécution  à  la  responsabilité  : 
c'est  ainsi  que  le  roi  a  le  droit  de  refuser  la  loi  ou  de  la  sus- 
pendre, en  opposant  sa  puissance  à  la  rapidité  ,  aux  entreprises 
du  corps-législatif;  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  législatif ,  en  pour- 
suivant les  écarts  de  la  puissance  exécutrice  contre  les  agens 
nommés  par  le  roi,  leur  fait  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
prévient  les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur  impunité. 

De  cette  combinaison  savante  de  votre  gouvernement ,  il  est 
résulté  une  conséquence  :  ce  pouvoir  dispensé  au  roi  de  limiter 
le  pouvoir  législatif  devant  nécessairement  le  rendre  indépen- 
dant, devant  par  conséquent  le  rendre  inviolable,  il  a  fallu, 
quand  la  loi  mettait  en  lui  non-seulement  la  sanction,  mais  aussi 
l'exécution ,  il  a  fallu  en  séparer  de  fait  celte  dernière  partie , 
parce  qu'elle  est  par  sa  nature  nécessairement  soumise  à  la  res- 
ponsabilité. 

Ainsi  vous  avez  laissé  au  roi  inviolable  cette  exclusive  fonc- 
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tion  de  donner  la  sanction  et  de  nommer  les  agens  ;  mais  vous 
avez  obligé  par  la  constitution  les  agens  nommés  par  le  roi  à 
remplir  pour  lui  les  fonctions  executives,  parce  que  ces  fonctions 
nécessitent  la  critique  et  la  censure ,  et  que  le  roi  devant  être  in- 
dépendant pour  la  sanction ,  devant  être  par  conséquent  person- 
nellement inattaquable ,  devenait  incapable  de  les  remplir.  Vous 
avez  donc  toujours  agi  dans  les  principes  d'indépendance  des 
deux  pouvoirs;  vous  avez  donc  toujours  agi  dans  la  considé- 
ration de  cette  nécessité  indispensable  de  leur  donner  mutuelle- 
ment les  moyens  de  se  contenir.  J'ai  dit  que  la  stabilité  et  la  li- 
berté étaient  le  double  caractère  de  tout  bon  gouvernement;  l'un 
et  l'autre  exigent  impérieusement  l'inviolabilité.  S'il  est  vrai  que 
pour  être  indépendant  le  roi  doit  être  inviolable,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  doit  l'être  pour  la  stabilité,  puisque  c'est  cette 
maxime  qui ,  le  mettant  à  couvert  de  tous  les  efforts  des  factieux, 
le  maintient  à  sa  place ,  et  maintient  avec  lui  le  gouvernement 
dont  il  est  le  chef. 

Telle  est  dans  son  objet  cette  inviolabilité  essentielle  au  gou- 
vernement monarchique.  Voyons  quelle  est  sa  nature  et  quelles 
sont  ses  limites  :  les  voici  très-clairement  à  mes  yeux. 

La  responsabilité  doit  se  diviser  en  deux  branches,  parce  qu'il 
existe  pour  le  roi  deux  genres  de  délits  :  le  roi  peut  commettre 
des  délits  civils;  le  roi  peut  commettre  des  délits  politiques. 
Quant  au  délit  civil  (j'observe  que  cela  est  hors  du  cas  que  nous 
traitons  maintenant);  quant  au  délit  civil,  il  n'existe  aucune  es- 
pèce de  proportion  entre  l'avantage  qui  résulte  pour  le  peuple 
de  sa  tranquillité  conservée,  de  la  forme  de  gouvernement 
maintenue,  et  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de  la  punition 
d'une  faute  de  celte  nature.  Que  doit  alors  le  gouvernement  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  morale?  11  doit  seulement  prévenir 
que  le  roi  qui  a  fait  un  délit  grave  ne  puisse  le  répéter;  mais  il 
n'est  pas  obligé  de  sacrifier  évidemment  le  salut  du  peuple  et  le 
gouvernement  établi  à  une  vindicte  particulière.  Ainsi  donc, 
pour  le  délit  civil  du  monarque ,  la  constitution  ne  peut  établir 
sagement  qu'un  remède  :  je  veux  dire  la  supposition  de  démence. 


JUiUET    (1791)  59 

Par-là ,  sans  doute ,  elle  jette  un  voile  sur  un  mal  passager  ;  mais 
par-là,  en  prévenant  par  les  précautions  que  la  démence  néces- 
site, la  répétition  du  délit,  elle  conserve  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  et  assure  au  peuple  la  paix ,  qui ,  dans  une  hypothèse 
opposée,  pourrait  être  troublée  à  tout  moment,  non-seulement 
par  les  jugemens,  mais  même  par  les  accusations  auxquelles  le 
prince  serait  en  butte. 

Quant  au  délit  politique,  il  est  d'une  autre  nature,  et  je  re- 
marquerai seulement  ici  que  nos  adversaires  se  sont  étrangement 
mépris  sur  ce  point  ;  car  ils  ont  dit  que  c'était  sur  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif  que  portait  l'inviolabilité.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  c'est  sur  cette  seule  fonction-là  qu'il  n'y  a  pas  d'inviola- 
bilité ;  il  ne  peut  pas  exister  d'inviolabilité  sur  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  pour  cela  que  la  constitution  rendant 
le  roi  inviolable ,  l'a  absolument  privé  de  l'exercice  immédiat  de 
cette  parJie  de  son  pouvoir.  Le  roi  ne  peut  pas  exécuter,  aucun 
ordre  exécutif  ne  peut  émaner  de  lui  seul  ;  le  contre-seing  est 
nécessaire.  Tout  acte  exécutif  qui  ne  porte  que  son  nom  est  nul , 
sans  force, sans  énergie;  tout  homme  qui  l'exécute  est  coupable. 
Par  ce  seul  fait ,  la  responsabilité  existe  contre  les  seuls  agens 
du  pouvoir;  ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'inviolabi- 
lité relativement  aux  délits  politiques,  car  le  roi  ne  pouvant 
ag^ir  en  cette  partie,  ne  peut  pas  délinquer. 


\l 


ja  véritable  inviolabilité  du  délit  politique  est  celle  qui  porte 
sur  des  faits  étrangers  à  ses  fonctions  executives  et  constitutives. 
Cette  inviolabilité-là  n'a  qu'un  terme  :  c'est  la  déchéance.  Le  roi 
ne  peut  cesser  d'être  inviolable  qu'en  cessant  d'être  roi;  la  con- 
stitution doit  prévoir  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif  devient  inca- 
pable et  indigne  de  gouverner;  la  constitution  doit  prévoir  les 
cas  de  déchéance,  doit  clairement  les  caractériser;  car  s'il  n'en 
était  pas  ainsi,  le  roi,  essentiellement  indépendant,  deviendrait 
dépendant  de  celui  qui  jugerait  la  déchéance. 

J'examinerai  bientôt  ce  moyen  de  convocation  nationale  que 
l'Angleterre  a  momentanément  adopté,  par  la  raison  que  sa 
constitution,  qui  a  été  faite  par  les  événemens,  n'a  jamais  prévu 


60  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

les  cas  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés,  par  la  raison  que,  n'ayant 
pas  un  gouvernement  de  droit,  mais  de  fait,  elle  est  obligée  de 
tirer  toujours  ses  lois  des  circonstances;  j'examinerai,  dis-je, 
bientôt  ce  mode  des  conventions  nationales,  qui  peut  avoir  peu 
de  danger  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  mais  qui  chez  nous 
les  présente  en  foule. 

Je  dis  que  parmi  nous  l'inviolabilité  des  délits  politiques  ne 
peut  avoir  de  terme  que  par  la  déchéance;  que  la  déchéance  ne 
peut  arriver  que  par  un  cas  prévu  par  la  constitution ,  et  formel- 
lement énoncé  par  elle;  de  sorte  que,  le  cas  échéant,  le  juge- 
ment soit  prononcé  par  la  loi  même. 

Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  admis  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  doivent  déterminer  notre  décision ,  il  est  facile  de 
les  appliquer  à  la  circonstance. 

On  a  parfaitement  démontré  que  les  actes  commis  par  le  roi 
ne  présentaient  pas  le  cas  de  déchéance  prévu  par  la  constitution, 
et  ne  présentaient  non  plus  aucune  abdication.  Que  résulte-t-il 
de  là?  Que  si  l'acte  commis  par  le  roi  était  en  lui-même  un  délit 
(ce  que  je  n'examinerai  pas;  M.  Salles  m'en  a  dispensé),  la  loi, 
ne  l'ayant  pas  prévu ,  ne  peut  pas  y  être  appliquée  ;  la  déchéance 
n'a  pas  lieu  ;  l'inviolabilité  demeure  dans  sa  plénitude. 

Ici  se  présente  directement  l'argument  qu'a  fait  M.  Buzot  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre,  la  constitution  anglaise  n'a  point 
prévu  les  cas  de  déchéance  ;  mais  la  nation  la  prononce  lorsque 
les  événemens  semblent  la  solliciter.  Ici  je  répète  ma  réponse  : 
la  constitution  anglaise  n'a  pas  prévu  ce  cas ,  parce  qu'elle  n'a 
prévu  aucun  cas;  il  n'existe  en  Angleterre  aucune  constitution 
écrite  ;  il  n'existe  en  Angleterre  aucun  usage  permanent  en  cette 
partie  ;  chaque  fois  que  l'État  essuie  une  crise ,  qu'il  se  présente 
une  nouvelle  combinaison  d'événemens  politiques,  alors  les  par- 
tis qui  dominent,  alors  ceux  qui  ont  plus  d'influence  dans  la  na- 
tion, alors  la  conjoncture  actuelle  détermine  le  parti  qu'on  prend, 
et  le  mode  par  lequel  on  arrive  à  l'adopter  :  c'est  ainsi  que  dans 
certains  cas  on  a  prononcé  la  déchéance  pour  des  méfaits  qui 
peut-élre  ne  l'avaient  pas  méritée,  et  que  plus  anciennement, 
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dans  (les  cas  plus  {jraves ,  on  ne  Tavaii  pas  prononcée;  c'est  ainsi 
qu'on  a  appelé  en  Angleterre,  des  conventions  nationales  quand 
on  les  a  crues  propres  à  faire  réussir  les  desseins  des  hommes  do* 
minans,  et  que,  dans  le  cas  où  la  liberté  publique  a  été  vérita- 
blement attaquée,  on  alaissé  régner  tranquillement  celui  qui  l'avait 
plus  heureusement  tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  nous 
avons  admis  ;  nous  avons  voulu  que  dans  nos  lois  politiques , 
comme  dans  nos  lois  civiles,  tout,  autant  qu'il  était  possible, 
fût  prévu;  nous  avons  voulu  annoncer  la  peine  en  déterminant 
d'abord  le  délit;  nous  avons  voulu  ôter,  s'il  était  possible,  tout  à 
l'arbitraire,  et  asseoir  dans  un  pays  plus  sujet  aux  révolutions, 
parce  qu'il  est  plus  étendu,  asseoir  une  base  stable  qui  pût  pré- 
venir ou  maîtriser  les  événemens ,  et  soumettre  à  la  loi  constitu- 
tionnelle même  les  révolutions.  Ne  nous  défions  donc  pas  de  cette 
règle,  car  elle  est  bonne  :  nous  n'avons  cessé  de  la  suivre  pour 
les  individus  ;  observons-la  donc  aujourd'hui  pour  le  monarque  ! 
Nos  principes ,  la  constitution,  la  loi,  déclarent  qu'il  n'est  pas 
déchu  ;  c'est  donc  entre  la  loi  sous  laquelle  nous  devons  vivre , 
entre  l'attachement  à  la  constitution  et  le  ressentiment  contre  un 
homme,  qu'il  s'agit  de  prononcer.  Or,  je  demande  aujourd'hui 
à  celui  de  vous  tous  qui  pourrait  avoir  conçu  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  toutes  les  préventions,  tous  les  ressentimens  les 
plus  profonds  et  les  plus  animés;  je  lui  demande  de  nous  dire 
s'il  est  plus  irrité  contre  lui  qu'attaché  à  la  loi  de  son  pays!  Et 
remarquez  que  cette  différence,  naturelle  à  l'homme  libre,  entre 
l'importance  des  lois  et  l'importance  des  hommes;  que  cette  dif- 
férence doit  surtout  s'établir  relativement  au  roi  dans  une  mo- 
narchie libre  et  représentative  :  il  me  semble  que  vous  eussiez  fait 
une  grande  faute  si,  lorsque  constituant  une  monarchie  hérédi- 
taire, et  consentant  par  conséquent  à  recevoir  des  mains  de  la 
naissance  ou  du  hasard  celui  qui  devait  exercer  la  première  place, 
vous  aviez  laissé  une  grande  importance  au  choix  et  à  la  qualité 
de  l'homme.  Je  conçois  que  partout  où  la  volonté  du  peuple  donne 
un  gage  de  la  capacité  ,  partout  où  la  responsabilité  oblige  l'offi- 
cier public  à  exercer  ses  fonctions,  ou  le  punit  de  l'avoir  en- 
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freinte,  il  est  nécessaire  que  les  qualités  personnelles  agissent 
de  concert  avec  la  loi  ;  mais ,  ou  bien  vous  avez  fait  une  consti- 
tution vicieuse ,  ou  celui  que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne, 
et  que  la  loi  ne  peut  pas  atteindre,  ne  peut  pas  être  important 
par  ses  actions  personnelles  au  salut  du  gouvernement,  et  doit 
trouver  dans  la  constitution  le  principe  de  sa  conduite  et  l'obs- 
tacle à  ses  erreurs.  S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  ce  ne  se- 
rait pas  dans  les  fautes  du  roi  que  j'apercevrais  le  plus  grand 
danger;  ce  serait  dans  ses  grandes  actions;  je  ne  me  méfierais 
pas  tant  de  ses  vices  que  de  ses  vertus  ;  car  je  pourrais  dire  à 
ceux  qui  s'exhalent  avec  une  telle  fureur  contre  l'individu  qui  a 
péché ,  je  leur  dirais  :  Vous  seriez  donc  à  ses  pieds  si  vous  étiez 
contons  de  lui  !  [Applmidissemens  prolongés.) 

Ceux  qui  veulent  ainsi  sacrifier  la  constitution  à  leur  ressen- 
timent pour  un  homme  me  paraissent  trop  sujets  à  sacrifier  la 
liberté  par  enthousiasme  pour  un  autre  ;  et  puisqu'ils  aiment  la 
république,  c'est  bien  aujourd'hui  le  moment  de  leur  dire  :  com- 
ment voulez-vous  une  république  dans  une  nation  où  vous  vous 
flattez  que  l'acte  toujours  facilement  pardonné  d'un  individu  qui 
a  en  lui-même  de  grands  moyens  de  justification ,  que  l'acte  d'un 
individu  qui,  quoiqu'on  juge  en  lui  certaines  quahtés,  avait  eu 
long-temps  l'affection  du  peuple;  quand  vous  vous  êtes  flattés, 
dis-je,  que  l'acte  qu'il  a  commis,  pourrait  changer  notre  gou- 
vernement, comment  n'avez-vous  pas  craint  que  cette  même  mo- 
bilité du  peuple ,  ému  par  l'enthousiasme  envers  un  grand 
homme,  par  la  reconnaissance  des  grandes  actions,  car  la  na- 
tion française ,  vous  le  savez ,  sait  bien  mieux  aimer  qu'elle  ne 
sait  haïr  (vifs  applaudissemens)  !  ne  renversât  en  un  jour  votre 
absurde  république;  comment,  leur  dirai-je,  vous  avez  en  ce 
moment  fondé  tant  d'espérances  sur  la  mobiUté  de  ce  peuple , 
et  vous  n'avez  pas  senti  que,  si  votre  système  pouvait  réussir,  dans 
cette  même  mobilité  était  le  principe  de  sa  destruction  ;  que  bien- 
tôt le  peuple,  agile  dans  un  autre  sens,  aurait  établi  à  la  place 
de  la  monarchie  constitutionnelle  que  vous  aurez  détruite,  la  plus 
terrible  tyrannie,  celle  qui  est  établie  contre  la  loi,  créée  par 
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l'aveuglement!  (Applaudlsscmcns.)  Vous  avez  cru  que  le  peuple 
chanfjerait  aujourd'iiui  sa  constitution  paP  une  impression  mo- 
mentanée, et  vous  avez  cru  que  ce  conseil  exécutif,  faible  par 
son  essence,  divisé  incessamment  entre  ceux  qui  en  formeraient 
le  nombre,  opposé  à  tous  égards  à  l'instinct  de  la  nation ,  qui  est 
tout  entière  pour  l'égalité,  et  toujours  prêle  à  s'insurger  contre 
ce  qui  lui  présenterait  le  simulacre  d'une  odieuse  oligarchie; 
que  ce  conseil ,  établissant  dans  le  royaume  le  désordre  de  l'a- 
narchie par  la  débilité  de  ses  moyens  et  par  la  division  de  ses 
membres,  résisterait  long-temps  aux  grands  généraux,  aux  grands 
orateurs,  aux  grands  philosophes  qui  présenteraient  à  la  nation 
la  puissance  protectrice  du  génie  contre  les  abus  auxquels  vous 
l'auriez  livrée;  vous  avez  cru  que  la  nation ,  par  un  mouvement 
momentané,  détruirait  la  royauté,  et  vous  n'avez  pas  senti  que, 
s'il  en  était  ainsi ,  elle  rétablirait  un  jour  la  tyrannie  pour  se  dé- 
faire des  troubles  et  de  l'état  humiliant  dans  lequel  vous  l'auriez 
plongée  jusqu'à  la  déchéance!  Il  est  donc  vrai  que  la  constitution 
veut  que  le  roi  soit  inviolable,  et  que  dans  un  cas  non  prévu  il 
ne  soit  pas  déchu  du  trône;  il  est  donc  vrai  que  tout  homme 
vraiment  libre  veut  exclusivement  ce  qu'a  prononcé  la  constitu- 
tion! Mais  je  conviens  en  ce  moment  de  laisser  la  constitution 
de  côté;  je  veux  parler  dans  la  révolution  ;  je  veux  examinei* 
s'il  est  à  regretter  que  la  déchéance  ne  s'applique  pas  à  la  con- 
duite du  roi;  et  je  dis  du  fond  de  ma  pensée,  je  dis  affirmative- 
ment non. 

Messieurs  je  ne  chercherai  point  ici  des  motifs  de  résolution 
dans  ceux  qu'on  a  voulu  nous  supposer.  On  a  dit  dans  cette  tri- 
bune ,  on  a  imprimé  ailleurs  que  la  crainte  des  puissances  étran- 
gères avait  été  le  motif  de  circonstance  qui  avait  déterminé  les 
comités  en  faveur  du  décret  qu'ils  vous  ont  proposé;  cela  est 
faux ,  calomnieusement  faux.  Je  déclare  que  la  crainte  des  puis- 
sances étrangères  ne  doit  point  influencer  nos  opérations  ;  je  dé- 
clare que  ce  n'est  pointa  nous  à  redouter  des  débats  avec  les  rois, 
qui ,  peut-être,  par  les  circonstances,  ne  seraient  pas  heureux  pour 
nous,  mais  qui  seront  toujours  menaçans  pour  eux.  Quelque 
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exemple  qu'on  puisse  donner  des  peuples  devenus  libres  par  leur 
énergie ,  et  rétablis  sous  le  joug  par  la  coalition  des  tyrans ,  une 
telle  issue  n'est  point.à  craindre  pour  nous;  des  secousses  trop 
répétées  ont  fait  pénétrer  jusqu'au  fond  du  peuple  l'amour  et 
l'attachement  à  la  révolution  ;  on  ne  change  plus  l'état  des  choses, 
on  ne  rétablit  plus  des  usurpations  et  des  préjugés  quand  une 
telle  masse  s'est  émue,  et  quand  elle  a  dit  tout  entière  :  je 
sais  être  libre  ;  je  veux  être  libre ,  et  je  serai  libre  !  Cela  est  pro- 
fondément vrai  en  politique,  comme  juste  en  philosophie,  et,  si 
on  le  veut,  comme  pompeux  en  déclamation.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  si  quelque  puissance  voulait  nous  ôter  notre  liberté,  il 
pourrait  en  résulter  des  désastres  passagers  pour  nous,  de  grandes 
plaies  pour  l'humanité ,  mais  qu'en  dernière  analyse  la  victoire 
nous  est  assurée;  aussi  n'est-ce  pas  là ,  Messieurs ,  le  motif  révo- 
lutionnaire du  décret.  Ah  !  ce  n'est  pas  notre  faiblesse  que  je 
crains  ;  c'est  notre  force ,  nos  agitations ,  c'est  le  prolongement 
indéfini  de  notre  fièvre  révolutionnaire. 

On  a  rappelé  ailleurs  et  dans  cette  tribune  les  incouvéniens  de 
détail  de  tout  autre  parti  que  celui  qui,  après  la  constitution 
achevée,  la  proposerait  au  roi  pour  l'accepter  librement  :  on  a 
assez  bien  établi  que  des  régens  passés  en  pays  étrangers,  éloi- 
gnés de  tout  temps  de  la  révolution ,  remplaceraient  mal  le  mo- 
narque que  vous  auriez  éloigné;  on  a  parfaitement  établi  qu'é- 
loigner la  régence  de  ceux  à  qui  la  constitution  l'a  donnée,  après 
en  avoir  éloigné  la  royauté ,  serait  créer  autant  de  partis  qu'on 
aurait  exclu  d'hommes  appelés  par  la  constitution  ;  on  a  très- 
bien  prouvé  qu'un  conseil  exécutif  de  régence  ou  de  surveillance 
mis  à  leur  place ,  augmenterait  le  mal  au  lieu  d'y  remédier,  que 
les  ennemis  ou  plutôt  les  chefs  du  parti  contre-révolutionnaire  en 
deviendraient  plus  nombreux,  que  la  nation  se  diviserait  elle- 
même  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  remis  en  de  débiles  mains 
n'aurait  aucun  effet  sur  eux;  que  si  ce  conseil  était  pris  dans  l'as- 
semblée nationale ,  la  révolution  paraîtrait  n'être  plus  l'ouvrage 
que  de  l'ambition  de  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  faire  porter; 
que  l'assemblée  nationale  perdrait  l'estime,  et  que  ceux  qu'elle 
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aurait  placé  à  la  lèie  du  gouveinemcnl  auraient  par-là  nièine 
perdu  la  force;  que  si  le  conseil  était  choisi  au  dehors  de  c(?tle 
asseniblëfc ,  il  serait  possible  sans  doute  d'y  recueillir  des  hommes 
capables  de  {gouverner,  mais  il  ne  léserait  pas  autant  d'y  re- 
trouver des  hommes  assez  connus  dans  la  révolution,  ayant  pu 
attacher  sur  eux  l'attention  publique,  ayant  pu  conquérir  la  con- 
fiance par  une  longue  suite  d'actes  connus;  de  sorte  que  le  se- 
cond conseil  serait  encore  plus  frajjileque  le  premier.  On  a  très- 
bien  établi  ces  faits;  mais  je  les  prends  en  masse,  et  je  dis  :  tout 
changement  est  aujourd'hui  fatal;  tout  prolongement  de  la  révo- 
lution est  aujourd'hui  désastreux.  La  question ,  je  la  place  ici ,  et 
c'est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt  national  :  allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recommencer?  Si 
vous  vous  défiez  une  fois  de  la  constitution,  où  sera  le  point  où 
vous  vous  arrêterez  ,  et  où  s'arrêteront  surtout  nos  successeurs? 
J'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  l'attaque  des  nations  étrangères 
et  des  Français  émigrés  ;  mais  je  dis  aujourd'hui,  avec  autant  de 
vérité,  que  je  crains  la  continuation  des  inquiétudes,  des  agita- 
tions qui  seront  toujours  au  milieu   de  nous  tant  que  la  révolu- 
tion ne  sera  pas  totalement  et  paisiblement  terminée  :  on  ne  peut 
nous  faire  aucun  mal  au-dehors,  mais  on  nous  fait  un  grand  mal 
au-dedans,  quand  on  nous  agite  par  des  pensées  funestes, 
quand  des  dangers  chimériques,  créés  autour  de  nous,  don- 
nent, au  milieu  du  peuple,  quelque  consistance  et  quelque  con- 
fiance, aux  hommes  qui  s'en  servent  pour  l'agiter  continuellement; 
on  nous  fait  un  grand  mal  quand  on  perpétue  ce  mouvement  ré- 
volutionnaire qui  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous 
a  conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et  qui  ne  cessera 
que  par  une  détermination  paisible,  une  détermination  commune, 
un  rapprochement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  de  tout  ce  qui 
peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française.  Songez,  Messieurs, 
songez  à  ce  qui  se  passera  après  vous!  Vous  avez  fait  ce  qui  était 
bon  pour  la  liberté,  pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a 
été  épargné;  aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des  pro- 
priétés n'est  échappée  ,  vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux 
T.  M.  a 
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devant  la  loi  civile  el  devant  la  loi  politique  ;  vous  avez  repris , 
vous  avez  rendu  à  l'Etat  tout  ce  qui  lui  avait  ëlé  enlevé  :  de  là 
résulte  cette  grande  vérité ,  que  si  la  révolution  fait  un  pas  de 
plus,  elle  ne  peut  le  faire  sans  danger;  c'est  que  dans  la  ligne  delà 
liberté,  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre  serait  l'anéantisse- 
ment de  la  royauté;  c'est  que  dans  la  ligne  de  l'égalité,  le  premier 
acte  qui  pourrait  suivre  serait  l'attentat  à  la  propriété.  {Applau- 
dhsemeris.) 

Je  demande  à  ceux  qui  ni'enf*  ndent ,  à  ceux  qui  conçoivent 
avec  moi  que  si  les  mouvemcns  recommencent ,  que  si  la  nation  a 
encore  de  grandes  secousses  à  éprouver,  que  si  de  grands  évé- 
nemens  peuvent  suivre  ou  seulement  se  font  redouter,  que  si  tout 
ce  qui  agite  le  peuple,  continue  à  lui  imprimer  son  mouvement,  que 
si  son  influence  continue  à  pouvoir  agir  sur  les  événemens  politi- 
ques ;  à  tous  ceux  ,  dis-je ,  qui  savent  que  si  les  choses  se  passent 
ainsi,  la  révolution  n'est  pas  finie;  je  leur  demande  :  existe-t-il 
encore  à  détruire  une  autre  aristocratie  que  celle  de  la  propriété? 
Messieurs ,  les  hommes  qui  veulent  faire  des  révolutions  ne  les 
font  pas  avec  des  maximes  métaphysiques;  on  séduit ,  on  entraîne 
quelques  penseurs  de  cabinet,  quelques  hommes  savans  en  géo- 
métrie ,  incapables  en  politique  ;  on  les  nourrit  sans  doute  avec 
des  abstractions;  mais  la  multitude  dont  on  a  besoin  de  se  servir, 
la  multitude,  sans  laquelle  on  ne  fait  pas  de  révolutions,  on  ne 
l'entraîne  que  par  des  réalités,  on  ne  la  touche  que  par  des  avan- 
tages palpables! 

Vous  le  savez  tous ,  la  nuit  du  4  aoiît  a  donné  plus  de  bras  à 
la  révolution  que  tous  les  décrets  constitutionnels!  mais,  pour 
ceux  qui  voudraient  aller  plus  loin,  quelle  nuit  du  4  août  reste- 
t-il  à  faire,  si  ce  n'est  des  lois  contre  les  propriétés  !  Et  si  les  lois 
ne  sont  pas  faites,  qui  nous  garantira,  qu'à  défaut  d'énergie  dans 
le  gouvernement ,  que,  quand  nous  n'aurons  pas  terminé  la  ré- 
volution et  réprimé  le  mouvement  qui  laperpétue,  son  action  pro- 
gressive ne  fera  pas  d'elle-même  ce  que  la  loi  n'aura  pas  osé  pronon- 
cer? Il  est  donc  vrai  qu'ilest  temps  de  terminer  la  révolution;  il  est 
donc  vrai  qu'elledoit  recevoir  aujourd'hui  son  grand  caractère;il  est 
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donc  vrai  que  la  révolution  paraîtra  aux  yeux  de  l'Europe  et  de 
la  postérité  avoir  été  laite  pour  la  nation  française  ou  pour  quel- 
ques individus;  que  si  elle  est  faite  pour  la  nation,  elledoils'arrêter 
aumonientoùlanation  est  libre,  où  tous  les  Français  sontéjjaux; 
que  si  elle  continue  dans  les  troubles ,  dès-lors  elle  n'est  plus  que 
l'avantafrede  quelques  hommes;  dès-lors  elle  est  déshonorée;  dès- 
lors  nous  le  sommes  nous-mêmes  ! 

Aujourd'hui,  Messieurs  ,  tout  le  monde  doit  sentir  que  l'intérêt 
commun  est  que  la  révolution  s'arrête  :  ceux  qui  ont  perdu,  doivent 
s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  fixer  ;  ceux  qui  l'ont  faite  et  qui  l'ont  voulue, 
doivent  apercevoir  qu'elle  est  à  son  dernier  terme,  que  le  bon- 
heur de  leur  patrie ,  comme  leur  gloire ,  exigent  qu'elle  ne  se 
continue  pas  plus  long-temps;  tous  ont  un  même  intérêt:  les  rois 
eux-mêmes  ,  si  quelquefois  de  profondes  vérités  peuvent  péné- 
trer jusque  dans  les  conseils  des  rois ,  si  quelquefois  les  préjugés 
qui  les  environnent,  peuvent  laisser  passer  jusqu'à  eux  les  vues 
saines  d'une  politique  grandeet  philosophique;  les  rois  eux-mêmes 
doivent  apercevoir  qu'il  y  a  loin  pour  eux  entre  l'exemple  d'une 
grande  réforme  dans  le  gouvernemenl,  et  l'exemple  de  l'abolition 
de  la  royauté  ;  que  si  nous  nous  arrêtons  ici ,  ils  sont  encore  rois; 
que  même  l'épreuve  que  vient  de  subir  parmi  nous  celte  institu- 
tion ,  la  résistance  qu'elle  a  offerte  5  un  peuple  éclairé  et  forte- 
ment irrité,  le  triomphe  qu'elle  a  obtenu  par  les  discussions  les 
plus  approfondies  ;  que  toutes  les  circonstances  ,  dis-je,  consa- 
crent pour  les  grands  états  la  doctrine  de  la  royauté  ;  que  de 
nouveaux  événemens  en  pourraient  faire  juger  autrement ,  et 
que,  s'ils  ne  veulent  pas  sacrifiera  de  vaines  espérances  la  réalité 
de  leurs  intérêts ,  la  terminaison  de  la  révolution  française  est 
aussi  ce  qui  leur  convient  le  mieux. 

Qucllequesoit  leur  conduite ,  Messieurs ,  que  la  nôtre  au  moins 
soit  sage ,  que  la  faute  vienne  d'eux  ;  s'ils  doivent  on  souffrir  un 
jour,  que  personne  dans  l'univers,  en  ex.iminant  notre  con- 
duite, ii'nit  un  reproche  juste  à  nous  faire!  Hégénéraieurs  de 
l'empire,  représentans  de  la  nation  française,  suivez  aujourd'hui 
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invariablement  voire  ligne:  vous  avez  montré  que  vous  aviez  le 
courage  de  détruire  les  abus  de  la  puissance  :  vous  avez  montré 
que  vous  aviez  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  à  la  place  de  sages 
et  d'heureuses  institutions:  prouvez  aujourd'hui  que  vous  avez  la 
force ,  que  vous  avez  la  sagesse  de  les  protéger  et  de  les  mainte- 
nir. La  nation  vient  de  donner  une  grande  preuve  de  force  et 
de  courage  ;  elle  a  solennellement  mis  au  jour ,  et  par  un  mou- 
vement spontané ,  tout  ce  qu'elle  pouvait  opposer  aux  événemens 
dont  on  la  menaçait  :  continuons  les  mêmes  précautions  ;  que  nos 
limites  ,  nos  frontières  soient  puissamment  défendues.  Mais  au 
moment  où  nous  manifestons  notre  puissance,  prouvons  aussi 
notre  modération;  présentons  la  paix  au  monde  inquiet  des  évé- 
nemens qui  se  passent  au  milieu  de  nous;  présentons  une  occasion 
de  triomphe,  une  vive  satisfaction  à  tous  ceux  qui,  dans  les  pays 
étrangers  ,  ont  pris  intérêt  aux  événemens  de  notre  patrie ,  et 
qui  nous  disent  de  toutes  parts  :  vous  avez  été  courageux  ;  vous 
êtes  puissans;  soyez  aujourd'hui  sages  et  modérés;  c'est  là  que 
sera  le  terme  de  votre  gloire  !  C'est  ainsi  que  vous  aurez  prouvé 
que  dans  des  circonstances  diverses ,  vous  saviez  employer  et  des 
lalens ,  et  des  moyens  ,  et  des  vertus  diverses  ! 

C'est  alors  que,  vous  retirant  dans  vos  foyers,  après  avoir 
vigoureusement  établi  l'action  du  gouvernement,  après  avoir 
énergiquement  prononcé  que  vous  voulez  que  la  France  présente 
un  asile  paisible  pour  tous  ceux  qui  voudront  obéir  aux  lois; 
après  avoir  donné  le  mouvement  à  vos  institutions  (et  cela  est 
possible  dans  un  temps  prochain  ,  car  je  ne  suis  pas  disposé  à 
éloigner  l'instant  de  notre  séparation)  ;  après  avoir  mis  en  vigueur 
tout  ce  qui  fait  agir  le  gouvernement ,  vous  vous  retirerez  dans 
vos  foyers  ;  vous  aurez  obtenu  par  votre  courage  la  satisfaction 
et  l'amour  des  plus  ardens  amis  de  la  révolution  et  de  la  liberté, 
et  vous  obtiendrez  de  la  part  de  tous,  par  de  nouveaux  bienfaits, 
des  bénédictions ,  ou  du  moins  le  silence  de  la  calomnie  !  J'adopte 
les  propositions  de  M.  Salles,  et  je  conclus  à  l'admission  du  pro- 
jet des  comités.  (Applaudissemens.)] 

La  proposition  des  comités  fut  décrétée  en  ces  termes  : 
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<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  mi- 
litaire et  diplomatique,  de  constitution,  de  révision, de  jurispru- 
dence criminelle,  des  recherches  et  des  rapports;  attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait,  que  le  sieur 
Bouille,  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la  Sarre  et 
la  Moselle  ,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  constitution  ;  qu'à 
cet  effet,  il  a  cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume,  sollicité 
et  exécuté  des  ordres  non-contrcsignés,  attiré  le  roi  et  sa  famille 
dans  une  ville  de  son  commandement ,  disposé  des  détachemens 
sur  son  passage,  fait  marcher  des  troupes  vers  3Iontmédy,  pré- 
paré un  camp  près  cette  ville,  tenté  de  corrompre  les  soltlats, 
les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui  ,  sollicité  les 
puissances  voisines  à  une  invasion  sur  le  territoire  français, 
décrète  : 

>  1°  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  sieur  Bouille ,  ses 
complices  et  adhérens ,  et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait 
devant  la  haute-cour  nationale  provisoire  séant  à  Orléans;  qu'à 
cet  effet,  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'assemblée  seront  en- 
voyées à  l'officier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions 
d'accusateur  public  ; 

>  2°  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le  rap- 
port a  été  fait,  que  les  sieurs  Ileymann,  Kinglin  et  Offlyse , 
maréchaux-de-camp  employés  dans  la  même  armée  ;  Desoteux , 
adjudant-général;  Goglas,  aide-de-camp;  Bouille  fils,  major 
d'hussards;  Choiseul-Stainville,  colonel  du  1"  régiment  de  dra- 
gons; le  sieur  Mandell ,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant 
Royal-Allemand  ;  le  comte  de  Fersen  ,  ci-devant  colonel ,  pro- 
priétaire du  régiment  Royal-Suédois;  les  sieurs  Valory,  Maldan 
et  Dumontier,  ci-devant  gardes-du-corps  ,  sont  prévenus  d'avoir 
eu  connaissance  du  complot  dudit  sieur  Bouille,  et  d'avoir  agi 
dans  la  vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux  , 
et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  cour  d'Or- 
léans ,  devant  laquelle  seront  renvoyées  toutes  les  informations 
ordonnées  et  commencées  pour  ledit  complot ,  soit  devant  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris,  soit  par-devant  tous 
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autres  tribunaux ,  pour  être  suivies  par  ladite  cour  provisoire; 

»  5°  Que  les  particuliers  dénor»més  dans  les  articles  1  et  2  du 
présent  décret ,  contre  lesquels  il  y  a  lieu  à  accusation  ,  qui  sont 
ou  seront  arrêtés  par  la  suite,  seront  conduits  sous  bonne  et  sûre 
garde  dans  les  prisons  d'Orléans; 

>,  4"  Que  les  sieurs  Damas,  colonel  du  15*  régiment  de  dra- 
gons ;  Rémi  et  Floriac ,  officiers  au  même  corps  ;  les  sieurs  An- 
doins  et  Lacour,  l'un  capitaine ,  l'autre  lieutenant  au  i"  régiment 
de  dragons;  Marassin  et  Thalot ,  l'un  capitaine ,  l'autre  lieutenant 
au  régiment  ci-devani  Royal-Allemand  ;Vallecourt,  commissaire- 
ordonnateur  des  guej  res  ,  et  Slhondy ,  sous-lieuienant  au  régi- 
ment de  Castella,  suisse,  et  la  dame  Tourzel,  gouvernante  des 
enfans  de  Franc*  ,  demeureront  dans  le  même  état  d'arrestation 
où  ils  se  trouvent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ultérieurement  statué 
par  l'assemblée  ; 

»  5°  Que  le  sieur  Bridges ,  écuyer  du  roi ,  et  les  dames  Rrunier 
et  Neuville,  femmes  de  chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  Madame 
Royale ,  seront  mis  en  liberté.  » 
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Nous  allons  réunir  les  pièces  de  plus  d'un  procès  fameux.  La 
journée  du  17  juillet  sera  désormais  le  grief  irrémissible  qui  con- 
duira à  la  proscription  la  Fayette  et  son  parti,  qui  motivera  con- 
tre Bailly  une  sentence  de  mort.  Le  rôle  de  Danton  lui-même , 
dans  ce  triste  événement,  ligurera  un  jour  au  nombre  des  crimes 
pour  lesquels  il  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  Le 
31  mars  1794,  Saini-Just  l'apostropha  ainsi  :  <  Mirabeau  qui 
méditait  un  changement  de  dynastie,  sentit  le  prix  de  ton  au- 
dace; il  te  saisit.  Tu  t'écartas  dès-lors  des  principes  sévères,  et 
l'on  n'entendit  plus  parler  de  toi  jusqu'au  massacre  du  Ghamp- 
de-Mars.  Alors  tu  appuyas  aux  Jacobins  la  motion  de  Laclos, 
qui  fut  un  prétexte  funeste,  et  payé  par  les  ennemis  du  peuple, 
pour  déployer  le  drapeau  rouge  et  essayer  la  tyrannie.  Les  pa- 
triotes qui  n'étaient  pas  inities  dans  ce  complot  avaient  combattu 
inutilement  ton  opinion  sanguinaire.  Tu  fus  nommé  rédacteur 
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avecBrissot,  de  la  pcliliondu  Champ-r]e-Mars,  et  vous  ëchap- 
pâles  à  la  fureur  de  la  rayettc  qui  fit  massacrer  deux  mille 
patriotes.  Brissol  erra  depuis  paisiblement  dans  Paris,  et  loi  lu 
fus  couler  d'heureux  jours  à  Arcis-sur-Aube ,  si  toutefois  celui 
qui  conspirait  contre  sa  patrie  pouvait  être  heureux. Le  calme  de  ta 
retraite  à  Arcis-sur-Aube  se  conçoit-il,  toi,  l'un  des  auteurs  de  la 
pétition,  tandis  que  ceux  qui  l'avaient  signée  avaient  été  les  uns 
eharfjés  de  fer,   les   autres  massacrés?  Brissot  el  loi  vous 
éliez  donc  des  objets  de  reconnaissance  pour  la  tyrannie,  puis- 
que vous  n'étiez  point  pour  elle  des  objets  de  haine  et  de  terreur.» 
Cette  accusation  pèche  sur  quatre  points  :  1°  Depuis  la  nomi- 
nation de  Danton  au  directoire  du  département  jusqu'au  17  juil- 
let, il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  sa  vie  révolutionnaire.  Le  18  avril, 
dernière  émeute  générale  antérieure  au  20  juin,  il  est  l'un  des 
plus  ardens  à  s'opposer  au  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud.  Nous 
avons  vu  une  note  écrite  el  signée  de  sa  main  ,  dans  laquelle  il 
accuse  Bailly  et  la  Fayette  d'avoir  plusieurs  fois  repété  l'ordre  de 
proléger  par  la  force  armée  ce  voyage  de  Louis XVl.  2°  La  mo- 
lion  de  Laclos  aux  Jacobins,  le  iù  juillet,  n'avait  pas  pour  objet 
une  pétition  que  l'on  dût  signer  en  place  publique.  Il  proposait 
une  adresse  que  chaque  société  signerait,  non  comme  société, 
n^is  comme  rassembleiuent  de  tous  les  bous  citoyens.  Il  avait 
calculé  le  mode  qu'il  indiquait,  de  manière  à  c'!uderc<»mplétenient 
la  loi  sur  les  pcliiioiis.  Ce  fut  cette  motion  que  Danton  appuya. 
On  la  discuta  longtemps  ,  el  on  allait  la  mettre  aux  voix  lorsque 
les  quatre  mille  personnes  venues  du    Palais-Royal,   la  firent 
changer  en  celle  d'une  pétition  qu'on  porterait  le  16  au  Champ- 
de-Mars  à  la  signature  du  peuple,  ô"  La  pétition,  préparée  par 
les  commissaires  Danton,  Brissot,  etc.,  et  rédigée  parce  der- 
nier, ne  fut  pas  celle  que  le  peuple  signa  le  17,  au  Champ-de- 
Mars,  4°  Enfin ,  deux  mille  patriotes  ne  furent  point  massacrés, 
s'il  faut  entendre  par  ce  mol  qu'ils  y  perdirent  la  vie.  Le  rapport 
officiel  de  la  municipalité  éNaluerailà  douze  le  nombre  des  morts, 
elau  même  chiffre  celui  des  blessés.  Prudhorame  dit  là-dessqs  : 
c  î^ous  croyons  avec  tous  ceux  qui  élaieul  sur  le  chainp  du  mas- 
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sacre,  que  le  nombre  des  morts  est  à  peu  près  de  cinquante;  et 
qui  sait  ce  que  la  cavalerie  en  a  sabré  dans  la  campa^jne?  »  {Ré' 
volutions  de  Paris ,  n"  CVI.)  —  Dans  ce  paragraphe  du  rapport 
deSaint-Just,  un  seul  chef  d'accusation,  au  prix  duquel,  d'ail- 
leurs, les  circonstances  historiques  que  nous  avons  redressées 
ne  sont  rien ,  reste  dans  toute  sa  force.  La  fuite  de  Danton  est 
inexcusable.  Ses  amis  onteu  beau  alléguer  plus  tard  qu'il  avaitété 
averti  de  bonne  heure  des  projets  de  vigueur  concertés  entre 
les  autorités ,  des  mauvaises  intentions  qu'on  avait  contre  lui  per- 
sonnellement, et  contre  quelques-uns  de  ses  affidés.  Devait-il  cé- 
der au  sentiment  de  sa  propre  sécurité  dès  la  matinée  du  17, 
et  aller  dîner  à  la  campagne,  avec  Desmoulins,  Legendre , 
Fréron,  etc.?  Si  ces  hommes,  convaincus  qu'il  y  avait  danger 
pour  eux ,  à  aller  signer  une  pétition  provoquée  par  toute  leur 
conduite  depuis  le  20  juin ,  eussent  rempli  leurs  moindres  obli- 
gations en  celte  journée  fatale,  ils  auraient  accouru  au  milieu  du 
peuple  réuni  au  Champ -de -Mars;  là  ils  auraient  clairement 
énoncé  les  bonnes  raisons  qui  leur  avaient  commandé  à  eux- 
mêmes  le  parti  de  la  prudence,  et  l'alarme  jetée  par  des  meneurs 
revêtus  de  la  confiance  populaire  eût  épargné  bien  des  malheurs. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  ressortira  pleinement  de  l'histoire 
du  17  juillet,  telle  que  de  nombreuses  et  difficiles  recherches 
nous  ont  mis  en  possession  de  la  produire.  L'usage  que  les  con- 
temporains ont  fait  de  certaines  pièces ,  l'incomplet  des  détails 
dans  toutes  les  narrations,  soit  officielles,  soit  individuelles, 
exigeaient  un  travail  d'ensemble  qui  coordonnât,  en  les  suivant 
de  leur  principe  à  leur  terme,  des  actes  qui  se  confondirent,  pour 
les  témoins  de  l'époque,  dans  le  bruit  de  la  même  explosion. 

Le  récit  de  Prudhomme  (n°  CVI)  est  certainement  le  plus  exact 
de  tous  ceux  que  les  journalistes  donnèrent.  Celui  de  Desmou- 
lins, que  nous  citerons  en  entier  parce  qu'il  est  explicatif  et 
systématique,  parce  qu'il  renferme  sadémission  de  journaliste  (1), 

(1)  M.  Deschions,  dans  sa  bibliographie,  dit  que  les  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant  ont  eu  lOû  numéros,  8  volumes.  Il  y  a  là  une  erreur  de  18 
numéros  rpii  n'ont  jamais  cxifté.  Ce  journi»!  se  compose  de  86  numéro». 
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et  que  le  n"  86  où  il  le  déposa,  fui  etïeclivemen».  le  dernier  des 
Révoluiio7is  de  France  et  de  Brabant ,  est  copié  presque  lillérale- 


Le  quatre-vingt-sixième  et  dernier  est  suivi  d'une  circulaire  de  Desmoulins 
à  ses  abonnés,  dont  voici  le  texte  : 

Camille  Desmoulins  à  son  abonna,  salut.  «  Clier  et  féal  souscripteur,  j'ai 
exposé  dans  mon  n"  86  la  raison  suffisante  qui  m'obligeait  à  vous  dire  un 
adieu  qui ,  j'espère  ,  ne  sera  pas  éternel.  Aux  raisons  générales  ,  j'aurais  pu 
en  joindre  de  personnelles  qui  n'étalent  pas  moins  pertinentes.  II  faut  que 
le  journaliste  vive  du  journal  ;  du  moins  n'cst-il  pas  obligé  de  s'y  ruiner. 
Les  infidélités  de  la  poste,  mon  inexpérience  et  mon  peu  de  loisir  pour  diri- 
ger un  journal  avaient  rendu  l'expédition  du  septième  trimestre  si  onéreuse 
pour  moi,  que  je  voyais  mon  ci-devant  pt'cu/c,  lequel  je  puis  bien  appeler 
castrense,  s'engloutir  ùs  mains  de  l'imprimeur,  graveur,  brocheuses;  et 
malgré  les  florins  de  la  Prusse,  et  les  gulnées  de  l'Angleterre,  et  les  ducats 
de  la  Hollande ,  que  j'avais  touchés  pour  médire  du  cheval  blanc ,  je  courais 
aussi  rapidement  que  Louis  XVI  à  l'insolvabilité  et  à  l'inégibilité.A  ces  causes, 
peut-être  est-ce  trop  présumer  de  la  bienTcillance  de  mes  souscripteurs! 
moi,  j'ai  cru  pouvoir  déléguer  à  Prudhommc  mon  obligation  envers  eux 
de  leur  fournir  les  cinq  numéros  qu'il  me  restait  à  faire  jusqu'au 91,  pour 
compléter  le  septième  trimestre.  En  conséquence,  j'ai  pris  des  arrangemens 
avec  lui,  en  lui  remettant  la  note  des  abonnés,  et  il  remplira  mes  engagemens. 
Prudhomme  est  l'homme  qui  leur  convicnMl  vient  de  faire  le  serment  em- 
phytéotique de  ne  cesser  son  journal  que  lorsque  la  France  sera  libre.  En 
faisant  mou  affaire ,  je  fais  encore  plus  celle  de  mes  abonnés ,  qui  recevront 
un  journal  beaucoup  plus  volumineux 

Gomme  j'ai  cessé  ma  narration  à  la  journée  du  17  .uillet,  c'est  le  n°  CVIII 
de  Prudhomme  qui  fait  suite  ù  mon  ii*  LXXXVI.  La  lecture  do  ce  n°  CVIII 
suffira  pour  procurer  à  ceux  de  mes  abonnés,  à  qui  je  ferai  faire  connais- 
sance avec  M.  Prudhomme,  qu'ils  seront  amplement  dédommagés.  J'offre 
de  tenir  compte  de  cinq  numéros  que  je  redois  à  ceux  qui  sont  déjà  ses 
abonnés,  pour  leur  éviter  un  double  emploi 

i>  Honneur  aux  Jacobins,  mépris  aux  Feuillans!   Camille  Desmoulirs. 

»Ce/iaoùt  1791.» 
»  C'est  avec  plaisir  que  je  me  suis  chargé  de  satisfaire  aux  engagemen» 
que  M.  C.  Desmoulins  a  pris  avec  ses  abonnés.  Quoique  le  prix  de  mon  jour- 
nal excède  de  30  sous  par  trimestre  le  prix  du  sien ,  j'espère  que  cette  diffé- 
rence ne  me  privera  pas  de  la  continuation  de  ses  souscripteurs. 
»  Paris,  le  4  août.  —  PnuDHOMME,  rue  des  Marais,  faub.  S.-G.,  n"  20.  » 

Pour  achever  la  démonstration  de  l'erreur  commise  par  M.  Deschiens, 
nous  n'avous  qu'à  citer  le  second  journal  fait  par  Desmoulins,  intitulé  :  La 
tribune  des  patriotes,  ou  Journal  de  la  majorité,  pour  servir  de  suite  au  n'LXXXVl 
des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant ,  par  C.  Desmoulins  et  Fréron,  —  Ce 
Zf)  avril  1792.  Ainsi,  il  est  bien  constaté  en  bibliographie  révolutionnaire  que 
le  premier  journal  de  Desmoulins  n'a  eu  que  7  vol.  et  80  numéros. 

On  profita ,  il  est  vrai ,  de  l'absence  de  Desmoulins,  pour  essayer  d'exploi- 
ter la  publicité  des  Révolutions  de  France;  on  en  répandit  quelques  faux  nu- 
méros. Aussi,  dans  le  II"  CIX  de  Prudhomme.  Desmoulins  réclame  contre  un 
LXXXVII  et  uu  LXXXVIIl  qu'on  venait  d'imprimer  sous  son  nom,  et  dont  11 
déclare  n'être  pas  l'autenr. 

{Sotc  de»  auteurs.) 
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ment  de  celui  de  Prudhomme,  dans  sa  partie  historique.  La  po- 
sition de  l'auteur,  absent  le  17  du  Champ-de-Mars,  et  puis  de 
la  capitale,  nous  explique  ces  emprunts.  En  outre,  il  y  avait  un 
fait  au  moins  problématique,  et  que  son  importance  nous  a  fait 
minutieusement  compulser. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  le  mois  de  juillet,  sur 
l'état  des  partis,  sur  les  senlimens  divers  qui  les  animaient, 
nous  dispense  de  caractériser  de  nouveau  les  principes  opposés 
entre  lesquels  la  lutte  était  ouverte.  En  conséquence,  nous  allons 
dresser  sommairement  la  série  des  actes  par  lesquels  chacun 
d'eux  manifesta  sa  volonté. 

Le  corps  municipal,  dévoué  aux  royalistes  constitutionnels, 
sachant  d'avance  les  conclusions  que  préparait  la  majorité  d«} 
l'assemblée  nationale ,  dans  l'affaire  du  roi ,  et  voyant  se  déver 
lopper  une  opposition  formidable,  déblaya  de  bonne  heure  le 
terrain  où  devait  sévir  la  répression.  Dès  le  4  juillet,  il  pourvut 
définitivement  de  concert  avec  les  comités  de  la  constituante  et 
toutes  les  autorités  du  département,  au  sort  des  nombreux  out 
vriers  que  la  fermeture  des  ateliers  de  charité  avait  mis  sur  le 
pavé  de  la  capitale.  —  i  M.  le  maire  a  annoncé  que  les  inquié- 
tudes occasionnées  par  les  rassemblemens  et  les  réclamations 
réitérées  des  ouvriers  des  ateliers  supprimés,  l'avaient  déterminé 
à  convoquer  exiraordinairement  le  conseil,  afin  de  prendre  les 
mesures  que  la  prudence  pourrait  lui  sugfgérer.  M.  le  maire 
a  ajouté  que  les  comités  des  rapports,  des  recherches  et  de 
mendicité  de  l'assemblée  nationale  s'étaient  réunis  hier  (le  3),  à 
cet  effet;  que  les  administrateurs  du  déparlement,  le  comman- 
dant-général, MM.  Champion  et  Jolly  avaient  été  appelés  à  cette 
conférence;  que  M.  le  maire  y  avait  assisté  ,  et  que  le  résultat  a 
été  de  provoquer  l'assemblée  du  directoire ,  et  une  du  corps  mu- 
nicipal, M.  le  maire  a  ajouté  que  le  directoire  était  réuni  et  priait 
l'assemblée  de  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  croirait  convenable 
de  prendre.  Après  en  avoir  délibéré ,  le  corps  municipal  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

fLe  corps  municipal  empressé  devenir  au  secours  des  ouvriers 
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des  ateliers  de  charité  supprimes,  domiciliés  à  Paris  qui  pour- 
raient avoir  des  besoins  jusqu'au  moment  où  ils  auront  pu  être 
occupés,  soit  dans  les  travaux  aclucllemcnt  ouverts,  soit  dans 
leurs  professions,  arrête,  qu'il  sera  distribué  une  somme  de 
quatre-vingt-seize  mille  livres  entre  lesdifférentes  sections  propor- 
tionnellement au  nombre  d'ouvriers  des  ateliers,  domiciliés  dans 
leurs  arrondissemens  ;  charge  MM.  Champion  et  Jolly  de  se  re- 
tirer à  l'instant  devers  le  directoire  du  département,  et  en  faire 
ce  soir  le  rapport  au  conseil. 

>  Le  corps  municipal  déclarant  à  l'égard  des  ouvriers  étran- 
gers qu'il  leur  sera  délivré,  conformément  à  la  loi,  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  au  palais  cardinal,  Yieille-Uue-du- 
Tem|)Ie,  des  çertilicals  avec  les  trois  sous  par  lieue,  pour  se 
rendre  dans  leurs  déparlemcns  respectif. 

>  Le  corps  municipal  a  de  plus  arrêté  i,ue  M,  Champion  lui 
présenterait  ce  soir  un  projet  d'avis  aux  ouvriers,  et  un  projet  de 
lettre  pour  les  comités  de  section  sur  le  mode  d'exécution  du 
précédent  arrêté.  »  (Séance  du  4  juillet,  1)  heures  du  malin,  pro- 
cès-verbaux manuscrits.) 

3Iu  par  les  comités  de  l'assemblée  nationale,  le  corps  muni- 
cipal déploya  une  activité  inaccoutumée.  Le  même  jour,  à  six 
heures  du  soir,  il  tint  une  seconde  séance,  où  la  question  des 
ouvriers  fut  achevée.  Les  commissaires  envoyés  au  directoire 
en  rapportèrent  un  arrêté  confirmatif  deceluide  la  municipalité. 
Sur-le-chan)p  on  acheva  de  réjjulariser  la  distribution  desî)o,000 
livres.  Après  cela,  fut  ordonnée  l'impression  du  projet  d'aris 
aux  ciioijens ,  présenté  par  Champion.  Ce  manifeste  conmience 
par  des  protestations  de  sollicitude.  Il  jusiifie  fa  suppression  des 
ateliers  ,  contre  lesquels  réclamaient  depuis  long-temps  tous  les 
bons  citoyens.  Il  donne  le  chiffre  des  ouvriers  ,  qui  s'éleva  d'a- 
bord à  30  mille,  et  qui ,  a  force  de  soins  ei  de  recherches  de  fad» 
mimstraiion ,  s'était  réduit  à  20  mille.  Il  dit  quels  étaient  ces 
ouvriers,  les  classe,  et  assuie  que  dans  le  nombre  il  y  avait 
beaucoup  d'étrangers  (à  la  capitale,  sans  doute  ,  et  non  pas  à  la 
séance).  Suit  un  éloge  pompeux  de  l'assemblée  nationale,  de  la 
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mesure  qu'elle  a  prise ,  et  de  son  opportunité ,  c  au  moment  où 
la  terre  demande  de  toutes  parts  des  bras,  où  la  patrie  complète 
sous  les  drapeaux  les  troupes  de  ligne.  >  Vient  ensuite  l'énumé- 
ralion  des  ressources,  consistant  en  un  million  consacré  à  des 
travaux  utiles ,  tels  que  :  une  gare  à  Charenion,  un  canal  à  Passy, 
la  démolition  de  la  barrière  de  la  Râpée,  celle  de  la  porte  Saint- 
Bernard  et  de  la  geôle  y  attenant.  Les  étrangers  sont  invités  à 
retourner  dans  le  pays  de  leur  naissance ,  avec  le  passeport ,  à 
trois  sous  par  lieue.  Les  autres  moyens  offerts  aux  ouvriers  de 
Paris,  sont  :  les  réparations  des  quais  qui  doivent  être  continuées, 
et  qui  donneront  de  l'occupation  à  400  d'entre  eux  ;  le  nouveau 
pont  et  les  quais  qui  en  dépendent  ;  rachèvement  de  l'édifice 
consacré  aux  grands  hommes ,  et  le  déblaiement  de  la  place.  De 
plus,  600  hommes  sont  attendus  à  Saint-Florentin,  et  400  à 
Saint-Valery  ;  un  plus  grand  nombre  peut  être  expédié  en  Bour- 
gogne; enfin,  le  balayage  procure  encore  à  400  vieillards  ou  in- 
firmes un  travail  peu  fatigant.  Ici  le  manifeste  que  nous  analysons 
parle  de  l'ouvrage  que  les  particuliers  peuvent  distribuer,  soit 
en  raison  de  la  grande  quaniilé  des  biens  nationaux  vendus ,  soit 
parce  que ,  sous  l'influence  de  la  consliiiition ,  le  commerce  et  les 
mamifaclures  reprennent  une  nouvelle  activité.   Il  termine  par 
l'annonce  du  don  des  96  mille  livres ,  et  par  ce  paragraphe  signi- 
ficatif :  <  Mais  quand  la  municipalité  étend  ainsi  sa  sollicitude  sur 
l'existence  de  ses  concitoyens,  son  devoir  lui  prescrit  aussi  de 
veiller  exactement  à  la  tranquillité  publique  ;  et  elle  déclare 
qu'autant  elle  est  sensible  en  faveur  des  indigens,  autant  elle 
apportera  de  fermeté  contre  ceux  qui  profiteraient  des  circons- 
tances pour  mettre  le  trouble.  >   (Séance  du  4  juillet  au  soir. 
P.  V.  M.) 

Les  affaires  relatives  aux  ouvriers  ont  encore  une  trace  dans 
la  séance  du  6.  «  Huit  particuliers,  députés  par  un  nombre  d'ou- 
vriers qui  demandent  à  être  employés  au  canal  de  Passy ,  ont 
été  introduits:  ils  ont  demandé  du  travail.  M.  le  maire  les  a  rap- 
pelés aux  principes ,  à  la  loi  ;  il  leur  a  représenté  tout  ce  que  la 
municipalité  faisait  pour  eux ,  les  a  exhortés  à  la  tranquillité ,  et 
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les  a  assurés  que  le  corps  municipal  exprimerait  ù  l'adjudicataire 
du  canal  de  Passy  son  vœu  pour  qu'il  les  emploie  à  la  construc- 
tion du  canal.  Les  ouvriers  se  sont  retirés.  »  On  va  voir  que  le 
directoire  se  montrait  plus  sévère.  Au  moment  où  les  ouvriers 
quittaient  la  salle  des  séances ,  Champion ,  administrateur  des 
travaux  publics,  arrivait  du  département,  porteur  d'un  arrêté 
sur  le  même  objet.  Le  corps  municipal  fit  donner  à  l'instant 
l'ordre  de  l'exécuter.  Voici  cet  arrêté  :  <  Sur  la  communication 
donnée  par  M.  Champion  d'un  arrêté  du  bureau  municipal,  qui 
le  charge  de  se  retirer  auprès  du  directoire  pour  l'instruire  des 
obstacles  que  les  ouvriers  apportent  à  l'exécution  de  l'adjudica- 
tion des  travaux  du  canal  de  Passy,  faite  au  sieur  Pieyne,  le 
directoire  autorise  la  municipalité  de  Paris  de  faire  transporter 
sur  les  lieux  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  l'adjudicataire  desdits  ouvrages, et  arrête  en  outre 
qu'en  cas  de  besoin ,  des  officiers  municipaux  s'y  transporteraient 
comme  commissaires  du  département ,  à  l'effet  de  requérir  l'ac- 
tion  de  la  force  publique,  s'il  est  nécessaire.  »  Signée  Germaln- 
Garnier,  faisant  les  fondions  de  président;  Blondel , sccré/aire. 

Les  procès-verbaux  suivans  renferment  des  délibérations  sur 
les  enrôlemens  pour  la  frontière  ,  et  définissent  les  titres  et  qua- 
lités qui  donnent  droit  à  la  solde  avant  et  après  la  guerre.  Celui 
du  12  nous  fournit  un  détail  relatif  à  Tallien  :  <  M.  le  maire  ayant 
donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Tallien  ,  se  disant  pré- 
sident de  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes ,  et  d'une  déli- 
bération de  la  société  fraternelle  séante  aux  Jacobins,  la  première 
sans  date,  et  la  seconde  du  10  de  ce  mois,  l'une  et  lautre  relatives 
au  projet  formé  par  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  de 
se  rendre  le  14  juillet  sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  pour  y  renou- 
veler le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  : 

»  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  maire  répondrait  à 
M.  Tallien  quia  signé  la  première  lettre,  que  le  terrain  de  la 
Bastille  était  destiné  pour  le  rendez-vous  descorpsadministratifs, 
qui  doivent  partir  de  là  pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars ,  et 
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que  c'était  dans  ce  même  champ  que  les  amis  de  la  liberté  de- 
vaient se  réunir.  » 

Maintenant  le  combat  va  s'engager  sur  la  question  du  roi.  La 
municipalité  est  avertie  ,  elle  est  prêle ,  et  nous  allons  la  voir  sur 
pied  au  premier  signal. 

L'assemblée  nationale  ,  d'où  devait  enfin  tomber  la  décision 
objet  de  tant  de  vœux  contradictoires,  y  arriva  par  des  actes  déjà 
consignés  par  nous.  Rappelons-les  brièvement.  Elle  repoussa , 
sans  la  lire,  la  première  pc'tition  des  Cordeliers  {Nous  étions  es- 
claves en  1789,  etc.  Voir  le  t.  X).  Elle  affecta  un  froid  mépris 
pour  l'affiche  républicaine  placardée  à  sa  porte ,  et  que  Malouet 
dénonça.  Elle  fut  énergiquement  secondée  au  dehors  par  les 
journaux  royalistes  constitutionnels,  tels  que  le  Postillon  par 
Calais,  rédigé  par  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely ,  le  Journal 
de  Paris ,  etc. ,  et ,  dans  le  club  des  Jacobins ,  par  un  grand 
nombre  de  députés.  Les  écrits  et  les  discours  émanés  de  cette 
source  mirent  à  l'ordre  du  jour  une  expression  qui  semblait 
abandonnée  au  parti  royaliste. Le  mot  de  factieux,  appliqué  aux 
partisans  de  la  déchéance, revient  à  chaque  instant  sous  la  plume 
ou  sur  les  lèvres  des  royalistes  constitutionnels.  Pendant  que 
l'assemblée  donnait  ainsi  le  mouvement  à  l'opinion  par  celle 
qu'elle  montrait  elle-même ,  et  par  les  apologies  de  ses  organes 
extra-parlementaires  ;  pendant  que  ses  comités  se  concertaient 
avec  le  département  et  le  corps  municipal  ,  pour  désintéresser 
dans  la  collision  imminente,  la  masse  des  incligens  et  les  sympathies 
que  leur  cause  excitait ,  elle  fabriquait  promptement  les  armes 
qui  manquaient  encore  au  système  répressif.  Deux  lois ,  l*une 
sur  la  police  correctionnelle,  l'autre  sur  la  police  municipale  , 
furent  décrétées  coup  sur  coup.  Alors  elle  posa  la  question  du 
roi.  Le  rapport  de  Muguet ,  le  15  juillet ,  et  les  conclusions  qui 
le  suivirent ,  furent  à  peine  connus  dans  Paris ,  que  toute  la  ville 
s'émut ,  que  les  diflerens  avis  se  groupèrent  et  se  mirent  immé- 
diatement à  agir.  Les  opposans  qui  vinrent  sur  la  place  publique, 
ceux  qui  commencèrent  et  finirent  le  conflit ,  ne  se  présentèrent 
point  avec  la  régularité  et  l'ensemble  qu'eût  entraîné  soit  une 
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Ii(jue  des  clubs,  soit  la  participation  cl  la  direction  d'une  seule 
de  ces  sociétés.  La  foule  réunie  dans  les  carrefours,  sur  les  places 
publiques,  autour  de  l'assemblée  nationale,  n'avait  de  commun 
que  ralternaiive  proposée  aux  législateurs  par  les  journaux ,  les 
afficlies,  les  pétitions,  etc.,  etc.,  à  savoir,  de  décréter  la  déchéance, 
ou  d'attendre  que  les  83  départemens  eussent  prononcé.  Cette 
foule,  à  peu  près  permanente  depuis  le  lô  au  soir  jus(|u'au  17 
après  le  massacre,  n'eut  ni  meneurs  ,  ni  liarangneurs  apparte- 
nant aux  notabilités  révolutionnaires  déjà  faites  ;  elle  sa\ait  ce 
qu'elievouIait.Seulement,  dans  les  actes  qu'elle  a  laissés,  on  trouve 
deux  noms  de  Cordeliers  fameux  ,  Peyre  et  Robert ,  et  ceux  de 
quelques  célébrités  naissantes,  Cliaumette,  Ilanriot ,  Hébert, 
Courtois.  Mais  ces  hommes  ne  se  dislinguèrent  de  la  foule  par 
aucun  litre  ,  par  aucune  démarche  personnelle. 

L'ajournement  demandé  par  Uobespicrre,  et  rejeté  par  l'as- 
semblée, l'entrée  subite  en  discussion,  et  l'intention  si  claire 
d'emporter  au  plutôt  le  décret  proposé  par  les  comités ,  hâtèrent 
les  actes  du  peuple. 

Le  premier  fut  la  pétition  si^^née  en  effet  le  Peuple ,  et  portée 
à  la  constituante  le  14  au  soir.  Nous  avons  cité  cette  pièce.  Au 
moment  même  où  cette  manifestation  avait  lieu  ,  la  municipalité 
gajjnait  à  la  hâte  l'IIôtel-de-Ville. 

Séance  du  i'i  juillet ,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. — cLe  corps 
municipal  réuni  sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  qu'il  y  avait  eu  un 
mouvement  extraordinaire  dans  les  environs  des  Tuileries  et  sur 
la  place  de  Grève ,  présidé  par  M.  Petra  ,  doyen  d'âge ,  et  com- 
posé de  MM.  Champion  ,  Borie  ,  Viguier  ,  Carny,  llegnault  ; 

»  ]\IM.  Cahier  et  Desmonsseaux,  premier  et  second  substituts, 
adjoints  du  procureur  de  la  commune,  présens;  M.  le  vice- 
président  a  dit  que  les  bruits  qui  s'étaient  répandus  dans  la 
capitale  ,  avaient  réuni  à  l'IIôtel-de-Ville  ceux  de  3IM.  les  ofli- 
ciers  municipaux  qui  composent  rassemblée,  qu'il  y  avait  é^^ale- 
ment  appelé  plusieurs  citoyens  armés ,  et  noiammont  une  "rande 
partie  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  qui  s'était  rangé  sur  la 
place.  Pour  avoir  des  renseignemens  exacts  ,  le  corps  municipal 
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a  fait  appeler  le  commandant  du  poste  ;  il  a  expédié  une  ordon- 
nance aux  Tuileries ,  à  l'assemblée  nationale.  On  a  répondu  que 
tout  était  tranquille,  que  le  peuple  était  paisible ,  que  les  mouve- 
mens  qui  s'étaient  manifestés  avaient  été  occasionnés  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  se  livrait  en  ce  moment  l'assemblée  nationale 
sur  l'inviolabilité  du  roi ,  mais  que  le  commandant-fjénéral  avait 
déjà  donné  les  ordres  nécessaires ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
d'inquiétant. 

>  Conformément  à  la  décision  du  corps  municipal ,  le  capitaine 
commandant  le  bataillon  de  Saint-Eustache  et  le  capitaine  des  ca- 
nonniers  de  ce  bataillon  ont  été  appelés  et  remerciés  du  zèle,  etc. 
Ensuite  il  a  été  arrêté  que  le  commandant  du  poste  de  l'Hôtel- 
de- Ville  qui  a  assuré  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  et  qu'il  avait 
d'ailleurs  des  forces  suffisantes,  était  autorisé  à  faire  retirer, 
lorsqu'il  le  jugeraità  propos ,  le  renfort  arrivé  de  Saint-Eustache. 
De  nouveaux  renseignemens  ayant  entièrement  rassuré  le  corps 
municipal,  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance.  » 

Les  hommes  députés  par  le  peuple  ne  furent  pas  reçus  dans 
l'assemblée,  le  14.  On  prit  leur  pétition ,  et  on  la  lut  le  15  au 
matin  ;  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  y  répondit. 

Ce  même  jour ,  la  foule  ainsi  éconduite  par  l'assemblée ,  se 
porta  au  Champ-de-Mars.  Là,  fut  écrite  et  signée  sur  l'autel  de 
la  patrie,  la  pétition  suivante,  évidemment  rédigée  par  les  auteurs 
de  la  première ,  pétition  qui  n'est  mentionnée  par  aucun  journal 
du  temps,  qui  resta  manuscrite,  et  qu'un  bonheur  inespéré  nous 
a  fait  découvrir  en  même  temps  qu'un  autre  monument  de  ce 
genre,  le  plus  curieux  sans  doute  de  tous  ceux  qui  ont  survécu  à 
ces  âges  où  tant  d'intérêts  tour  à  tour  maitres  des  archives,  ont 
opéré  tant  de  lacunes.  Nous  décrirons  ce  monument  à  la  place 
qui  lui  convient  dans  ce  chapitre.  Voici  la  pétition  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  et  qui  en  est  la  première  page  : 

Eeprésentans  d'un  peuple  libre , 

t  Les  citoyens  de  Paris ,  réunis  hier  en  grand  nombre,  vou- 
lurent vous  porter  leurs  alarmes  ;  ils  furent  étrangement  éioimés 
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de  ne  pouvoir  pénclrer  dans  la  maison  nationale.  Profondement 
affligés,  quoique  toujours  confians,  ils  ont  arrêté  que,  sans  armes, 
et  dans  le  plus  grand  ordre,  ils  iraient  aujourd'hui  15  juillet,  se 
presser  et  s'unir  au  sein  de  la  patrie,  pour  y  faire  une  pétition 
tendante  à  ce  que  vous  suspendiez  toute  détermination  sur  le  sort 
de  Louis  XVI  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  prononcé  de  tout  l'em- 
pire français  ait  été  efficacement  émis. 

>  Mandataires  d'un  peuple  libre,  détruiriez-vous  un  héritage 
que  vous  avez  solennellement  consacré,  et  le  remplaceriez-vous, 
sous  le  règne  de  la  liberté,  par  celui  de  la  tyrannie?  S'il  en  était 
ainsi ,  attendez-vous  que  le  peuple  français ,  ayant  reconnu  ses 
droits,  est  disposé  à  ne  plus  les  perdre. 

>Ils  ont  tous  signé  sur  l'autel  delà  patrie,  et  dans  cette  séance, 
ils  ont  nommé  pour  commissaires,  MM.  Massulard  et  Yirchaux.» 
—  Suivent  seulement  six  noms  :  Girouard;  Gaillemet;  Gh.  Ni- 
colas; Gillet  fils;  Bonnet;  Massulard;  ce  dernier  a  inscrit  dans 
son  paraphe ,  rédacteur  de  la  péiiiion. 

Cette  pétition  fut  apportée  par  une  foule  immense,  à  l'assem- 
blée nationale.  On  verra  plus  bas,  dans  une  explication  donnée 
par  Bailly  à  la  séance  du  IG,  comment  les  six  députés  furent 
traités.  Yirchaux  qu'on  avait  retenu  d'abord,  et  relâché  ensuite, 
fut  enfin  arrêté  pendant  la  nuit. 

Le  peuple  se  sentit  frappé  d'une  véritable  calamité  par  le  dé- 
cret du  15.  De  son  propre  mouvement  il  fit  fermer  les  théâtres. 
Voici  les  circonstances  officielles  de  sa  conduite  après  son  retour 
du  Champ-de-Mars ,  et  sa  visite  à  l'assemblée  nationale. 

Séance  du  corps  municipal,  io  juillet  au  soir,  i  Le  corps  muni- 
cipal étant  informé  par  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  dé- 
partement de  police  des  mouvemens  qui  se  sont  manifestés  aujour- 
d'hui dans  les  environs  des  Tuileries ,  de  l'assemblée  nationale  et 
au  Palais-Koyal  ;  instruit  que  quelques  particuliers  se  sont  portés 
aux  portes  des  spectacles,  et  qu'ils  les  ont  presque  tous 
fait  fermer;  a  arrêté  que  le  commandant -général  demande- 
rait et  ferait  incessamment  parvenir  au  corps  municipal,  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  commandans  de  chacun  des 
T.  \i.  (> 
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postes  à  laisser  pénétrer  dans  les  spectacles ,  et  à  les  laisser 
fermer.  > 

Cependant  le  mot  de  décret  avait  assez  influé  sur  le  peuple 
pour  que,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  de  son  sentiment,  il  cher- 
chât à  le  fortifier  par  les  lumières  de  ceux  en  qui  résidait  sa  foi, 
et  à  demander  leur  participation  à  la  démarche  définitive  qu'il 
préméditait. 

Le  15,  à  onze  heures  du  soir,  quatre  mille  individus,  hommes, 
femmes,  enfans  (voir  la  fin  du  t.  X),  inondèrent  la  salle  des  Ja- 
cobins au  moment  où  ils  fermaient  leur  séance.  L'intelligence  de 
ce  qui  suit  exige  une  analyse  de  ce  qui  s'y  était  passé.  A  l'ouver- 
ture, 

e  Un  membre  dénonce  un  citoyen,  pour  avoir,  ce  malin, 
tenu  dans  une  maison  particulière,  des  propos  grossièrement 
injurieux  contre  M.  Robespierre.  Cette  dénonciation  produit  un 
soulèvement  général.  Le  citoyen  accusé  monte  à  la  tribune ,  et 
nie  une  partie  de  l'accusation.  Sur  le  tout,  la  société  arrête  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  une  partie  de  ceux  qui  s'étaient 
opposés  à  cet  arrêté  volent  auprès  de  l'accusé,  et  le  poussent 
avec  force  hors  de  l'assemblée.  M.  de  Laclos,  qui  présidait  , 
comme  secrétaire  en  l'absence  de  M.  Bouche ,  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  apaiser  le  tumulte  que  cette  accusation ,  la  défense  de 
l'accusé ,  l'arrêté  de  l'assemblée  délibéré  très-précipitamment , 
et  la  violence  faite  à  l'accusé,  avaient  occasionné;  il  se  couvre, 
insiste  pour  qu'on  réintègre  le  membre  expulsé  ;  enfin  on  s'ar- 
rête à  la  proposition  de  nommer  des  commissaires'sur  cet  objet, 
et  le  calme  renaît  peu  à  peu.  > 

Après  cet  incident,  Biauzat  donna  lecture  du  décret  rendu  le 
matin  par  l'assemblée  nationale.  Plusieurs  s'écrièrent  qu'après 
un  tel  décret  il  fallait  porter  l'abbé  Maury.  En  ce  moment  en- 
trèrent Robespierre,  Pétion,  Rœderer;  ils  furent  vivement  ap- 
plaudis. Robespierre  se  liàta  d'intervenir  en  faveur  de  l'individu 
qui  l'avait  injurié.  Il  sollicita  le  club  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  suites  de  celte  aff.iiro,  et  de  n'en  inscrire  aucun  détail 
dans  le  procès-verbal. 
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Pouape  parut  ensuite  à  la  tribune.  Il  s'attacha  particulière- 
ment à  signaler  l'opinion  de  Goupil  dans  la  (jueslion  du  roi,  en 
releva  les  attaques  nialadroiies  dirijMJcs  contre  les  sociétés  pa- 
triotiques en  général ,  et  les  allusions  à  ce  qui  avait  été  dit  au 
sein  du  club,  notamment  par  MM.  Pction  cl  Robespierre.  Il  de- 
manda que  la  sociélc  s'occupât  du  parti  qu'elle  devait  prendre  à 
ré{ïard  de  M.  Goupil. 

Antoine  présidait  à  la  place  de  Bouche.  Il  fit  observer  à  l'ora- 
teur que  les  opinions  des  membres  de  l'assemblée  nationale 
étaient  absolument  libres  dans  cette  assemblée  ;  qu'il  n'était 
même  pas  permis  à  des  tribunaux  d'en  rechercher  les  auteurs  ; 
qu'il  était  convenable  d'imiter  ce  silence  respectueux.  <  Je  de- 
mande, s'écria  Danton,  que  nous  offrions  des  cartes  d'entrée  à 
MM.  iMaury  et  Cazalès.  » 

Robespierre  prit  la  parole  et  dit  :  «  Il  est  possible  que  l'assem- 
blée ait  eu  l'intention  de  déclarer  Louis  XVI  hors  de  cause;  mais 
si  je  regarde  le  décret  qu'elle  a  rendu ,  je  ne  vois  nullement 
qu'elle  y  déclare  cette  intention.  J'ai  demandé  ce  matin  à  l'assem- 
blée nationale  qu'elle  s'expliquât  franchement  et  ouvertement 
sur  cet  article.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  faire  droit  à  ma  motion. 
Cela  posé,  je  lis  le  décret,  et  je  vois  qu'en  y  mettant  en  cause 
telles  et  telles  personnes ,  elle  n'a  rien  décidé  du  tout ,  ni  pour , 
ni  contre  Louis  XVI.  La  question,  à  cet  égard ,  reste  donc  par- 
faitement en  son  entier.  »  —  Pœwbell  répondit  que  la  lettre  du 
décret  importait  peu  ;  que  l'intention  de  l'assemblée  était  évi- 
dente, et  par  conséquent  la  question  décidée. 

Ici  fut  faite  la  motion  de  Laclos.  11  déclara  d'al)ord  que  sans 
doute  les  citoyens  devaient  tout  aux  lois,  mais  qu'ils  ne  devaient 
rien  aux  intentions  des  lé^;islaieurs.  Voici  sa  motion  :  «  Je  pro- 
pose que  nous  fassions  une  pétition  sage,  mais  ferme,  non  pas 
au  nom  de  la  société,  car  les  sociétés  n'en  ont  pas  le  droit,  mais 
au  nom  de  tous  les  bous  citoyens  de  la  société;  que  la  copie  litté- 
rale de  cette  pétition  soit  envoyée  à  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques, non  comme  sociétés,  mais  comme  lieux  de  rassemblement 
de  tous  les  bons  citoyens ,  pour  être  présentée  à  la  signature ,  el 
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envoyée  dans  les  bourgs,  villes  et  villages  de  leurs  environs.  Je 
demande  qu'on  admette  à  la  signer  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion, actifs,  non  actifs,  femmes,  mineurs,  avec  la  seule  atten- 
tion de  classer  ces  trois  signatures.  Je  ne  doute  pas  que  cette  pé- 
tition ne  revienne  à  l'assemblée  nationale  couverte  de  dix  millions 
de  signatures.  Je  demande  que  la  société  se  forme  en  comité 
pour  s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  adresse.  » 

Biauzat  examinant  cette  proposition  du  point  de  vue  constitu- 
tionnel ,  affirma  que  l'assemblée  nationale  avait  décidé  positive- 
ment que  le  roi  ne  devait  pas  être  mis  en  cause  ;  que  cette  déci- 
sion était  explicite  dans  la  réponse  faite  à  la  motion  de  Robes- 
pierre, réponse  fondée  sur  un  décret  antérieur  déclarant  le 
roi  involable.  En  conséquence,  il  vota  contre  toute  pétition ,  par 
obéissance  aux  lois  et  par  amour  de  la  paix.»  Ce  discours  excita 
de  nombreux  murmures. 

Danton  se  leva  après  lui.  «  Et  moi  aussi  j'aime  la  paix  ;  mais 
non  la  paix  de  l'esclavage.  Je  suis  bien  éloigné  d'inculper  les  in- 
tentions du  préopinant;  mais  il  doit  penser ,  ce  me  semble,  qu'il 
est  possible  d'allier  l'amour  de  la  paix  avec  la  faculté  d'émettre 
son  opinion.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  pétition  ,  sinon  le  droit 
d'émettre  son  opinion?  Que  devons-nous  aux  décrets?  L'obéis- 
sance et  le  respect  ;  mais  rien  ne  peut  ôter  le  droit  de  montrer , 
dans  des  pétitions ,  les  sentimens  qu'on  a  pour  tels  et  tels  dé- 
crets. 

î  Je  passe  au  fait  que  nous  assure  M.  Biauzat,  que  l'assemblée 
a  déclaré  le  roi  inviolable.  Mais  elle  l'a  fait  en  ces  termes  obscurs 
et  entortillés ,  qui  décèlent  toujours  la  turpitude  de  ceux  qui  s'en 
servent.  Or,  si  l'intention  est  manifeste  et  la  lettre  obscure, 
n'est-ce  pas  le  cas  de  faire  une  pétition?  car  je  déclare,  que  si 
l'intention  est  manifeste  pour  nous  qui  avons  vu  les  manœuvres  , 
elle  ne  l'est  pas  également  pour  les  citoyens  des  départemens  qui 
n'ont  pas  vu  le  jeu  des  ressorts.  Si  nous  avons  de  l'énergie,  mon- 
trons-la. Les  aristocrates  do  l'assemblée  nationale  ont  déclaré  po- 
sitivement qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  constitution ,  puisqu'ils 
ont  protesté  contre  elle.  L'assemblée  nationale,  il  est  vrai,  a 
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conspué  cet  acte  ridicule  ;  mais  elle  n'a  pas  sévi  contre  ses  au- 
teurs; clic  ne  les  a  pas  irouvcs  coupables  pour  avoir  exprimé  leur 
pensée;  elle  ne  les  a  pas  expulsés  de  son  sein.  Pourquoi  serait-on 
tenté  de  nous  trouver  coupables  pour  oser  exprimer  notre  opi- 
nion d'une  manière  franche  et  éner/jique  ? 

>  Que  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  le  couraf^e  de  lever  le  front 
de  l'homme  libre,  se  dispensent  de  si{][ner  notre  pétition.  ÏN'avons- 
nous  pas  besoin  d'un  scrutin  épuratoire?  le  voilà  tout  trouvé.» 

A  ces  apostrophes  véhémentes  succéda  une  longue  improvisa- 
tion de  Piobespierre.  Il  reproduisit  les  argumens  déjà  connus  du 
lecteur.  Il  fit  en  outre  remarquer  que  ï\ni.  Duport  et  Alex.  La- 
meth  qui  avaient  reproché  si  amèrement  à  Mirabeau  de  s'èire 
rallié  au  côté  droit  et  d'avoir  substitué  «  à  une  liberté  raisonnée , 
le  despotisme  de  l'aristocratie,»  au  sujet  du  droit  de  pair  cl  de 
guerre,  se  trouvaient  aujourd'hui  placés  par  leur  choix  dans  une 
position  semblable  ;  c  ils  se  concertent  avec  nos  adversaires ,  et 
nous  traitent  de  factieux.»  Il  exprima  formellement  le  vœu  que 
la  nouvelle  législature  fût  constituante ,  et  signala  le  projet  de  ré- 
vision qui  allait  bientôt  sortir  des  comitésde  l'assemblée  actuelle, 
conmie  une  occasion  offerte, autour  de  laquelle  s'empresseraient 
tous  les  ennemis  de  la  constitution  pour  l'altérer  entièrement» 
«  Que  les  patriotes  se  réunissent  pour  veiller  sur  cette  opération. 
Quant  à  l'opinion  de  M.  Laclos,  elle  me  paraît  devoir  être, 
sinon  rejetée ,  du  moins  modifiée.  Pourquoi  y  appeler  les  mineurs 
et  les  femmes?  Je  voudrais  donc  plutôt  que  la  société  fît  une 
adresse  aux  sociétés  affiliées ,  pour  les  instruire  de  la  position 
où  nous  sommes  ,  et  des  mesures  fermes  que  nous  avons  adop- 
tées.» 

On  avait  fermé  la  discussion,  la  proposition  de  Laclos  était 
mise  aux  voix,  lorsque  le  peuple  fut  introduit  dans  la  salle.  Il 
demanda  que  la  société  se  joignît  à  lui  pour  aller  jurer  le  lende- 
main au  Champ-de-Marsdene  plus  reconnaître  LouisXVI  pour  roi. 
Laclos  monta  à  la  tribune.  Il  changea  sa  motion  en  celle  de  rédi- 
ger une  pétition  qu'on  signerait  au  Champ-de-3Iars;  elle  fut 
adoptée  et  la  séance  fut  levée  à  minuit. 
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Le  lendemain  les  commissaires  chargés  de  préparer  un  projet 
de  pétition ,  apportèrent  au  club  celle  que  nous  avons  citée , 
tome  X ,  p.  44'>,  et  que  Brissot  avait  rédigée.  Elle  y  fut  applau- 
die et  envoyée  au  Champ-de-Mars.  Nos  lecteurs  connaissent  la 
discussion  qui  s'y  éleva  au  sujet  des  molsi-emplacemeni  par  tous  les 
moijens  constitutionnels.  Nous  devons  dire  que  le  peuple  fut  com- 
plètement étranger  à  ce  débat;  il  attendait  une  résolution  prise, 
et  s'en  rapportait,  désormais,  à  l'initiative  des  clubs,  sur  le  mode 
d'émettre  un  vœu  de  pur  sentiment  qu  il  était  impatient  de  ma- 
nifester. Il  ne  croyait  plus  en  Louis  XVL 

Les  clubs  chicanèrent  et  se  renvoyèrent  des  soupçons  mu- 
tuels ,  à  propos  de  la  phrase  controversée.  Les  Cordeliers  de- 
mandaient franchement  la  république,  et  sauf  peut-être  quelques 
meneurs,  ils  n'entretenaient  aucune  arrière-pensée  au  profit  d'un 
chef  de  parti  quelconque.  Les  membres  du  Cercle  Social ,  Cor- 
deliers pour  la  plupart,  furent  les  premiers  qui  accusèrent  sous 
le  mot  en  question ,  un  dessein  orléaniste.  Ils  dirent  que  les  Ja- 
cobins qui  dirigeaient  cette  affaire  (Laclos  surtout)  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  placer  d'Orléans  sur  le  trône  de  Louis  XVI. 
Ils  se  radoucirent  lorsqu'ils  surent  que  Brissot ,  connu  pour  être 
partisan  de  la  Fayette ,  était  rédacteur  de  la  pétition. 

Les  Jacobins ,  étrangers  à  ces  intrigues,  se  méfiaient  beaucoup 
plus  de  ceux  qui  soutenaient  la  Fayette  et  voulaient  la  république, 
que  des  partisans  vrais  ou  faux  d'un  homme  dont  le  caractère  était 
si  notoirement  incompatible  avec  les  fonctions  royales.  On  disait, 
de  ce  côté ,  que  les  républicains,  soufflés  par  Bonneville  et  ses 
amis,  se  laissaient  séduire  par  des  diplomates  qui  négociaient  en 
ce  jour  la  présidence  de  M.  de  la  Fayette,  et  le  fédéralisme  amé* 
ricain. 

Nous  avons  vu  que  Bonneville  partit  du  Champ-de-Mars,  con* 
vaincu  que  le  mot  contesté  avait  été  abandonné  par  les  commis- 
saires jacobins,  et  qu'il  imprima  la  pétition  avec  cette  lacune* 
Lorsqueceux-ci  racontèrent,  au  sein  de  leur  club.ce  quis'était  passé 
au  Champ-de-Mars,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  retirer  la  pétition, 
annulée  d'ailleurs,  quant  à  l'argumentation  et  quant  au  principal 
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motif  sur  lesquels  elle  était  basée ,  par  un  nouveau  décret  de  l'as- 
semblée nationale.  Ceci  nous  conduit  à  exposer  la  conduite  de 
l'assemblée  elle-même  pendant  la  journée  du  10. 

Elle  avait  cru,  par  son  décret  du  15,  ôter  tout  prétexte  légi- 
time à  de  nouvelles  adresses.  Elle  avait  mentionné  pour  les  cou- 
vrir de  son  mépris ,  celles  qu'il  lui  avait  plu  de  recevoir  ;  elle  avait 
rejeté  toutes  les  autres  sans  les  lire,  et  maintenant  que  la  loi  par- 
lait par  sa  bouche,  elle  pensait  que  les  factieux  n'oseraient  plus 
ouvrir  la  leur.  La  délibération  des  Jacobins ,  du  15  au  soir,  ef- 
fraya la  majorité  royaliste-constitutionnelle.  Elle  comprit  que  le 
vague  de  son  décret,  que  l'omission  concernant  le  roi,  avaient 
fourni  d'excellens  arguniens  à  ses  adversaires  constitutionnels ,  et 
qu'ils  pouvaient  encore  sans  heurter  la  décision  des  législateurs, 
pétitionner  contre  Louis  XVL  II  fut  résolu  que  l'on  écarterait  le 
motif  assez  spécieux  tiré  du  silence  absolu  du  décret  sur  la  per- 
sonne du  roi ,  et  que  l'on  s'expliquerait  clairement.  On  persista 
plus  que  jamais  dans  les  intentions  vigoureuses;  il  fallait  à  tout 
prix,  non-seulement  que  la  France  n'eut  pas  le  temps  d'opiner 
en  celte  matière,  mais  que  la  capitale  elle-même  ne  pût  pas  dé- 
buter par  un  vote  dont  on  pressentait  la  presque  unanimité. 

Le  16  au  matin,  l'assemblée  nationale  prit  les  mesures  les  plus 
énergiques.  Nous  emprunterons  au  Mo«j/e«r  cette  séance  et  celle 
du  soir,  nous  bornant  à  quelques  annotations  indispensables. 

SÉANCE   DU   IG,    AU   MATIN. 

Présidence  de  Charles  Lamcth. 

{M.  Dandré.  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque  unanimité  un 
décret  qui  repose  sur  des  principes  incontestables;  personne  n'i- 
gnore que  les  ennemis  de  la  constitution  en  proHtent  pour  ex- 
citer des  troubles.  Je  dis  les  ennemis  de  la  constitution ,  car  le  dé- 
cret que  nous  avons  rendu  ayant  la  constitution  pour  base,  ne 
pas  y  obéir,  c'est  l'attaquer,  c'est  être  parjure,  surtout  au  dernier 
serment  de  fidélité  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  est  de 
votre  dignité  de  soutenir  avec  fermeté  ce  que  vous  avez  fait  avec 
courage.  (La  partie  gauche  éclate  en  applaudissemens.)  Vous 
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avez  développé  un  caractère  digne  des  repre'sentans  de  2o  millions 
d'hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous  les  puissances  étran- 
gères !...  Si  vous  avez  su  résister  au  torrent  d'une  opinion  fac- 
tice, appuyés  par  le  sentiment  unanime  de  la  nation,  à  qui  ne 
résisterez-vous  pas?  Je  demande  qu'afin  de  prévenir  les  sourdes 
menées ,  il  soit  rédigé ,  séance  tenante ,  et  expédié  sur-le-champ , 
une  adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la  municipalité  de  Paris  soit 
mandée  à  la  barre ,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  veiller,  mieux  qu'elle 
n'a  fait  jusqu'à  présent,  à  la  tranquillité  publique.  (On  applaudit.) 
Il  est  bien  extraordinaire  que  la  municipalité ,  les  tribunaux  aient 
souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de  vos  lois.  Il  est  bien  extra- 
ordinaire que,  contre  vos  décrets,  on  affiche,  jusqu'à  la  porte 
de  votre  enceinte,  des  pétitions  collectives ,  que  l'on  souffre  au 
milieu  des  places  publiques ,  des  motions  tendantes  à  exciter  le 
désordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personnelles  faites  aux 
députés  ;  nous  savions  bien ,  en  venant  ici ,  que  nous  étions  ex- 
posés à  toutes  les  menées  des  ennemis  de  la  constitution.  Nous 
avons  su  que  nous  sacrifiions  notrevie,'etce  n'est  pas  là  ce  que  nous 
regrettons.  Mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la  tranquillité 
publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Je  demande  donc  que  les  six  accusateurs  publics  soient  mandés 
à  la  barre ,  et  chargés  de  faire  informer  contre  les  perturbateurs 
du  repos  public  ;  que  la  municipalité  soit  rendue  responsable 
des  événemens  ;  que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser 
l'exécution  de  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi  de  la  né- 
gligence des  accusateurs  publics.  L'assemblée  montrera  en  ce 
moment  le  même  courage  contre  les  ennemis  de  la  révolution  en 
sens  contraire,  qu'elle  a  montré  contre  les  valeis  du  despo- 
tisme. 

M.  Legrand.  Ce  n'est  pas  par  des  idées  métaphysiques  qu'on 
égare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant  des  faits  faux.  La  liberté 

de  la  presse (Il  s'élève  des  murmures.)  On  connaîtrait  mal 

mes  intentions,  si  l'on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des 
opinions  ;  je  dis  seulement  qu'il  faut  se  prémunir  contre  les 
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moyens  qu'on  emploie.  J'ai  entendu  hier  dans  un  groupe,  que  le 
motif  principal  de  l'ajjiiation  était  fondé  sur  ce  que  vous  aviez 
été  contre  le  vœu  de  soixante-treize  départemcns.  On  lisait  ce 
fait,  dans  VOraicur  du  peuple.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  été  lu 
aucune  adresse  des  départemens. 

3/.  Fréteau.  Il  est  onze  heures;  nous  ne  sommes  encore  ici 
qu'un  petit  nombre  de  membres,  lorsque  nous  devrions  y  être 
tous.  Puisqu'il  s'agit  de  maintenir  la  liberté  de  nos  délibéra- 
tions, je  demande  que  lorsque  l'assemblée  sera  complète, 
M.  le  président  répète  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste 
qu'ils  doivent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'exemple  de  la 
ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  Borij.  Si  dans  cette  circonstance  quelque  député  s'était 
rendu  coupable,  c'est  sur  lui  que  principalement  le  glaive  de  la 
loi  doit  s'appesantir.  J'ai  appris  qu'hier,  au  sortir  de  la  séance, 
dans  une  société  présidée  par  un  de  vos  membres,  on  avait  fait 
la  motion  de  ne  plus  reconnaître  le  roi,  et  qu'elle  avait  été  adop- 
tée. On  m'a  dit  aussi  que  ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
y  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. Je  demande  qu'ils  déclarent  les  faits.  (On  s'agite  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

M.  Prieur  s'élance  à  la  tribune.  (  On  entend  plusieurs  voix  :  Le 
voilà ,  le  président  des  Jacobins  !)  (1) 

M.  Dandrc.  Défendons-nous  de  toute  espèce  de  chaleur  et 
d'exagération  :  le  véritable  courage  est  calme  et  tranquille.  Si 
des  membres  de  l'assemblée  avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser 
aller  à  des  démarches  contre  les  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à 
informer  contre  eux,  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'infor- 
mation; mais  la  motion  est  hors  de  l'ordre  du  jour,  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  propositions.  Je  les  ai  rédigées  ; 
je  vais  vous  en  donner  lecture. 


(l)Prieur  n'dlait  point  alors  président  des  Jacobins;  le  30  juin  Bouche 
l'avait  remplace.  Ce  dernier  n'assista  pas  à  la  séance  du  15  ainsi  que  nous 
l'avons  dit.  Laclos  présida  à  sa  place  jusqu'il  ce  que  les  députés  fussent  ar- 
rivés :  Antoine  prit  alors  le  fauteuil.  [yotc  des  auteurs.) 
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L'assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité  sera  mandée 
à  la  barre  pour  lui  enjoindre  de  seconder  le  zèle  de  la  garde 
nationale.  (Je  parle  ici  de  la  garde  nationale,  parce  qu'elle  a 
développé  une  sagesse  modérée  digne  des  plus  grands  éloges.) 
Hier  les  hommes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  après  avoir  fait 
fermer  plusieurs  spectacles,  se  sont  aussi  portés  à  l'Opéra  pour 
le  même  objet.  Les  combinaisons  de  la  garde  ont  été  si  sages, 
qu'elle  est  parvenue  à  repousser  les  séditieux. 

M.  Cliabroud,  Sans  doute  on  ne  peut  rendre  trop  d'éloges  au 
zèle  de  la  garde  nationale  ;  mais  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  ferait 
des  reproches  à  la  municipalité  :  je  ne  crois  pas  qu'elle  les  ait 
mérités.  Et  si  cela  était,  l'assemblée  devrait  l'exprimer  Iranche- 
ment,  et  non  pas  lui  dire  de  seconder  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  Dandré.  J'adopte  les  observations  de  M.  Chabroud. 

M.  Vadier.  J'ai  développé  une  opinion  contraire  à  l'avis  des 
comités,  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appartenir  à  un  représen- 
tant de  la  nation.  Cependant  je  déclare  que  je  déteste  le  système 
républicain,  et  que,  comme  bon  citoyen,  j'exposerai  ma  vie 
pour  défendre  les  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Goupil.  Hier,  à  l'issue  de  la  séance,  M.  le  maire  et  deux 
officiers  municipaux  étaient  en  écharpe  à  la  porte  de  la  salle 
pour  maintenir  l'ordre.  Cette  démarche  paraît  engager  à  ne  pas 
faire  de  reproches  à  la  municipalité. 

M.  Emmerij.  Hier  on  a  arrêté  dans  les  groupes  un  étranger  (i) 
qui  distribuait  de  l'argent,  et  la  municipahté  l'a  fait  relâcher. 
Un  officier  municipal  est  monté  sur  le  théâtre  delà  rue  Feydeau, 
et  a  dit  qu'il  valait  mieux  désemparer  que  d'attendre  le  peuple. 

N Pourquoi  la  municipalité  ne  fait-elle  pas  exécuter  les 

décrets  rendus  sur  la  police  correctionnelle? 


(1)  C'est  pour  la  première  fois  que  dans  celle  affaire  le  mot  étranger  se 
trouve  accolé  h  celui  do  factieux.  On  verra  plus  bas  l'usage  que  l'assemblée, 
et,  h  son  exemple,  les  aulorilés  constituées,  firent  de  ce  mot,  et  combien  il 
fut  peu  justifié.  11  s'agit  ici  du  Virchaux  qui  ue  fut  pas  arrêté  pour  avoir 
distribué  de  l'argent.  Le  discours  de  Bailly  à  la  barre  roule  justement  sur 
cet  objet.  {Note  des  auteurs.) 
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M.  liegnaud  (le  Saïni-J ean-d' Angdij .  La  responsabilité  doit 
toujours  monter ,  et  non  pas  descendre.  Ainsi  je  demande  que 
le  déparlement  de  Paris  soit  aussi  mandé  à  la  barre,  comme 
étant  charjjé  de  surveiller  la  municipalité. 

L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret  suivant: 
€  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  rédigé,  séance  te- 
nante, une  adresse  aux  Français,  pour  leur  exposer  les  prin- 
cipes qui  ont  dicté  le  décret  rendu  hier,  et  les  motifs  qu'ont  tous 
les  amis  de  la  constitution  de  se  réunir  autour  des  principes  con- 
stitutionnels, et  que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires  ; 

»  2°  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris  seront 
mandés  pour  qu'il  leur  soit  enjoint  de  donner  des  ordres  pour 
veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publique  ; 

»  5°  Que  les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris  seront 
mandés,  et  qu'il  leur  sera  enjoint,  sous  leur  responsabilité,  de 
faire  informer  sur-le-champ  contre  tous  les  infracteurs  aux  lois 
et  les  perturbateurs  du  repos  public  ; 

>  4°  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur  ordonner  de 
faire  observer  exactement ,  et  sous  peine  de  responsabilité ,  le 
présent  décret.  » 

M.  le  président.  Je  nomme  pour  rédiger  l'adresse  3DL  Cha- 
broud,  Fréteau ,  Chapelier  et  Dandré. 

M.  Bonssion.  Je  demande  que  la  nmnicipalité  soitaussi  chargée 
de  surveiller  les  étrangers. 

M.  j^mmerj/.  Nous  savons  que  des  étrangers  suscitent  le  trouble 
dans  Paris  et  y  répandent  de  l'argent.  Nos  décrets  sur  la  police 
correctionnelle  pourraient  arrêter  ces  abus;  ils  ne  sont  pas  pu- 
bliés :  on  pourrait  les  lui  communiquer,  comme  renfermant  les 
moyens  de  ramener  la  tranquillité. 

M.  Frcieau.  Il  existe  aussi  des  sociétés  dites  fraternelles,  mais 
qui,  certes,  ne  le  sont  pas  pour  la  France.  C'est  là  (jue  se  ren- 
dent dos  a{;iotcurs,  des  banqueroutiers,  pour  y  provo(|uer  des 
motions  incendiaires ,  et  répandre  des  calomnies  contre  ce  qu'il  y 
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a  de  plus  pur  dans  la  nation.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
France  soit  travaillée  au-dedans,  et  vous  croirez  peut-être  né- 
cessaire d'exclure  de  toutes  les  délibérations  les  étrangers  mal 
famés.  (On  applaudit.) 

—  On  s'occupe  à  faire  quelques  lectures  et  à  décréter  la  suite 
de  lois  en  délibération.  Bientôt  le  directoire  du  département  et 
la  municipalité  de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

31.  le  présidait.  L'assemblée  nationale  a  appris  avec  surprise 
que  le  décret  rendu  hier  a  été  pour  quelques  séditieux  un  moyen 
de  tromper,  d'égarer,  d'agiter  le  peuple.  Invariablement  atta- 
chée à  la  constitution  française,  déterminée  à  faire  respecter  les 
lois  protectrices  de  la  liberté,  de  la  tranquillité  publique  et  de  la 
propriété  des  citoyens,  l'assemblée  nationale  ne  veut  pas  fermer 
les  yeux  sur  les  mouvemens  coupables  qui  doivent  appeler  votre 
vigilance.  Elle  vous  ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  vous  a  confiés,  pour  réprimer  les  désordres,  en  décou- 
vrir les  auteurs,  et  les  faire  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  des 
lois.  L'assemblée  ayant  appris  que  dans  les  mouvemens  qui  ont 
eu  lieu  hier,  on  remarque  beaucoup  de  personnes  étrangères,  a 
pensé  que  la  prompte  exécution  des  trois  premiers  articles  du 
décret  sur  la  police  municipale  devenait  indispensable;  elle  vous 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

ïArt.  I".  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  les 
corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  habitans,  soit  par  des 
officiers  municipaux,  soit  par  des  commissaires  de  police ,  s'il  y 
en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de 
nouveau ,  et  on  y  fera  les  changemens  nécessaires. 

»IL  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun 
aura  faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile, 
profession ,  métier  et  autres  moyens  de  subsistance  ;  le  déclarant 
qui  n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen  desubslitance,  désignera 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  ville,  dont  il  sera  connu,  et  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 
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>III.  Ceux  qui ,  dans  la  force  de  r%e,  n'auront  ni  moyens  de 
subsistance,  ni  métier,  ni  répondans,  seront  inscrits  avec  la 
note  de  gens  sans  aveu. 

ïCeuxqui  refuseront  toute  déclaration  seront  inscrits  sous  leur 
signalement  et  demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects. 

>Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations, 
seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  mal  intentionnés.  » 

M.  LarocliefoiicauU ,  président  du  déparlement.  Je  puis  as- 
surer à  l'assemblée  nationale  que  les  précautions  les  plus  promp- 
tes et  les  plus  sûres  vont  être  prises  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

M.  Daïllij,  maire.  J'ai  l'honneur  d'assurer  l'assemblée  ,  que 
dans  le  jour,  la  municipalité  va  s'occuper  de  l'exécution  de  votre 
décret.  (31.  le  maire  paraît  se  retirer;  il  revient.)  On  vient  de 
m'apprendre  que  l'assemblée  est  instruite  d'un  fait  qui  s'est  passé 
hier.  Des  citoyens  en  très-grand  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  du  Ponceau  ;  nous  nous  y  sommes  rendus ,  plusieurs 
officiers  municipaux  et  moi.  On  nous  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une 
pétition  à  présenter  à  l'assemblée  nationale.  Nous  avons  observé 
que  six  députés  seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition, 
et  nous  les  avons  fait  entrer  :  alors  nous  avons  appris  qu'on  ve- 
nait d'arrêter  l'un  des  six  députés  pour  un  fait  absolument  étran- 
ger à  la  circonstance.  Nous  avons  pensé  qu'ayant  admis  ces  six 
députés,  nous  ne  devions  pas  nous  exposer  à  paraître  manquer 
à  la  foi  qui  leur  était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  à  vue , 
et  à  le  faire  arrêter  quand  il  sortirait  de  l'enceinte  du  lieu  de  vos 
séances.  Nous  nous  y  sommes  encore  refusés,  et  sa  liberté  lui  a 
été  assurée  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission.  On  m'apprend 
à  l'instant  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  nuit  :  il  a  dit  s'appeler  Yïr- 
chaux,  et  être  de  Neufchâtel  en  Suisse  (1). 

(1)  Kous  trouvons  dans  une  lettre  de  Péliou  à  ses  comniettans ,  sur  les  cir- 
constances actuelles  [Journal  des  débats  des  Jacobins,  n°  XXXV) ,  le  rensei- 
gnement suivant:  «Je  dirai,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  qu'une  seule 
fois  dans  cette  affaire,  un  rapport  s'est  établi  cntrcles  citoyens  réunis  le  15, 
au  Chanip-de-Mars  ,  et  moi.  Ces  citoyens  avaient  dressé  une  pétition  pour 
l'assemblée  nationale;  des  commissaires  eu  étaient  porteurs;  ils  étaient 
charges  de  parler  à  ceux  qui  s'élaicut  clcvOs  coulre  le  projet  des  comilOs,  à 
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M.  le  président  annonce  que  les  commissaires  re'dacteurs  de 
l'adresse  ne  pourront  apporter  leur  travail  qu'à  la  séance  de  ce 
soir ,  et  que  les  accusateurs  publics  et  ministres  qui  n'ont  pas 
encore  pu  se  réunir,  se  présenteront  à  la  même  séance. 

M.  le  président,  y âï  été  char{jé  d'avertir  l'assemblée ,  quand 
elle  serait  complète,  que  beaucoup  de  ses  membres  se  rendent 
trop  tard  à  ses  lances.  Les  circonstances  actuelles  leur  font  un 
devoir  de  se  trouver  régulièrement  à  l'assemblée  à  neuf  heures 
du  matin.] 

SÉANCE   DU   SOIR. 

[On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
malin. 

M.  Lebois-Daiguier.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  dans  le 
procès-verbal  d'une  disposition  adoptée  sauf  rédaction ,  et  qui 
est  relative  au  cas  où  le  roi  conspirerait  contre  l'Etat. 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition  n'a  point 
été  décrétée. 

M.  Babeij.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  cas  de  déchéance  à 
prévoir  :  je  demande  que  les  comités  présentent,  sur  ce  sujet  une 
loi  complète. 

La  proposition  de  M.  Babey  est  renvoyée  aux  comités. 

Les  ministres  sont  présens.  —  M.  le  président  leur  adresse  la 
parole. 

M.  le  président.  L'assemblée  a  désiré  que  vous  parussiez  de- 
vant elle  pour  qu'elle  vous  recommandât  à  tous  d'employer  tous 
les  moyens  que  la  constitution  vous  a  confiés  pour  l'exécution  des 
lois  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Elle  m'a  chargé  surtout  de 
donner  lecture  à  M.  le  ministre  de  la  justice ,  du  décret  qu'elle  a 
rendu  ce  matin  à  ce  sujet. 

MM.  Grégoire,  Robespierre,  Prieur  et  moi,  pour  filre  leurs  organes  auprès  de 
l'assemblée,  et  négocier  leur  entrée  à  la  barre.  M.  Robespierre  et  moi  sortî- 
mes de  la  salle  pour  écouter  ces  commissaires  ,  et  nous  leur  dîmes  que  celte 
pétition  était  inutile,  que  le  décret  venait  d'être  porté  à  l'instant.  Ils  nous 
demandèrent  un  mot  pour  conslator  qu'ils  avaient  rempli  leur  mission  ; 
nous  écrivîmes  une  lettre  qui  respire  l'amour  de  l'ordre ,  de  la  paix ,  et  qui, 
je  le  crois  ,  a  empécbé  bien  des  malheurs.  Voil?i  la  seule  communication  que 
J'aie  eue  avec  le  peuple  ;  et  je  puis  dire  qu'elle  a  été  digne  de  lui  et  de  mol.  » 

[Nota  des  (tuteurs.) 
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M.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  lerninhire  de  /a  j«s/tcf.  L'assemblée  peut  compter  sur  noire 
zèle,  et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  constitutionnels 
pour  assurer  l'ordre  public  et  la  tranquillité  du  royaume. 

M.  Rcgnaml  de  Saint-Jean  d'Ancjcbj.  Je  propose  de  demander 
à  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  quel  motif  tous  les  accusateurs 
publics  mandés  par  l'assemblée ,  ne  se  présentent  qu'au  nombre 
de  trois.  Leurs  fonctions  sont  de  nature  à  pouvoir  être  exercées 
à  chaque  instant,  ils  ne  doivent  pas,  surtout  dans  les  momens 
d'agitation  ,  s'éloijjner  de  leur  poste  :  pourquoi  depuis  ce  matin 
n'a-t-on  pu  les  réunir  pour  qu'ils  se  rendent  à  vos  ordres? 

M.  le  ministre  de  la  justice.  L'assemblée  avait  demandé  les  ac- 
cusateurs publics  pour  la  séance  du  matin.  Je  leur  avais  envoyé 
le  décret,  et  cinq  d'entre  eux  avaient  été  réunis.  A  4  heures  vous 
avez  arrêté  qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir;  je  les  ai  fait 
avertir  pour  7  heures  :  il  est  probable  que  trois  de  ces  messieurs 
n'ont  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  empressés  de  se  rendre 
aux  ordres  de  l'assemblée.  ' 

M.  le  président,  s  adressant  aux  accusateurs  publics.  La  constitu- 
tion a  remis  en  vos  mains  la  poursuite  des  délits  qui  troublent  la 
tranquillité  publique:  c'est  la  saper  dans  sesfondemensque  d'op- 
poser la  volonté  individuelle  à  la  loi,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale. Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient  coupables  envers  l'ordre 
public,  et  que  la  sévérité  des  lois,  toujours  prête  à  se  déployer, 
soit  un  frein  pour  les  mauvais  citoyens,  et,  pour  les  Français  fidè- 
les, le  garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils  doivent  jouir  sous 
l'empire  de  l'autorité  légitime. 

M.  le  président  lit  le  décret  rendu  le  matin. 

M.  Chabroud.  Vous  avez  ordonné  la  rédaction  d'une  adresse 
aux  Français.  Les  commissaires  rédacteurs  avaient  avancé  ce 
travail ,  lorsqu'une  réflexion  les  a  arrêtés.  Ils  ont  appris  que  le 
rapport  de  M.  iMuguei,  et  les  discours  de  MM.  Duport ,  Salles  et 
Barnave,  seront  imprimés  ce  soir.  L'adresse  ne  contiendrait  que 
le  résumé  des  faits  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces  ouvrages; 
et  comme  ils  doivent,  d'après  vos  ordres,  être  envoyés  à  tous  les 
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départemens ,  vos  comités  ont  pensé  que  l'adresse  pouvait  vous 
paraître  alors  une  mesure  inutile. 

M.  Legrand.  Nous  n'avons  pas  demandé  de  mettre  en  argu- 
mens ,  en  réponses,  en  syllogismes,  les  opinions  paradoxales  com- 
battues dans  les  discours  d'hier  ;  mais  nous  avons  voulu  que 
les  principes  imperturbables  de  la  justice,  que  l'inébranla- 
ble fermeté  de  l'assemblée  nationale  fussent  connus  du  peu- 
ple. La  résistance  qu'on  nous  oppose  en  ce  moment ,  atteste 
peut-être  l'impuissance  des  commissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  Dandré.  J'ai  proposé  ce  matin  la  rédaction  de  cette  adresse  : 
j'ai  donné  pour  raison  la  nécessité  de  faire  connaître  les  motifs  de 
notre  décision,  et  j'avoue  de  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à 
ma  proposition.  Vous  ne  pouviez  avoir  que  deux  objets  :  faire 
connaître  la  loi,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  :  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les  trois  opi- 
nions dont  vous  avez  ordonné  l'impression ,  et  qui  développent 
complètement  les  faits  et  les  principes.  L'intention  de  l'assemblée 
sera  donc  remplie  par  l'envoi  de  ces  discours  dont  l'impression 
va  être  terminée. 

M.  Darnaudat.  Les  mauvaises  raisons  que  M.  Dandré  donne 
ce  soir ,  ne  détruisent  pas  les  bonnes  raisons  qu'il  a  données  ce 
matin  :  il  faut  que  l'instruction  parte  avec  le  décret;  il  faut  res- 
pecter la  décision  du  matin  ;  il  est  étrange  que  les  commissaires 
-    ne  s'y  soient  pas  conformés. 

M.  Lucas.  Un  membre  de  l'assemblée ,  M.  Barrère,  a  rédigé 
une  adresse;  je  demande  que  l'assemblée  en  entende  la  lecture. 

M.  Regnaud  insiste  sur  cette  proposition. 

M.Blïn.  Il  est  très-naturel  qu'une  mesure,  qui  d'abord  semblait 
avantageuse,  devienne  ensuite  inutile,  ou  du  moins  le  paraisse. 
Ce  n'est  pas  quand  l'assemblée  s'est  décidée  conformément  au 
vœu  des  bons  citoyens,  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  à  assurer 
l'obéissance  à  un  décret  qui  maintient  la  constitution.  Nous  ne  de- 
vons pas  douter  de  l'obéissance  du  peuple.  D'ailleurs  l'assemblée, 
qui  par  tant  d'adresses  a  reçu  des  témoignages  énergiques  de  la 
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conHance  de  la  nation,  doit  toujours  compter  sur  celte  coiiliunce. 

M.  Dcdelaij.  Les  lon{j;s  discours  ne  seront  lus  que  par  la  classe 
instruite,  il  faut  une  instruction  qui  puisse  être  lue  par  tout  le 
monde  :  il  faut  instruire  le  peuple  pour  qu'il  ne  soit  pas  égaré. 
Je  demande  que  cette  adresse  soit  simple,  courte,  qu'elle  expose 
clairementles  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  qu'on  y  établisse 
ce  qui  l'a  été  d'une  manière  évidente  dans  cette  assemblée ,  com- 
ment un  parti  différent  du  décret  que  vous  avez  rendu  serait  des- 
tructible des  bases  fondamentales  de  la  constitution. 

M.  Desmeuniers.  Les  commissaires,  malgré  la  réflexion  qui  les 
avait  frappés,  se  sont  occupés  del'objet  de  leur  mission.  Plusieurs 
membres  de  l'assemblée  ont  aussi  fait  des  projets  d'instruction. 
Je  demande  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter,  séance 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail. 

M.  Salles.  Je  suis  chargé  de  vous  lire ,  au  nom  des  commis- 
saires, la  rédaction  des  trois  articles  que  l'assemblée  a  adoptés 
pour  être  placés  en  tète  de  son  décret  d'hier, 

M.  Salles  lit  ces  articles ,  dont  la  rédaction  est  décrétée.  (1) 

M.  Desmeuniera.  Avant-hier  au  milieu  de  la  discussion  j'ai  ex- 
pliqué que  l'intention  des  comités  n'avait  jamais  été  de  lever  le 
décret  portant  suspension  des  fonctions  royales  et  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  mains  du  roi.  On  n'a  pas  décrété  une  disposi- 
tion conforme  à  l'intention  des  comités ,  parce  qu'on  craignait 
alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale.  Je  demande  que 
cette  explication  devienne  à  l'instant  la  matière  d'un  décret.  (On 
applaudit.)  Il  est  utile  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publi(|ue  s'é- 
garer sur  ce  point  :  on  se  sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à 
cet  égard  pour  la  tromper.  Voici  l'article,  ainsi  que  j'en  conçois 
la  rédaction. 

«L'effet  du  décretdu  25  juin  qui  suspend  l'exécution  des  fonc- 
tions royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi ,  sub- 
sistera jusqu'à  ce  que  l'acte  constitutionnel  soit  présenté  au  roi  et 
accepté  par  lui.»  (On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

(1)  Nous  avons  cite  ces  articles  en  même  temps  quale  décret. 

[Note  fies  auteurs.) 
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M.  Murlnais.  II  n'est  pas  dans  les  principes  de  l'assemblée  de 
délibérer  le  soir  sur  des  objets  de  celte  nature.  (II  s'élève  beau- 
coup de  murmures.)  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
décret  qui  est  contraire  aux  principes  de  la  monarchie. 

L'assembléeconsultée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article. 

L'assemblée  décrète ,  à  une  très-grande  majorité,  l'article  pro- 
posé par  M.  Desmeuniers. 

M.  Salles  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  Français.  — 
On  propose  de  renvoyer  ce  projet  aux  commissaires  rédacteurs. 

On  demande  la  lecture  de  l'adresse  rédigée  par  M.  Barère. 

M. Biauzat. Ayant  de  renvoyer  le  projet  d'adresse  de  M.  Salles, 
aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le  décret  de  ce  matin  sera 
rapporté.  Celui  que  vous  venez  de  rendre  fera  plus  d'effet  que 
votre  adresse.  Il  faut  vous  le  dire ,  ce  petit  moyen  ne  pourrait 
montrer  que  de  la  faiblesse. 

M.  Dumetz.  Je  croyais  que  le  décret  rendu  devait  être  exécuté; 
mais  je  conviens  que  c'est  un  décret  d'ordre,  de  circonstance; 
que  la  circonstance  est  changée  par  le  décret  subséquent,  et  qu'on 
peut,  sans  inconvénient,  revenir  sur  ses  pas. 

M.  Duport.  Jamais  dans  uneadressecourie  on  ne  rendra  compte 
des  raisons  qui  ont  besoin  d'être  développées  :  le  décret  que  vous 
venez  de  rendre ,  donne  clairement  l'explication  de  ce  que  vous 
avez  fait,  et  de  ce  que  vous  voulez  faire.  D'ailleurs,  les  observa- 
tions, les  discussions  populaires,  qui  se  sont  prolongées  au-delà 
du  terme  où  elles  devaient  s'arrêter,  c'est-à-dire,  après  le  décret, 
ne  doivent  pas  êire  prises  en  considération  par  vous.  Vous  man- 
queriez à  votre  dignité,  à  votre  pouvoir  même,  en  doutant  de  la 
loi  quand  elle  est  portée,  et  vous  paraîtriez  en  douter  en  ouvrant 
une  argumentation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez  supposer 
vouloir  ne  pas  obéir  à  la  loi. 

L'assemblée  arrête  qu'aucune  adresse  ne  sera  rédigée,  et 
qu'on  se  bornera  à  l'envoi  du  rapport  et  des  discours  à  tous  les 
départemens.) 
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L'explication  que  Desmeuniers  vient  de  faire  décréter  ne 
laissait  aucune  obscurité  sur  les  intentions  de  l'assemblée  à 
l'égard  du  roi.  Les  rélicences  étaient  clairement  articulées;  on 
avait  fermé  le  cercle  de  la  loi ,  et  les  factieux  qui  s'agitaient  en- 
core au  dehors  étaient  bien  aulheniiquement,  à  cette  heure,  à  la 
merci  de  la  répression. Il  nous  faut  a.'^sisier  maintenant  à  la  séance 
du  corps  municipal,  ouverte  au  moment  où  l'assemblée  natio- 
nale finissait  la  sienne. 

Séance  du  16,  neuf  heures  et  demie  du  soir.  — ^  t  M.  le  niaire  a 
annoncé  qu'il  avait  cru  devoir  convoquer  extraordinairement  le 
corps  municipal  ,  pour  lui  rendre  compte  de  la  fermentation  qui 
règne  dans  la  capitale.  (Suit  l'exposé  de  ce  qu'avait  fait  la  consti- 
tuante.) M.  le  maire  a  ajouté  que  depuis ,  et  dans  la  soirée ,  les 
mouvemens  s'étaient  continués,  et  qu'il  apprenait  à  l'instant  que 
les  factieux  se  proposaient  de  renouveler  demain  ,  et  même  de 
donner  une  activité  plus  criminelle  aux  mouvemens  qui  s'étaient 
manifestés  depuis  plusieurs  jours. 

»  Il  a  été  décidé  que  le  corps  municipal  serait  extraordinaire- 
nUnt  convoqué  pour  demain  dimanche ,  huit  heures  très-précises 
diftnatin ,  et  que  M3L  les  officiers  municipaux  et  notables  qui  ont 
été  chargés  de  proclamer  le  discours  de  M.  le  président  et  le 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  seraient  à  l'instant  avertis  par 
M.  le  maire  que  la  tranquillité  publique  exigeait  que  la  procla- 
mation commençât  demain  matin  ,  à  huit  heures  précises. 

>Enlin,  le  corps  municipal,  pensant  qu'il  convenait,  dans  cette 
circonstance,  d'éclairer  les  citoyens,  de  les  instruire,  de  rallier 
autour  de  la  force  publique  tous  les  amis  de  l'ordre  ,  a  pris  l'ar- 
rêté suivant,  dont  il  a  ordonné  l'impression,  l'affiche  et  la  pro- 
clamation à  son  de  trompe.  »  (Ce  qui  précède  est  extrait  des 
procès-verbaux  manuscrits  de  la  commune.  Nous  empruntons 
l'arrêté  au  Monilcur  du  1!).) 

Arrêlé  sur  les  factieux ,  les  étrangers  soud(njés ,  les  aristociaies  et 
autres  ennemis  du  bien  public. 

<  Le  corps  municipal ,  responsable  de  la  tranquillité  publique, 
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et  spécialement  chargé  de  la  maintenir,  ne  peut  voir  sans  douleur 
et  sans  effroi  les  manœuvres  employées  pour  tromper  les  bons 
citoyens;  dans  toutes  les  circonstances  ,  il  a  éprouvé  qu'ils  se 
mettent  d'eux-mêmes  en  garde  contre  les  suggestions  perfides  , 
quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  municipal  annonce  donc  que  les 
mouvemens  actuels  sont  le  produit  des  efforts  de  quelques  fac- 
tieux qui  osent  se  lier ,  par  des  sermens,  à  la  destruction  de  la 
patrie.  Aux  factieux ,  se  joignent  d'abord  les  étrangers  paijés 
pour  exciter  du  trouble  en  France  ,  et  ensuite  les  arislocraies , 
qui  profitent  de  cette  occasion  pour ,  sous  le  manteau  du  patrio- 
tisme, faire  échouer  la  révolution  et  renverser  la  constitution. 
Le  corps  municipal,  en  conséquence,  invite  tous  les  bons  citoyens 
à  se  rallier  et  à  se  réunir  à  la  garde  nationale  qui  depuis  quel- 
ques jours  maintient,  avec  des  soins  si  louables ,  la  tranquillité 
publique  et  le  bon  ordre. 

»  Signé j,  Bailly,  maire;  Dejoly  ,  secrétaire-greffier.  > 
De  son  côté ,  le  conseil-général  de  la  commune  s'était  hâté 
aussi  d'exécuter  ,  en  ce  qui  le  concernait ,  les  ordres  de  l'assem- 
blée nationale.  ^ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil-général  de  la 
commune  deParis ,  du  samedi  16  juillet  1791 .  (Moniteur  du  19.) 

Arrêté  concernant  l'état  et  l'imcription  des  habitans  de  la  ville 

de  Paris. 

«  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture,  1°  des  trois 
premiers  articles  du  titre  1"  de  la  loi  sur  la  police  municipale 
et  sur  la  police  correctionnelle  ,  décrétés  le  S  juillet  1791  ;  2°  de 
la  loi  rendue  ce  matin,  pour  ordonner  l'exécution  la  plus  prompte 
de  ces  trois  articles  ;  3"  du  discours  adressé  par  31.  le  président 
de  l'assemblée  nationale  au  département  et  au  corps  municipal , 
mandés  pour  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  :  consi- 
dérant combien  il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la 
capitale,  que  ces  sages  mesures,  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet, 
soient  réalisées  sans  délai  ;  empressé  d'ailleurs  de  témoigner  sa 
profonde  soumission  aux  ordres  qui  ont  été  intimés  au  corps 
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municipal ,  et  de  remplir  les  cn[;an;emens  qu'il  a  piis  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  ;  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune  ,  arrête  :  1°  que 
les  lois  et  le  discours,  dont  il  a,  par  son  précèdent  arrêté,  ordonné 
l'impression  et  l'affiche,  seront  envoyés,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  48  sections  ;  2°  que  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  fera  disposer,  le  plus  promptement  possible,  96 
registres  égaux ,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  ci-après 
indiqué  ;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  à  chaque  co- 
mité pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrites  par 
la  loi  ;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé  au  comité ,  où  cha- 
cun des  membres  pourra  en  prendre  communication  ,  et  que  le 
double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de  la  munici- 
palité; 5°  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent  être  faits  et 
envoyés  aux  comités  des  sections ,  les  inscriptions  seront  faites 
sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  comités  et  reportées 
ensuite  sur  les  registres  ;  4°  que  les  commissaires  de  sections  sont 
invités  à  réunir  leur  zèle  à  celui  des  commissaires  de  police  ,  et 
à  se  diviser  leurs  arrondissemens  pour  accélérer  la  confection  et 
assurer  l'exactitude  du  recensement  général  ordonné  par  la  loi; 
5"  enfin,  que  le  présent  arrêté ,  ainsi  que  le  décret  de  ce  jour  , 
les  trois  premiers  articles  du  5  juillet ,  et  le  discours  de  M.  le 
président  de  l'assemblée  nationale ,  seront ,  dans  la  journée  de 
demain ,  proclamés  par  quatre  officiers  municipaux  et  huit  nota- 
bles, imprimés,  affichés  et  envoyés  aux  comités  des  48 sections. 
>  Signé ,  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier.* 

Ainsi ,  du  côté  du  gouvernement ,  tout  était  prévu  ,  tout  était 
en  ordre  et  en  ligne.  On  attendait  sous  les  armes. 

Les  clubs,  divisés  pendant  la  journée ,  n'avaient  pu  aboutir  à 
des  conclusions  communes.  Les  constitutionnels  d'ailleurs  avaient 
reconnu  que  leur  système  d'opposition  était  mis  à  néant  par  l'ha- 
bile manœuvre  de  Desmeuniers.  A  cause  de  cela  surtout,  et  en- 
suite pour  la  mutilation  qu'on  y  avait  faite  au  Champ-de-Mars  , 
la  pétition  fut  retirée  ;  et  comme  le  journal  de  Bonneville,  dans 
lequel  elle  était  imprimée,  allait  la  répandre,  comme  il  en  cir- 
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culait  sans  doute  des  copies  manuscrites  ,  la  société  voulant  dé- 
cliner à  cet  ëfjard  toute  responsabilité,  prit  le  17  l'arrêté  suivant: 
t  La  société  dts  Amis  de  la  constitution  délibérant  sur  les  cir- 
constances présentes  : 

>  Considérant  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  profité  de 
cette  occasion  pour  redoubler  leurs  calomnies  contre  des  ci- 
toyens uniquement  et  constamment  dévoués  au  salut  de  la  chose 
publique  ; 

»  Considérant  qu'on  a  particulièrement  répandu  avec  profu- 
sion, comme  productions  de  la  société,  plusieurs  imprimés  ou 
entièrement  faux  uu  insidieusement  falsifiés  ; 

»  Péclare  qu'elle  dément  formellement  et  ces  faux  bruits  et 
ces  faux  imprimés  ; 

>  Déclare  de  plus  que  les  membres  qui  composent  ladite  so- 
ciété, fidèles  à  l'engafremeut  que  leur  impose  le  titre  d'omis  de 
la  consùiuiion^  jurent  de  nouveau  de  la  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir ,  et  d'être,  ainsi  qu'ils  l'ont  toujours  été,  soumis  aux  dé- 
crets rendus  par  l'assemblée  nationale  : 

»  En  conséquence,  la  société  a  arrêté  à  l'unanimité  d'envoyer 
la  présente  déclaration  à  toutes  les  sociétés  affiliées,  et  de  lui  don- 
ner la  plus  grande  publicité ,  tant  par  la  voie  des  journaux  que 
partout  autre  moyen  autorisé  par  la  loi.  « 

Tel  fut  le  dernier  mot  des  Jacobins.  Les  Cordeliers  ne  prirent 
point  le  16  de  parti  personnel.  Us  s'attendaient  à  signer  le  len- 
demain la  pétition  à  peu  près  convenue.  Cette  opinion  de  leur 
part ,  et  la  fuite  de  leurs  principaux  chefs  dans  la  matinée  du  17 , 
leur  ôièrent  en  ce  jour  toute  apparence  de  direction.  Destitué 
de  l'initiative  des  clubs,  le  peuple  accourut  cependant  au  rendez- 
vous  qu'il  s'était  donné  à  lui-même  le  13,  le  14,  le  15  et  le  16,  et 
qu'il  avait  remis  au  17 ,  pour  les  motifs  qui  sont  expliqués  plus 
haut.  Nous  ne  passerons  pas  au  récit  de  la  grande  journée,  avant 
d'éclaircir  nne  assertion  de  Desinoulins,  dernière  et  importante 
circonstance  historique  du  16.  Desmoulins  assure  qu'après  la 
discussion  au  Cbamp-de-iVlais;  après  qu'il  fut  arrêté  qu'on  si- 
gnerait la  pétition;  afin  de  se  prémunir  contre  la  police  munici- 
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pale,  les  patriotes  le  députèrent  lui  douzième,  à  l'hôtel-de-ville; 
que  là ,  il  exposa  l'objet  de  sa  mission ,  et  que  le  procureur- 
syndic  Desmousseaux  répondit  :  «  Vous  êtes  dans  le  chemin  de 
la  constitution  ;  la  loi  vous  couvre  de  son  inviolabilité.  >  Bonne- 
ville  raconte  le  même  fait  en  d'autres  teimes,  mentionnés  par 
nous,  tome  X.  Nous  avons  dépouillé  à  la  loupe,  pour  ainsi  dire, 
les  procès-veibaux  manuscrits ,  du  conseil-f^énéral  de  la  com- 
mune, du  corps  municipal  et  du  bureau  de  ville,  non  point  les 
extraits,  mais  les  minutes  elles-mêmes,  et  nous  n'y  avons  rien 
trouvé  de  semblable.  Pas  une  trace ,  pas  un  mot ,  qui  se  rapporte 
à  une  dépuialion  du  genre  de  celle  dont  parlent  Desmoulins  et 
Bonneville.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  Bouche  de  fer  publia 
ce  fait  plusieurs  jours  avant  que  Desmoulins  se  l'attribuât.  Nous 
ne  préjugeons  rien  ;  mais  il  est  bien  extraordinaire  que  le  16 
une  députation  ail  été  reçue  à  l'Hôlel-de-ville,  et  elle  ne  pouvait 
l'être  que  par  le  corps  municipal ,  ou  par  le  conseil-général  de 
la  commune,  ou  par  le  bureau  de  ville,  sans  que  les  procès-ver- 
baux de  ces  tiois  divisions  de  la  municipalité  renferment  un 
trait  de  plume  relatif  à  un  objet  si  grave. 

Paris,  le  Ï7  juillet.  —  Nous  avons  lu  presque  tous  les  récils 
que  nous  possédons  sur  les  événemens  du  dimanche  17  juillet 
1791.  Les  feuilles  quotidiennes  recueillirent  les  détails  à  la  hâte, 
et  toutes  commirent  plus  ou  moins  d'erreurs.  Prudhomme,  dont 
le  journal  ne  parut  que  le  25 ,  profila  des  rectifications ,  des  ren- 
seignemens  controversés  dans  les  clubs,  et  devenus  certains  par 
une  véritable  critique  historique.  Aussi,  nous  le  répétons,  sa 
narration  est  de  beaucoup  la  plus  exacte;  elle  a  été  évidemment 
composée  sur  les  pièces  que  nous  allons  produire.  L'histoire  de 
Toulongeon  ne  renferme  là-dessus  qu'une  ébauche  grossière, 
pleine  de  fausses  ou  inexactes  allégations.  Nous  en  dirons  autant 
de  celle  de  M.  Thiers,  qui  a  suivi  presque  littéralement  la  pre- 
mière. 

Nos  préliminaires  ont  prouvé,  1°  que  la  fuite  du  roi  avait  eu 
pour  résuliat  de  lui  ôter  la  confiance  du  peuple;  2"  que  cette 
fuite,  regardée  comme  un  crime,  ou  tout  au  moins  comme  un 
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molif  suffisant  de  déchéance,  élait  ainsi  présentée  à  l'opinion 
publique  aven  une  animosité  croissante  par  ses  instituteurs  les 
plus  accrédités;  5"  que  le  peuple  voulait  exprimer  son  vœu  à  cet 
égard;  4°  que  les  clubs  ne  s'entendirent  pas  sur  la  forme;  5°  que 
l'assemblée  nationale,  résolue  d'opposer  la  force  à  une  démarche 
quelconque  de  ce  genre,  tenait  la  main  levée  pour  frapper  les 
factieux  ;  6°  enfin ,  que  le  peuple  ne  sachant  et  ne  pouvant  bien 
savoir  qu'une  chose,  le  droit  qu'il  avait  d'aller  signer,  paisible- 
ment et  sans  armes,  un  écrit  où  se  trouverait  déposé  son  sen- 
timent, serait  fidèle  au  rendez-vous  du  17. 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  tache  sanglante  n'avait  souillé  les  at- 
iroupemens.  La  fermeture  des  théâtres  s'était  faite  de  gré  à  gré 
le  15  au  soir;  la  garde  nationale  n'avait  eu  à  réprimer  aucun  dé- 
sordre ;  et  si  la  police  municipale ,  comme  on  le  lui  reprochait  le 
16  à  la  constiluanie,  était  restée  spectatrice,  c'est  que  pas  un 
délit  contre  la  tranquillité  publique  n'avait  été  commis. 

Le  17,  de  grand  matin,  la  journée  commença  par  deux  meur- 
tres :  deux  hommes  furent  trouvés  au  Champ-de-Mars  sous 
l'autel  de  la  patrie;  ils  furent  saisis,  et  quelque  temps  après 
pendus.  La  manière  dont  on  les  découvrit,  ignorée  de  Brissot, 
et  même  de  Prudhomme,  a  fait  dire  à  l'un ,  «  qu'une  femme  qui 
vendait  des  comestibles  aperçut  la  pointe  d'un  villebrequin  sortir 
de  dessous  les  marches  de  l'autel,  et  qu'elle  en  avertit  la  senti- 
nelle; ï  à  l'autre  ;  <  une  femme  sent  l'instrument  sous  son  pied, 
fait  un  cri  ;  on  accourt ,  etc.  i  Prudhomme  arrive  à  cette  fausse 
donnée  par  une  interprétation  affirmative  qui  en  découlait  cer- 
tainement, t  Malgré,  dit-il,  que  les  patriotes  ne  se  fussent  assi- 
gnés que  pour  midi  au  plus  tôt,  huit  heures  n'étaient  pas  son- 
nées que  déjà  l'autel  de  la  patrie  était  couvert  d'unefoule  d'incon- 
nus.» Or,  à  l'heure  où  ces  hommes  furent  découverts,  il  n'y  avait 
personne  au  Champ-de-Mars  ,  sauf  celui  qui  les  découvrit.  Voici 
le  fait  exposé  par  Santerre  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  18. 

Sanierre.  «  Messieurs,  les  événemens  se  sont  succédé  hier 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  pré- 
senter le  jeune  homme  ici  près  de  moi ,  qui  a  découvert  les  liom- 
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mes  cachés  au  Champ-de-Mars  sous  l'autel  de  la  patrie,  et  qui 
ont  péri  le  matin.  Ce  jeune  homme,  plein  d'inlelli/^ence  et  de 
courage,  n*a  pas  également  le  talent  de  la  parole.  Je  vais  à  sa 
place  vous  faire  le  récit  des  faits  auxquels  il  a  eu  part,  et  dont 
il  m'a  instruit  sur-le-champ  hier,  étant  son  voisin. 

>  Ce  jeune  homme,  très-intelligent,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire ,  obtient  de  son  père  la  permission  d'aller  de  grand  matin 
au  Champ-de-Mars  pour  copier  les  inscriptions  qui  l'ont  frappé 
autour  de  l'autel  de  la  pairie.  Arrivé  sur  l'autel,  il  s'occupe  de 
son  objet;  un  instant  après,  il  entend  sous  ses  pieds  un  bruit 
semblable  à  celui  d'ouvriers  ;  il  prête  l'oreille  avec  plus  d'atten- 
tion, et  il  entend  distinctement  celui  que  fait  une  vrille  dont  il 
ne  tarde  pas  à  découvrir  la  mèche  à  l'endroit  où  il  avait  entendu 
le  bruit.  A  cette  vue,  le  jeune  homme  va  au  corps-de-garde  du 
Gros-Caillou ,  instruire  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Ce  corps- 
de-garde,  composé  de  huit  hommes,  ne  se  trouve  pas  assez  fort 
pour  se  dégarnir,  et  envoie  l'entant  à  l'hôtel-de-ville,  à  la  ré- 
serve. Sans  perdre  de  temps,  il  y  court,  fait  sa  déclaration,  et 
revient  au  Champ-de-Mars  avec  cent  hommes  et  des  outils  pour 
lever  les  planches.  Arrivé  à  l'autel  delà  patrie  avec  cette  escorte, 
il  travaille  lui-même  à  faire  l'ouverture  nécessaire  pour  s'intro- 
duire dans  la  cavité  où  il  avait  entendu  le  bruit;  il  y  descend  seul 
avec  courage,  et  y  trouve  deux  hommes  dormant  ou  faisant 
semblant  de  dormir,  dont  l'un  ayantunejambedebois.il  les 
éveille ,  et  on  se  saisit  d'eux  pour  les  mènera  la  section.  Ces 
hommes  étaient  munis  de  vivres  pour  plus  de  vingt-quatre 
heures.  On  dit  que  l'on  a  trouvé  dans  celte  cavité  un  baril  de 
poudre;  mais  le  jeune  homme  ne  l'a  pas  vu.  >  (Desmoulins  seul 
a  suivi  la  version  de  Santerre.) 

Pendant  que  ces  individus  étaient  conduits  à  la  section,  le 
groupe  qui  les  accompagnait  interprétait  diversement  les  motifs 
de  leur  action.  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  prenons  les  pré- 
tendus aveux  que  les  journaux  placent  dans  la  bouche  des  délin- 
quans  eux-mêmes;  rien  ne  prouve  qu'ils  les  aient  tenus.  On  di- 
sait :  ♦  C'était  pour  voir  les  jambes  des  femmes  :  ils  l'ont  avoué.  » 
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Il  paraît  que  l'opinion  sur  le  tonneau,  qu'on  avait  cru  d'abord 
plein  d'eau ,  ne  se  changea  en  celle  de  baril  de  poudre  que  par 
des  conversations  d'invalides  mêlés  à  la  foule,  et  affirmant  que 
le  camarade  à  jambe  de  bois  était  de  vieille  date  un  stipendié  re- 
connu de  l'aristocratie.  A  l'arrivée  des  captifs  à  la  section ,  les 
habitans  du  Gros-Caillou  vinrent  en  grand  nombre  se  mêler  à 
ceux  qui  leur  avaient  fait  cortège.  Là  il  y  eut  dans  l'intérieur  du 
comité  un  simulacre  d'interrogatoire  dont  personne  n'a  jamais 
vu  le  premier  mot;  et  au  moment  où  la  foule  répétait  un  propos 
tombé  du  ciel,  à  savoir  que  les  coupables  confessaient  «  avoir 
été  induits  à  cette  démarche  par  la  promesse  de  vingt-cinq  louis 
de  rente  viagère  chacun  (1) ,  »  la  garde  sortit  avec  eux  pour  les 
mener  à  l'hôtel-de-ville.  La  cohue  se  fit  à  l'entour;  on  saisit  les 
deux  prisonniers,  on  les  égorgea;  leur  tête  fut  coupée  et  mise 
sur  des  piques.  Ce  meurtre  n'ayant  eu  aucun  résultat  judiciaire, 
et  tous  les  individus  emprisonnés  ou  décrétés  d'arrestation  par 
suite  de  la  journée  du  17,  ayant  été  amnistiés  avant  que  le  procès 
eût  encore  prouvé  quelque  chose,  l'affaire  du  matin  resta  tou- 
jours telle  que  nous  l'avons  racontée.  S'il  nous  fallait  choisir 
entre  les  conjectures  hasardées  sur  les  intentions  des  deux  hom- 
mes pris  sous  l'autel,  nous  n'hésiterions  pas  à  les  regarder  comme 
deux  obscurs  libertins,  victimes  de  leur  curiosité. 

Leurs  têtes  furent  portées  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  assez 
près  du  Palais-Royal ,  par  une  bande  de  quinze  ou  vingt  gamins, 
que  dispersa,  en  se  montrant,  une  patrouille  de  garde  nationale 
à  cheval. 

Voici  en  quel  état  cette  nouvelle  parvint  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  au  début  de  sa  séance. 

N «  Le  bruit  se  répand  en  ce  moment  que  deux  bons  ci- 
toyens viennent  d'être  victimes  de  leur  zèle.  Ils  étaient  au  champ 
de  la  fédération ,  et  disaient  au  peuple  rassemblé  qu'il  fallait 


(1)  On  dit  rapporlé  par  Santerrc  clans  la  suite  de  son  discours  aux  Jaco- 
bins,  le  18.  Notre  cxli'ait  est  emprunté  au  journal  des  débats  de  ce  club, 
n»  29.  [Note  des  auteurs.  ) 
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exëcuier  la  loi.  Ils  ont  élë  pendus  sur-le-champ.  >  (Un  mouve- 
ment d'indignation  se  manifeste.) 

M.  le  curé  Dillun  «  Le  fait  n'est  point  tel  que  vous  l'avez  rap- 
porté. Je  demande  si  vous  avez  clé  témoin.  > 

}J.  Heguaud  de  Saïni-Jean-d' AntjeUj .  *  J'ai  aussi  entendu  dire 
qu'ils  avaient  été  pendus  pour  avoir  prêché  l'exécution  de  la  loi  ; 
mais  soit  que  cela  soit  ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours 
un  attentat  qui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois.  Je 
demande  que  M.  le  président  s'assure  des  fails ,  afin  que  l'on 
puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires;  et  dussé-je  être 
moi-même  victime,  si  le  désordre  continue,  je  demanderai  la 
proclamation  de  la  loi  martiale.  (La  très-grande  majorité  de 
l'assemblée  applaudit.  —  Cinq  à  six  membres  placés  dans  l'ex- 
iréiiiité  gauche  de  la  parlie  gauche  iiiurniuieut.)  Vous  avez  or- 
donné aux  accusateurs  publics  de  faire  exécuter  les  lois;  il  est 
un  délit  qui  se  reproduit  souvent  :  c'est  l'opposition  de  la  volonté 
individuelle  à  la  volonté  générale.  Il  n'y  a  point  encore  de  lois 
précises  à  cet  égard  ;  mais  c'est  ici  le  moment  de  vous  expliquer. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  toutes  les  persoimes 
qui,  par  écrits  soit  individuels,  soit  collectifs,  manifesteront  la 
résolution  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  et  porteront  le  peuple 
à  résis-ter  aux  autorités  constituées,  soient  regardés  comme  sé- 
ditieux, qu'ils  soient  arrêtés  et  poursuivis  comme  criminels  de 
lèse-nation.  (La  majorité  delà  partie  gauche  applaudit.)  Cepen- 
dant, pour  ne  mettre  aucune  précipitation  dans  une  aussi  im- 
portante mesure,  je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
aux  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  qui 
nous  présenteront,  séance  tenante,  un  projet  de  décret.  • 

L'assemblée  renvoya  à  ses  comités  de  constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle  la  proposition  de  M.  Regnaud. 

Ou  verra  parle procès-verbal,de  la  municipalité quecelle-ci  fut 
mieux  inlbrmé<>. 

Les  deux  meurtres  et  les  circonstances  qui  les  avaient  suivis, 
excitèrent  une  vive  iudignaiion  ;  celle  dts  patriotes  fut  plus 
bruyante  et  plus  chaude  que  celle  des  royahsles-conslitutionnels 
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eux-mêmes  ;  mais  de  part  et  d'autre  on  ne  se  méprit  pas  un 
instant  sur  la  valeur  politique  de  cet  incident,  tout-à-fait  étranger 
à  ce  qui  se  préparait  depuis  plusieurs  jours.  La  municipalité  se 
contenta  d'envoyer  au  Gros-Caillou  trois  commissaires  escortés 
d'un  bataillon.  Les  esprits  furent  seulement  disposés  à  attacher 
une  plus  grave  importance  à  la  proclamation  à  son  de  trompe, 
dont  retentissaient  à  cette  heure  les  carrefours.  Les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  notables  chargés  de  la  lecture  publique  du  dis- 
cours de  Charles  Lameth  au  maire,  et  du  décret  de  l'assemblée 
nationale,  avaient  commencé  à  huit  heures  cette  cérémonie,  avec 
un  appareil  qui  rappelait  de  mauvais  jours. 

D'un  autre  côté  le  terrain  de  la  Bastille,  assigné  comme  rendez- 
vous  par  les  sociétés  fraternelles,  pour  de  là  se  porter  au  champ 
de  la  fédération ,  avait  été  occupé  de  grand  matin  par  la  garde 
nationale  :  il  n'y  eut  pas  de  rassemblemens  sur  ce  point.  Partout 
où  fut  déployé  le  signe  de  la  répression  à  laquelle  l'autorité  était 
résolue,  la  population  ne  se  montra  ni  remuante  ni  hostile. 
Tallien,  président  de  la  société  fraternelle  des  Minimes,  la  plus 
à  portée  du  rendez-vous  convenu,  renonça  à  toute  manifestation 
collective  ;  il  écrivit  à  Bonneville  que  la  société  qu'il  présidait  si- 
gnerait dans  le  lieu  de  ses  séances  la  pétition  des  Jacobins,  telle 
qu'elle  était  imprimée  dans  la  Bouche  de  fer. 

Les  autres  révolutionnaires  en  état  de  former  et  de  diriger  une 
émeute,  avaient  disparu  dans  la  matinée.  Il  y  a  là-dessus  deux 
versions  :  les  uns  prétendent  que  Danton,  Camille  Desmoulins, 
Fréron  et  quelques  autres  cordeliers,  étaient  réunis  pour  rem- 
placer par  une  pétition  celle  de  Brissot,  retirée  par  les  Jacobins; 
que  Legendre  vint  au  milieu  d'eux,  porteur  de  renseignemens 
sinistres  sur  le  sort  qu'on  leur  réservait,  et  qu'il  les  emmena 
presque  tous  à  la  campagne. 

Voici  la  seconde  version.  Elle  est  extraite  d'une  note  du  n°  86 
de  Camille  Desmoulins.  Nous  devons  avertir  le  lecteur  que  ce 
numéro  ne  fut  pas  édité  par  Desmoulins ,  alors  en  fuite,et  quel'é- 
diteur  anonyme  est  l'auteur  de  toutes  les  notes  dont  nous  ferons 
usage,  ainsi  qu'il  en  prévient  lui-même.  Celle  que  nous  citons  est 
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une  réponse  à  une  accusation  de  làchelé  faite  par  Prudhomme 
contre  les  fugitifs. 

€  Il  était  de  l'honnêteté  et  de  la  justice  d'un  confrère  de  ra- 
conter du  moins  les  faits  qui  les  avaient  oblijîés  à  fuir  :  comment 
Rotondo  avait  été  assassiné  au  milieu  de  la  rue  ,  en  plein  jour  ; 
comment  Danton  avait  été  poursuivi  jusqu'à  deux  lieues  de  Paris 
à  la  maison  de  son  beau-père,  à  Fontenay-sous-Bois ,  par  des 
coupe-jarrets  qui ,  au  milieu  de  la  nuit ,  étaient  venus  faire 
charivari  à  la  grille  du  jardin ,  et  le  provoquer  par  des  menaces, 
en  criant  :  Il  est  ici  cej.  f.  d'aristocrate ,  qu'il  vienne,  et  faisant 
accroire  ,  suivant  leur  méthode  ,  aux  habitans  du  village  ,  que 
Danton  était  un  aristocrate,  un  ennemi  du  peuple  ,  et  un  espion 
de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Il  fallait  dire  un  mot  de  l'assas- 
sinat de  Fréron  ,  qui ,  reconnu  pour  être  l'orateur  du  peuple  , 
en  passant  sur  le  Pont-Neuf,  devant  le  corps-de-garde,  fut  assailli 
à  deux  pas  par  quatorze  coquins  qui  lui  arrachèrent  les  cheveux, 
le  foulèrent  aux  pieds,  et  le  massacraient,  lorsque  six  gardes  na- 
tionaux de  sa  section ,  qui  passaient  fort  heureusemerU ,  le  déli- 
vrent le  sabre  à  la  main  ;  et  l'un  d'eux  ramassant  le  bâton  noueux 
de  l'orateur  du  peuple  pour  le  lui  rendre ,  en  asséna  un  si  rude 
coup  sur  le  mouchard  qui  le  premier  l'avait  arrêté,  qu'il  l'étendit 
raide  mort  :  c'est  du  moins  le  récit  que  nous  tenons  de  la  bouche 
même  de  M.  Fréron ,  de  qui ,  par  parenthèse ,  on  fait  paraître 
un  faux  orateur.  Si  Camille  Desmoulins  (1)  n'a  pas  été  assassiné 
comme  ses  ayans-cause  dont  je  viens  de  parler  ,  j'ai  failli  l'être 
à  sa  place ,  et  il  peut  m'appeler  doublement  son  receveur ,  nom 
que  Lattaignant  donnait  à  un  chanoine  de  Reims ,  qui  avait  re<;u 
à  sa  place  des  coups  de  bâton  pour  une  de  ses  chansons.  > 

Quoi  qu'il  en  soit  du  vrai  motif  de  la  disparition  de  ces  révo- 
lutionnaires ,  toujours  est-il  que  le  peuple  fut  abandonné  à  sa 
propre  spontanéité.  Les  quartiers  de  la  ville  qu'avait  parcourus 


(1)  Dcsmoulins  a  pu  se  cacher  pendant  le  jour  -,  mais  le  soir  il  élail  à  Paris 
car  il  a  parlé  aux  Jacobins.  Son  discours  est  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  17 ,  numéro  38  du  journal  des  débats  de  celte  société. 

[\ote  (kt  auteurs.) 
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la  proclamation  ,  et  que  traversèrent  jusqu'au  soir  de  fréquentes 
patrouilles ,  fournirent  très-peu  au  rassemblement  que  nous  allons 
trouver  au  Champ-de-Mars.  Il  n'en  vint  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  déterminés ,  dont  nous  dirons  les  noms  ;  ils  étaient 
presque  tous  de  la  section  du  Théâtre-Français.  La  masse  appar- 
tenait aux  lieux  éloignés  du  centre  de  la  ville ,  et  surtout  au 
demi-cercle  de  banlieue  qui  forme  l'ouest  de  Paris. 

A  midi ,  la  foule  commença  autour  de  l'autel  de  la  pairie.  A 
une  heure ,  la  garde  nationale  ,  qui  était  venue  avec  du  canon 
après  la  rumeur  de  l'assassinat ,  se  retira  paisiblement.  Quelques 
arrestationspour  des  querelles  particulières  avaient  été  elïecluées 
comme  un  simple  fait  de  police.  Voici  un  exemple  de  ce  genre 
d'arrestation  cité  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  20:  <  31.  Perro- 
chel  annonce  que  son  frère  a  été  arrêté  dimanche  dans  les  avenues 
du  Champ-de-Mars  ,  où  il  se  défendait  contre  un  particulier  qui 
lui  criait  :  Tu  es  patrioie ,  tu  vas  périr.  Je  me  suis  rendu  à  la  po- 
lice, a  dit  M.  Perrochel.  Là  M.  Perron  m'a  dit  :  Votre  frère  est 
un  de  nos  prisonniers  de  guerre;  il  est  à  la  Force.  —  Mais,  lui 
dis-je  ,  il  n'a  point  fait  la  guerre  ,  il  n'avait  pas  d'armes.  —  // 
avait  une  langue  ;  au  reste ,  il  est  prisonnier  par  ordre  du  comité 
des  reckerckes ,  qui  est  au-dessus  de  la  loi.  »  [Journal  des  débats  du 
club ,  n"  XXX.)  Au  reste ,  tous  les  témoignages  écrits  s'accordent 
en  ceci,  que  ni  rixe,  ni  capture,  n'eurent  lieu  jusqu'au  soir  dans 
l'intérieur  du  Champ-de-Mars.  Quelques  accidens ,  peu  graves 
d'ailleurs ,  se  passèrent  aux  entrées  pendant  qu'elles  n'étaient 
pas  libres.  Quant  aux  prétendues  barricades  que  Ws\.  Toulon- 
geon  et  Thiers  font  emporter  à  la  Fayette  >  les  feuilles  les  plus 
gazetlières  de  ce  temps  gardent  là-dessus  un  silence  complet.  Il 
est  impossible  que  cette  circonstance  ,  n'eût-elle  circulé  qu'à 
titre  d'oji  d^it ,  eût  été  négligée ,  lorsque  tant  de  ridicules  et  niaises 
rumeurs  furent  accueillies.  Le  coup  de  fusil  ou  coup  de  pistolet , 
car  la  chose  est  indécise,  tiré  à  bout  portant  sur  le  général ,  est 
encore  une  de  ces  improvisations  qui  naissent  de  la  panique  ,  et 
qui  demeurent  toujours  inexpliquées.  Toulongeou  assure  qu'un 
homme  s'est  vanté  plus  tard  à  la  Convention  d'être  l'auteur  de  ce 
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fait.  Nous  attendrons  cet  éclaircissement.  Aujourd'hui  nous  ne 
pouvons  donner  à  ce  problème  l'aulorilé  de  riiistoiro.  Il  en  est 
de  même  des  laits  va{jucment  articules  dans  le  procès-verbal  du 
corps  municipal.  Ce  qui  prouve  invinciblement  combien  les  in- 
sultes à  la  {;arde  nationale ,  et  les  autres  délits  quelconques  qui 
nécessitèrent  la  publication  de  la  loi  martiale  ,  restèrent  de  vains 
bruits  ,  des  nouvelles  sans  fondement ,  c'est  la  procédure  qui  eut 
lieu  devant  le  tribunal  du  sixième  arrondissement.  On  verra  quels 
coupables  et  quels  témoins  à  charge  furent  découverts  par  le  co- 
mité des  recherches  et  par  l'accusateur  public  Bernard  :  tout  le 
monde  allait  certainement  être  acquitté,  lorsque  vint  lamnislie 
du  15  septembre. 

La  foule  s'accumulait ,  et  comme  on  ne  savait  pas  encore  bien 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  Jacobins  à  l'égard  de  leur  pétition, 
on  attendait  pour  signer  qu'elle  fût  apportée.  La  garde  nationale 
achevait  de  s'écouler ,  lorsqu'il  arriva  à  l'autel  de  la  patrie  des 
comn^ssaires  jacobins  ,  envoyés  sur  la  motion  de  Robespierre 
[Jourâal  des  débats,  n"  XXVIII),  non  pas,  ainsi  que  Prudhomme 
l'affirme  ,  pour  annoncer  que  la  pétition  était  retirée,  mais  pour 
s'instruire  de  ce  qui  se  passait.  On  les  interrogea ,  et  voici  ce  que 
le  même  Prudhomme  leur  fait  dire  :  <  Que  la  péiition  qui  avait 
été  lue  la  veille  ne  pouvait  plus  servir  le  dimanche  ;  que  cette  pétition 
supposait  que  l'assemblée  n'avait  pas  prononcé  sur  le  sort  de  Louis, 
mais  que  l'assemblée  ajjanl  implicilemenl  décrété  son  innocence  ou 
ion  imiolabiliié  dans  la  séance  du  samedi  soir ,  la  société  allait 
s'occuper  d'une  nouvelle  rédaction,  qu'elle  présenterait  incessamment 
à  la  signature.  »  (liévol.  de  Paris  ,  n°  CVI ,  p.  60.)  Une  fois  cer- 
tains qu'il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  ce  côté ,  les  hommes  en  état 
de  rédiger  une  pétition  proposèrent  de  l'écrire  à  l'instant  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Celte  proposition  fut  unanimement  adoptée. 
On  nomma  quatre  commissaires:  l'un  d'eux  prit  la  plume;  les 
citoyens  impatiens  se  rangèrent  autour  de  lui,  et  il  écrivit.  Ce 
sont  là  les  propres  expressions  de  Pi'udliomme  [Loc.  Cil.) ,  et  la 
suite  prouve  qu'il  était  bien  informé.  Il  donne  le  texte  de  cette 
pétition  ,  en  garantit  l'authenticité ,  dit  qu'elle  fut  signée  à  sept 
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OU  huit  endroits  differens ,  sur  les  cratères  qui  formaient  les 
quatre  angles  de  l'autel  ;  que  plus  de  deux  mille  gardes  nationaux 
de  tous  les  bataillons  de  Paris  et  des  environs ,  quantité  d'officiers 
municipaux  des  villages  voisins ,  ainsi  que  beaucoup  d'électeurs 
tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  départemens ,  la  signèrent.  Plus 
loin,  après  le  récit  du  massacre ,  il  s'écrie  :  f  Mais  ne  désespérons 
de  rien ,  notre  perte  n'est  pas  encore  assurée;  nous  aurons  deux 
moyens  de  nous  sauver  :  la  pétition  qui  nous  reste  ,  et  le  patrio- 
tisme des  gardes  nationales.  Oui ,  la  pétition  reste  ;  elle  est  ac- 
compagnée de  six  mille  signatures  ;  de  généreux  patriotes  ont 
exposé  leur  vie  pour  la  sauver  du  désordre ,  et  elle  repose  au- 
jourd'hui dans  une  arche  sainte ,  placée  dans  un  temple  inacces- 
sible à  toutes  les  baïonnettes;  elle  en  sortira  quelque  jour  ;  elle 
en  sortira  rayonnante.  Peut«être  la  garde  nationale  à  leur  tête, 
les  patriotes  iront  la  chercher  en  triomphe  ;  ce  sera  pour  eux 
l'oriflamme  de  la  liberté.  > 

Or,  toutes  ces  choses  ,  moins  la  prophétie ,  sur  laquellctnous 
ne  prononçons  pas,  parce  que  nous  ne  l'avons  pas  encore  vérifiée, 
sont  rigoureusement  vraies.  Le  monument  existe,  il  est  aux 
archives  de  la  commune,  et  il  confirme  tous  les  détails  de 
Prudhomme. 

D'abord,  le  texte  collationné  sur  l'original  est  identique.  Il  y  a 
seulement  une  légère  différence  dans  l'intitulé.  Les  Révolutions 
de  Paris  renferment  celui-ci  :  Pétition  à  l'assemblée  nationale j 
rédigée  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  17  juillet  1791.  L'original 
porte  :  sur  l'autel  de  la  -pairie ,  le  17  juillet  de  l'an  5.  Quatre 
commissaires  furent  nommés ,  car  la  feuille  volante  de  l'original 
porte  quatre  noms. 

Les  signatures  durent  être  recueillies  de  la  manière  dont  parle 
Prudhomme.  Elles  remplissent  dix-huit  ou  vingt  cahiers  séparés 
qui  furent  ensuite  grossièrement  attachés.  Quant  au  nombre  des 
noms,  il  dépasse  certainement  six  mille. 

Ce  monument  est  peut-être  l'une  des  plus  curieuses  reliques 
qui  aient  été  retrouvées  dans  les  décombres  révolutionnaires.  Il 
a  une  forme  ,  une  physionomie  qui  ptint  mieux  que  toutes  les 
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apologies  (lu  temps,  le  caractère  et  la  nature  du  rassemlilemeni 
qui  pétitionnait.  La  masse  des  si{}natures  est  de  orensqui  savaient 
à  peine  écrire;  la  qualité  de  (jarde  national  y  foisonne.  Il  y  a  une 
multitude  de  croix  environnées  d'un  cercle,  attestant  qu'un  tel 
a  sifjné  pour  un  tel  qui  ne  savait  pas  écrire.  Quelquefois  la  pajje 
est  divisée  en  trois  colonnes  ;  d'énormes  taches  d'encre  en  cou- 
vrent plusieurs;  les  noms  sont  au  crayon  sur  deux.  Des  femmes 
du  peuple  si(Tnèrent  en  très-{jrand  nombre ,  même  des  enfans  , 
dont  évidemment  on  conduisait  la  main.  Voici  un  échantillon 
pris  au  hasard  parmi  l'immense  foule  des  obscurs.  Celui-ci  amis 
son  commentaire  :  "  Je  renonce  au  roij  je  ne  le  veux  plus  le  concile 
•pour  le  roy  je  suis  siloiien  franxaij  pour  la  patrij  du  balaillon  de 
Boulogne  Louis  Magloire  l'a'mc  à  Boulogne.  »  La  plus  jolie 
écriture  de  femme  est  sans  contredit  celle  de  mademoiselle  David, 
marchande  de  modes,  rue  Sain l- Jacques ,  n"  175. 

Les  si{înatures,  comme  il  faut  les  noms  bourgeois  ,  apparais- 
sent de  loin  en  loin  ;  on  les  compte.  Un  feuillet  fut  garni  par  un 
groupe  de  Cordeliers  ;  ici  l'écriture  est  fort  lisible.  On  voit  en 
haut  une  signature  à  lettres  longues  et  insouciantes,  légèrement 
courbées  en  avant;  c'est  celle  de  Ctiaumciie,  étudiant  en  méde- 
cine, rue  Mazarine,  n°  9.  Cette  histoire  rencontre  ce  personnage 
pour  la  première  fois.  Les  seuls  hommes  que  nous  connaissions 
déjà  entre  ceux  dont  le  nom  accompagne  celui  de  Ckaumette , 
sont  :  E.-J.-B.  Maillard,  et  Meunier ,  président  de  la  Société  fra- 
ternelle,  séante  aux  Jacobins.  Voici  quelques  noms  pris  sur  deux 
ou  trois  feuillets  aussi  bien  écrits  que  le  précédent.  Brillcmont; 
Ducaslcl;  Soulard;  Delacroix;  Taitegrain;  Bouclier;  Lcmaire; 
Brune;  Saint-Martin;  Saint-Félix;  Tissicr;  le  chevalier  de  la  Bi- 
vière;  Dufourl'amé;  Sainitj  ;  Bichard.^ous  n'avons  pas  découvert , 
malgré  une  recherche  attentive ,  le  nom  de  Momoro  ;  il  fut  cepen- 
dant accusé  plus  tard  d'avoir  fait  grand  bruit  au  Champ-de- 
iMars,  le  17. 

Dans  les  feuillets  du  Peuple  nous  avons  relevé  deux  noms  de 
terroristes  fameux;  celui  d'Uéîicrt,  ccrirain ,  rue  de  Mirabeau, 
et  celui  dllenrioi.  Ln  signature  du  phr   D'idinir.  a  un  aspect 
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particulier  tiès-remarquable;  on  dirait  un  insecte  maigre  et 
hargneux.  Il  paraît  que  les  commissaires  des  Jacobins  signèrent 
la  pétition  ,  car,  et  ce  seront  nos  dernières  citations,  nous  y 
avons  vu  les  noms  de  Gaiean,  de  la  société  des  Amis  de  la  consli- 
tulion,  et  de  Santerre,  commandant  du  bataillon  Quinze-Vingt. 
Voici  la  pétition  elle-même. 

«  Sur  l'auiel  de  la  patrie,  le  io juillet,  Tan 3. 

«REPRÉSENTANS   DE   LA  NATION, 

€  Vous  touchiez  au  terme  de  vos  travaux  ;  bientôt  des  succes- 
seurs,tousnommés  parle  peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces 
sans  rencontrer  les  obstacles  que  vous  ont  présentés  les  députés 
de  deux  ordres  priviiég.és ,  ennemis  nécessaires  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime  se  commet;  Louis  XVI 
fuit;  il  abandonne  in(Ii{;nement  son  poste;  l'empire  est  à  deux 
doigts  de  l'anarchie.  Des  citoyens  l'arrêtent  à  Varennes,  il  est  ra- 
mené à  P;iris.  Le  peuple  de  cette  ca|»iiale  vous  demande  instam- 
ment de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  coupable  sans  avoir  en- 
tendu l'expression  du  vœu  des  85  autres  départ  mens.  Vous  dif- 
férez; une  foule  d'adresses  arrivent  à  l'assemblée;  toutes  les  sec- 
tions de  l'empire  demandent  simultanément  que  Louis  soit  jugé. 
Vous,  Messieurs,  avez  préjugé  qu'il  était  innocent  et  inviolable, 
en  déclarant,  par  votre  décret  d'hier,  que  la  charte  constitution- 
nelle lui  sera  présentée  ,  alors  que  la  constitution  sera  achevée. 
Législateurs!  ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple ,  et  nous  avions 
pensé  que  voire  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  con- 
sistait à  être  les  organes  de  la  volonté  publique.  Sans  doute. 
Messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à  cette  décision  parla 
foule  de  ces  députés  réfractaires ,  qui  ont  fait  d'avance  leur  pro- 
testation contre  toute  espèce  de  constitution  ;  mais.  Messieurs , 
mais,  Rrprésenians  d'un  peuple  généreux  et  confiant,  rappelez- 
vous  que  ces  deux  cent  trente  protesians  n'avaient  plus  de  vi»x 
àl'assemblée  nationale,  que  ledécret  est  donc  nul  et  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  :  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du 
souverain;  nul  en  la  l'orme,  parce  qu'il  est  porté  par  :£i/0  indi- 
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vidus  sans  qualité.  Ces  consicléraiions,  toutes  les  vues  du  bien 
général ,  le  désir  impérieux  d'éviter  l'anarchie  ù  laquelle  nous 
exposerait  le  défaut  d'harmonie  entre  les  représenlans  et  les  re- 
présentés, tout  nous  fait  la  loi  de  vous  dcnjander,  au  nom  de 
la  France  entière,  de  revenir  sur  ce  décret ,  de  prendre  en  con- 
sidération que  le  délit  de  Louis  XVI  est  prouvé,  que  ce  roi  a 
abdiqué;  de  recevoir  son  abdication  el  de  convoquer  un  nouveau 
pouvoir  constituant  pour  procéder  d'une  manière  vrainienl  na- 
tionale au  jujfement  du  coupaMe,  et  surtout  au  remplacement 
el  à  l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  exécutif.       c 

Peijre;  Vacliari  ;  Robert  ;  Demoy.  » 
La  quatrième  de  ces  si{;natures  n'est  pas  très-lisible,  parce 
que  le  fîl  qui  attache  les  cahiers,  passe  au  milieu.  Ce  nom  ne  se 
trouve  ni  dans  la  table  du  Muniieur ,  ni  dans  une  liste  des  Jaco- 
bins que  l'on  nous  a  communi(|uée.  Il  n'existe  encore  à  notre 
connaissance  que  dans  la  bibliographie  de  M.  Deschiens  (p.  17), 
où  il  est  dit  :  curé,  dépuié  de  Paris.  Les  trois  autrts  commis- 
saires sont  des  chefs  Cordeliers;  mais  ce  titre  n'est  pas  meniionné 
par  eux.  Leur  présence  accuse  les  meneurs  qui  avaient  en  ce  jour 
pris  conseil  de  la  prudence;  car,  Peyre  et  Rolieri  étaient  tout 
aussi  compromis  aux  yeux  de  l'autorité  royaliste-constitutionnelle, 
que  Danton  et  ses  amis. 

Par  qui  celte  pétition  a-t-elle  été  sauvée?  C'est  ce  que  nous 
ignorons.  Celle  du  lo,  signée  :  Massulard,  Vircliaitx,  Giro- 
nard ,  etc. ,  étant  cousue  en  tète  du  paquet,  donnerait  à  croire 
que  ces  hommes  ne  furent  pas  étrangers  à  l'acte  de  courage  dont 
parle  Prudhomme,  s'ils  n'en  furent  les  auteurs  directs:  il  con- 
sistait à  ramasser  les  cahiers  sous  le  feu  de  la  ganle  nationale. 

Ici  se  borne  notre  critique  historique  personnelle  sur  celle 
journée.  Nous  allons  maintenant  transcrire  le  procès-verbal  de  la 
municipalité.  On  verra  que  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  le  corps 
municipal  hésita.  On  remarquera  la  mention  d'une  lettre  de 
Charles  Lameth,  reçue  à  une  heure  et  demie,  et  les  nom!)reux 
courriers  échangés  entre  l' Hôtel-de-vil  le  et  l'assemblée  nationale. 
Ces  choses  et  bien  d'autres  encore ,  très-bien  disculées  par  Ca- 
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mille  Desmoulins  dont  le  récit  terminera  ce  chapitre,  prouvent 
qu'on  força  la  main  à  IJailly  (1),  Ce  dernier  parut  le  lendemain 
à  la  barre  de  l'asseniblée,  et  y  lut  le  procès-verbal  dont  il  s'ajjit. 
Nous  allons  placer  celte  séance  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
parce  que  la  proposition  de  Refjnaultdans  celle  du  17,  y  fut  con- 
vertie en  loi.  Comme  l'extrait  que  le  Moniteur  a  donné  de  la  lec- 
ture de  Bailly  est  incomplet  et  infidèle,  nous  le  compléterons  et 
nous  le  rectifierons  par  des  notes. 

^  Assemblée  nalïonale, 

9 

[Séance  du  18  juillei.  —  M.  Sillerij.  Dans  toutes  les  villes  du 
monde  lorsque  la  générale  se  bat,  tous  les  citoyens  se  rendent 
à  leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici,  et  je  demande  qu'ils 
s'y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

M.  l'abbé  Joubert,  évéque  d'Angers.  Je  ne  demande  point  que 
les  députés  soient  tenus  de  se  rassembler  à  ce  signal  militaire  ; 
mais  il  faut  cependant  indiquer  un  mode  de  convocation  pour  les 
cas  où  ce  rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  nous  le  présenter. 


(1)  Dans  le  numéro  CVIII  de  ses  Réeoluiions  de  Paris,  Prudhomme revenant 
sur  l'affaire  du  Champde-Mars,  dit  (page  290)  :  que  tout  le  monde  s'est  ac- 
cordé à  rendre  une  justice  à  la  troupe  du  centre.  «  Voici,  continue-t-il, 
quelques  détails  que  nous  recevons  de  la  seconde  divisiou.  Les  grenadiers, 
chasseurs  et  les  deux  compagnies  soldées  de  cette  division  sont  entrés  par 
la  grille  de  l'École-Militairc  au  moment  oîi  l'on  faisait  feu.  Ces  braves  gens, 
loin  de  participer  au  massacre,  cherchèrent  à  sauver  la  vie  aux  citoyens 
que  l'on  assassinait.  Ils  l'ont  sauvée  à  plus  de  deux  cents:  l'un  d'eux  a  arra- 
ché des  mains  du  sieur  Cliarton,  commandant  de  la  première  division,  un 
vieillard  qu'il  massacrait  à  coups  de  sabre.  Un  sieur  Lnjaut  eut  l'audace  de 
menacer  ceux  qui  s'opposaient  à  sa  rage:  je  te  reconnaîtrai ,  dit-il  au  grena- 
dier qui  lui  arrachait  ses  victimes.  Après  le  carnage,  le  sieur  Bailly  vint 
avec  la  municipalilé  à  la  télc  des  compagnies  de  la  seconde  division ,  et  leur 
dit  :  qu'il  était  vivement  affecté  de  ce  que  des  gardes  nationaux  imprudens 
avaient  fait  feu  ;  (comparez,  citoyens,  ce  langage  avec  celui  qu'il  tint  à  l'as- 
semblée nalionak').  Et  nous,  répondirent  les  grenadiers,  nous  sommes  indi- 
gnés qu'on  se  soit  perlé  à  une  telle  violence.  l,e  sieur  la  Fayette  leur  adi'essa 
la  parole  et  leur  dit  :  J'avais  pleine  confiance  en  vous;  mais  vous  n'avez  pas 
obéi  à  ta  loi.  Rappelez- vous,  citoyens,  qu'il  tint  le  môme  langage  aux  gre- 
nadiers de  l'Oratoire,  qui  s'opposèrent  au  départ  du  roi ,  le  18  avril  der- 
nier. Voilà  les  gens  qui  onrnurciil  la  haine  du  général.»      [\ote  des  auteurs.) 
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Celte  proposition  est  ailoptée. 

M.  le  ■préûdcni.  Le  resiiliat  du  scrutin  pour  la  nomination  de 
mon  successeur  a  donne,  sur  iîoô  voians,  12tj  voix  à  M.  Defer- 
monletiOiià  M.  Broglie,  2ovoix  perdues;  ainsi  personne  n'a 
obtenu  la  ma|orité  absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Ghàteauneuf-Randon , 
Ramel  et  Lavi(;ne. 

3/.  le  président.  M.  le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier. 

Les  officiers  municipaux  sont  introduits. 

M,  le  maire  obiicni  la  parole.  Le  corps  municipal  se  présente 
devant  vous ,  piofondément  affligé  des  événemens  qui  viennent 
de  se  passer.  Des  crimes  ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a 
été  exercée.  Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L'or- 
dre public  était  détruit  :  des  ligues  et  des  conjurations  avaient 
été  formées;  nous  avons  publié  la  loi  vengeresse;  les  séditieux 
ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait  feu  sur  les  magistrats  et  sur  la 
garde  nationale;  mais  le  châtiment  du  crime  est  retombé  sur 
leurs  têtes  coupables. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  nous  lui  donnerons  les  détails 
de  ce  qui  s'est  passé. 

L'assemblée  demande  qu'il  lui  soit  rendu  compte  des  détails. 

M.  le  maire  fait  lecture  du  procès-verbal,  dont  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

»Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir  aux  moyens 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  il  a  été  constaté  qu'aujourd'hui 


(1)  Le  procès  verbal  commeuce  ainsi  :  "11  Juillet ,  huit  heures  du  matin. 
A  l'ouverture  de  la  séance,  le  corps  municipal  a  été  informé  par  M.  le 
maire  de  la  suite  des  détails  qui  lui  avaient  été  donnés  hier.  Il  a  appris 
qu'en  exécution  des  ordres  de  la  municipalité  ,  les  patrouilles  s'étaient  mul- 
tipliées hier  soir,  celle  nuit ,  ce  matin  ;  que  la  garde  n.itionalc  avait  donné 
des  preuves  continuelles  de  son  zèle  et  de  son  attachement  pour  la  consti- 
tution ;  que  des  ordres  ultérieurs  a\ aient  été  donnes:  qu'il  paraissait  con- 
stant qu'il  devait  se  former  aujourd'hui  de  grands  rassoinblcmens  sur  le  ter- 
rain de  la  Bastille  pour  se  porter  ensuite  au  Champ  de  la  fédération.» 
Viennent  ensuite  les  considérans  et  l'arrêté.  i\ote  des  auteurs.) 
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17  juillet,  il  devait  se  faire  un  rassemblement  considérable  sur 
le  terrain  de  la  Baslille,  d'où  l'on  devait  se  rendre  au  champ  de 
la  fédération.  La  garde  nationale  a  reçu  ordre  de  s'y  rendre,  et 
d'après  les  mesures  prises ,  il  y  a\ait  lieu  de  croire  que  la  tran- 
quillité publ  que  ne  serait  point  troublée.  Le  corps  municipal  a 
pris  et  fait  alficlier  sur-le-champ  l'arrêté  suivant  : 

»Le  corps  municipal,  informé  que  des  factieux,  que  des  étran- 
gers payés  pour  semer  le  désordre  (1),  pour  prêcher  la  rébel- 
lion ,  se  proposent  de  former  de  grands  rassemblemens  dans  le 
coupable  espoir  d'égarer  le  peuple,  et  de  le  porter  à  des  excès 
réprehcnsibles;  oui  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune,  déclare  que  tout  attroupement,  avec  ou  sans  ar- 
mes, sur  les  places  publiques,  dans  les  rues  et  carrefours,  sont 
contra'res  à  la  loi  :  défend  à  toutes  personnes  de  se  réunir,  de 
se  former  en  groupes  dans  aucun  lieu  public  :  ordonne  à  tous 
ceux  qui  sont  ainsi  formés  de  se  séparer  à  l'instant  :  enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans  tous  les 
lieux  de  leur  arrondissement,  où  la  tranquillité  publique  pour- 
rait être  menacée,  et  d'employer,  pour  maintenir  le  calme,  tous 
les  moyens  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  :  mande  au  comman- 
dant-général de  la  garde  nationale,  de  donner  à  l'instant  des  or- 
dres les  plus  précis,  pour  que  tous  les  atlroupemens  soient  di- 
visés. Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre  des  mesures 
nécessaires  si  le  cas  y  échoit  (2).» 


(1)  Dans  la  nuit  du  17  au  18  ,  on  arrCta  [Moniteur  du  19)  neuf  personnes  , 
toutes  étrangères.  Les  trois  dont  les  noms  sont  connus  ,  furent  ,  te  Juif 
Epliralm ,  conseiller-privé  du  roi  de  Prusse,  se  disant  chargé  d'une  com- 
mission spéciale  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume  :  il  fut  relùcljé  trois  jours 
après;  —  la  baronne  OEIa,  Palm  rf'/lt'/ritr,  membre  du  Cercle  social ,  et 
connue  à  ce  litre  dans  notre  histoire:  elle  fut  mise  en  libei  té  presque  immé- 
diatement; —  liotondo  enfin,  dont  l'arrestation  est  circonstanciée  plus 
haut.  Celui-ci  disparaît  de  l'histoire  oHicielle  jusqu'à  l'année  1  >93  ,  où  il  est 
de  nouseuu  arrêté  à  Genè\c.  Voilà  toute  la  faction  étrangère.  Les  journa- 
listes patriotes  remarquent  que  les  agens  autrichiens,  les  seuls  à  craindre, 
et  les  seuls  bien  reconnus  pour  tels,  n'ont  pas  été  même  surveillés. 

[Soie  des  auteurs.) 

(2)  Ici  se  trouve  dans  le  procès-verbal  :«  Après  ces  premières  dispositions, 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Cousin  et  Charon, 
se  transporteraient  dans  les  environs  de  la  Bastille  ,  pour  s'assurer  par  eux- 
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«Vers  les  onze  heures  ,  le  corps  municipal  a  él'i  informé  que 
deux  personnes  venaient  d'èlre  assassinées  au  Gros-Caillou. 
Trois  membres  (lu  corps  municijial  oui  éic  députés  pour  rétablir 
l'ordre,  et  proclamer  au  besoin  la  loi  mai  liale.  De  nombreux  dé- 
tacliemens  de  garde  nationale  ont  acconjpajjné  les  ofliciers  mu- 
nicipaux. Vers  les  deux  heures,  le  corps  municipal  a  été  inlor- 
mé  que  la  {jarde  nationale  avait  été  insultée,  que  M.  le  conmian- 
dani-fjénéral  avait  fait  arrêter  quatre  particuliers  pour  avoir 
lar.cé  des  pierres  sur  la  (jarde;  que  l'un  d'eux  avait  éic  trouvé 
muni  d'un  pistolet  cliarjé,  et  (ju'il  avait  avoué  avoir  jeté  une 
molle  de  terre  sur  le  commandant  de  la  garde  à  cheval.  Le  corps 
municipal,  considérant  alors  que  la  force  armée  ne  pouvait  ef- 
frayer les  bons  citoyens,  a  arrêté  que  la  loi  martiale  serait  pu- 
bliée. Aussitôt  trois  officiers  municipaux  sont  descendus  de  la 
maison  commune  pour  la  proclamer  ;  le  drapeau  rouge  a  été 
exposé  à  une  des  principales  fenêtres  (1).  A  cinq  heures  et  de- 
mie du  soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
manhe  pour  se  rendre  au  champ  de  la  fédération,  où  était  l'al- 
Iroupemenl,  lescommissaires  envoyés  au  Gros-Caillou  sont  arri- 
vés et  ont  annoncé  que  l'un  des  meurtriers  avait  été  arrèié;  mais 
qu'il  s'était  aussitôt  échappé  des  mains  de  la  garde;  qu'on  avait  tiré 
sur  M.  lecominand.mt-,fénéraI;qijele  particulier,  auteur  de  ce  dé- 
lit, avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  section  ,  mais  que  M.  le 
commandant  l'avait  fait  sur-le-champ  mettre  en  liberté.  (Un  pro- 
fond silence  succède  à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 


marnes  s'il  se  forme  dans  le  quartier  un  rassemblement  d'Iiommes ,  et  d'en 
référer  sans  aucuu  délai  au  corps  municipal ,  qui  ou  slaluera  ainsi  qu'il 
appartiendra.  »  (.Yo/c  des  auteurs.) 

(1)  Ceci  donnerait  à  croire  que  le  drapeau  rouge  a  Ole  exposi'  avant  cinq 
heures.  Voici  la  lellre  du  procès-\rrbal  :  «  Les  ordres  ontité  donnés  pour 
que  le  drapeau  rouge  fut ,  iuunédialeuient  après  la  proclauialion,  expose  à 
l'une  des  principales  fenêtres  de  l'Ilolel-de-Ville  ;  ce  qui  a  élé  e\éculé  A 
cinq  heures  et  demie.  »  Dans  rintervalle  avait  eu  lieu  1-  la  lettre  de  Cliarlos 
Lamelh  au  maire,  mentionnée  à  la  seplicmi'  page  du  procès-verbal  manu- 
scrit; 2  dos  nouvelles  très-rassiiraules  de  la  part  descommissaircseuvoyés 
.Ma  Bastille;  3   de  uombreux  échauges  de  courriers.     [.Wi te  des  auteurs.) 
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>Ils  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis  avaient  été  ac- 
compagnés de  circonstances  atroces,  qu'on  avait  mutilé  ces  mal- 
heureux, qu'on  leur  avait  tranché  la  tête,  et  qu'on  se  disposait  à 
les  porter  au  bout  d'une  pique  dans  Paris,  et  spécialement  au 
Palais-Royal ,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée  :  que  la  garde 
avait  été  insultée ,  et  qu'un  de  ses  principaux  officiers  avait  couru 
du  danger.  Que  l'auiel  de  la  patrie  était  couvert  de  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  attroupées  pour  présenter,  à  ce  qu'elles  ont 
dit,  une  pétition  contre  le  décret  du  lo  juillet.  Qu'eux,  commis- 
saires, ont  fait  diverses  représentations,  mais  comme  elles  insis- 
taient, il  a  été  convenu  qu'une  députaiion  de  douze  personnes 
les  accompagnerait  à  la  maison  commune.  Cet  incident  a  donné 
lieu  à  une  nouvelle  délibération ,  et  le  corps  municipal  considé- 
rant que  tous  les  différens  rapprochemens  annonçaient  une  con- 
juration contre  la  patrie,  que  des  étrangers  récemment  arrivés 
dans  la  capitale  y  fomentaient  des  mouvemens;  que  les  officiers 
municipaux,  étant  responsables,  ne  pouvaient  pas  différer  la 
proclamation  de  la  loi  martiale,  dont  le  but  était  d'arrêter  les 
soulèvemens,  et  d'assurer  la  liberté  des  délibérations  de  l'assem- 
blée nationale  a  arrêté  que  sa  précédente  délibération  serait 
exécutée. 

»I1  était  six  heures,  et  le  corps  municipal  se  préparait  à  en- 
tendre les  pétitionnaires,  lorsqu'il  a  appris  qu'ils  s'étaient  reti- 
rés, sans  doute,  pour  apprendre  aux  personnes  attroupées  que 
la  loi  martiale  venait  d'être  publiée  (1).  Le  corps  municipal  s'est 

(1)  Selon  Prudhomme ,  les  commissaires  ne  disparurent  pas  sans  remplir 
leur  mission. Voici  les  détails  qu'il  dit  tenir  de  l'un  d'eux  :  «  Nous  parvenons, 
dit-il ,  à  la  salle  d'audience  à  travers  une  forût  de  baïonnettes  ;  les  trois  mu- 
nicipaux nous  avertissent  d'attendre;  ils  entrent,  et  nous  ne  les  revoyons 
plus.  Le  corps  municipal  sort.  Nous  sommes  compromis,  dit  un  des  membres; 
il  faut  agir  sévèrement.  Un  d'entre  nous  ,  chevalier  de  Saint-Louis  (1) ,  an- 
nonce au  maire  que  l'objet  de  notre  mission  était  de  réclamer  plusieurs 
citoyens  honnêtes,  pour  qui  les  trois  ofliciers  municipaux  avaient  promis  de 
s'intéresser.  Le  maire  répond  qu'il  n'entra  pas  dans  ces  promesses ,  et  qu'il  va 
marcher  au  champ  do  la  fédération  pour  y  mettre  la  paix.  Le  chevalier  de 
Saint-Louis  veut  répondre  que  tout  y  est  calme  ;  il  est  interrompu  par  uu 

(1)  Le  chevalier  i!c  la  Rivière,  l'un  iIcs  sigiialaircj  de  la  pclition.  {Aole  des  auteurs). 
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mis  en  marche,  précédé  d'un  détachement  de  cavalerie ,  de  trois 
pièces  de  canon,  du  drapeau  rou{;e,  et  suivi  d'un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationales.  II  était  7  heures  et  demie  lorsque 
le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ  de  la  fédération.  Son  in- 
tention était  de  se  porter  d'abord  à  l'autel  de  la  patrie  (1)  ;  mais 
à  peine  entrait-il,  que  des  particuliers  placésautour  des  glacis, 
ont  crié  :  A  bas  le  drapeau  rouge!  à  bas  les  baionneltcs!  Cepen- 
dant le  corps  municipal  poursuivait  sa  marche,  lorsque  les  at- 
troupés ont  jeté  des  pierres,  et  qu'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de 
feu,  dirigé  sur  les  ofHciers  municipaux  (2);  la  garde  nationale  a 

municipal  qui  lui  demande  d'un  ton  de  mépris  quelle  (5tait  la  croix  qu'il 
portait,  et  de  quel  ordre  élait  le  ruban  qui  l'attachait  (c'était  le  ruban  tri- 
colore). C'est  une  croix  de  Saint-Louis ,  répond  le  chevalier,  que  J'ai  décorée 
du  ruban  national  ;  Je  suis  prêt  à  vous  la  remettre  ,  si  vous  voulez  la  porter  au 
pouvoir  exécutif  pour  savoir  si  Je  l'ai  bien  gagnée.  M.  le  maire  dit  ù  son 
collègue  qu'il  connaissait  ce  chevalier  de  Sainl -Louis  pour  un  honnête 
citoyen  ,  et  qu'il  le  priait ,  ainsi  que  les  autres  ,  de  se  retirer.  Sur  ces  entre- 
faites, le  capitaine  de  la  troupe  du  centre  du  bataillon  de  Bonne -Xouvelle 
\int  dire  que  le  Champ-dc-Mars  n'était  rempli  que  de  brigands.  Un  de  nous 
lui  dit  qu'il  en  imposait.  L.'i-dessus  la  municipalité  ne  voulut  plus  nous 
entendre.  Descendus  de  l'IIôtel-de-Ville,  nous  aperçûmes  à  une  des  fenêtres 
le  drapeau  rouge  ,  et  ce  signal  du  massacre,  qui  devait  inspirer  un  senti- 
ment de  douleur  à  ceux  qui  allaient  marcher  à  sa  suite,  produisit  un  effet 
tout  conlraiie  sur  l'ùmc  des  gardes  nationaux  qui  couvraient  la  place.  A 
l'aspect  du  drapeau,  ils  ont  pousse  des  cris  de  joie,  en  élevant  en  l'air  leurs 
armes  qu'ils  ont  ensuite  chargées.  Nous  avons  vu  un  oflîcier  municipal  eu 
écharpe  aller  de  rang  en  rang,  et  parler  à  l'oreille  des  oflicicrs.  Glacés  d'hor- 
reur ,  nous  sommes  retournés  au  champ  de  la  fédération  avertir  nos  frères 
de  tout  ce  dont  nous  avions  été  les  témoins.  —  Sans  croire  qu'ils  en  impo- 
saient, ajoute  Prudhomme  ,  ou  pensa  qu'ils  étaient  dans  l'erreur  sur  la 
destination  de  la  force  de  la  loi,  et  l'on  conclut  qu'il  n'était  pas  possible  que 
l'on  vint  disperser  des  citoyens  qui  exerçaient  paisiblement  les  droits  qui 
leur  sont  réservés  par  la  constitution.  »  [Révolutions  de  Paris,  n°  CVI,  p.  6i.) 

[\ote  des  auteurs.) 

(1)  Il  y  a  de  plus  dans  le  procès-verbal  :  «  qui  était  couvert  de  personnes 
des  deux  sexes.  »  [Xote  des  auteurs.) 

(2)  Ce  coup  de  feu  était  «  un  coup  de  pistolet  dirigé  contre  la  municipalité, 
et  dont  la  balle,  après  a\oir  passé  devant  M.  le  maire ,  a  été  percer  la  cuisse 
d'un  dragon  de  la  troupe  de  ligne  qui  s'était  réuni  ù  la  garde  nationale.  « 
(Procès-verbal  maiiuserit.}  Il  parait  que  les  jours  d'enieule,  des  honuncs  de 
bonne  volonté  venaient  prendre  rang  dans  la  garde  nationale  pour  concou- 
rir à  la  répression.  Le  fait  de  ce  dragon  lut  coimnun  ,  le  17  juillet ,  à  un  grand 
nombre  d'individus.  Carra  s'en  plaint  amèrement  dans  les  Annales  patrio- 
tiques Aa20.  «l\  est  important,  dit-il,  que  dans  les  occasions  critiques, 
aucun  bataillon  n'admette  ces  rtH.r(7(rt(;vs  ((ui  viennent  se  présenter  tout  A 
coup,  sous  prétexte  de  renforcer  la  garde  nationale.  »  Plusieurs  hommes, 
furieux  contre  la  révolution  ,  s'empressaient  de  la  châtier  toutes  les  fois 
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fail  aussitôt  une  première  décharge  en  l'air,  et  beaucoup  des  at- 
troupés se  sont  dissipés.  M.tis  bientôt,  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  coté  du  Gros-Cai!Iou  ,  ils  ont  recommencé 
leurs  cris  et  lancé  des  pierres.  Alors  là  garde  nationale  a  usé  du 
droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  YII  de  votre  décret,  at- 
teudu  que  les  violences  exercées  ont  rendu  impossibles  les  som- 
mations des  officiers  municipaux  (1). 

ïOn  a  évalué  le  nombre  des  morts  à  onze  ou  douze,  et  celui  des 
blessés  à  dix  ou  douze.  Plusieurs  officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  ont  été  frappés  de  coups  de  pierre.  Un  d'eux  a  été  ren- 
versé de  dessus  son  cheval ,  et  quelques-uns  ont  été  victimes  des 
séditieux;deux  chasseurs  volontaires  ont  été  assassinés;  l'uq  reve- 
nantscul,  et  l'autre  étant  à  son  poste;  un  canonnier  a  été  massacré 
à  coups  de  couteau.  Quelques  séditieux  ont  éié  arrêtés  et  con- 
duiis  à  la  Force.  A  dix  heures  du  soir,  le  corps  municipal  était 
de  retour  à  la  maison  conmiune,  et  il  est  allé  sur-le-champ  ren- 
dre compte  au  département.» 

il/,  le  président.  L'assemblée  nationale  a  appris  avec  douleur 

qu'ils  le  pouraient  impunément.  On  doit  se  rappeler  la  pétition  des  maîtres 
perruquiers  de  Paris  à  l'assemblée  nalionale.  Eh  bien  !  un  contemporain 
digne  de  loute  confiance  nous  a  aflirraé  avoir  \u  ,  le  17  juillet  au  soir,  une 
troupe  nombreuse  de  mailres  perruquiers  couraut  au  Cliamp-dc-Mars  ,  ar- 
més en  guerre  par-dessus  leur  costume  du  métier,  si  remarquable  alors.  » 

llVote  des  auteut's.) 
(1)  La  minute  du  procès-verbal  ne  renferme,  pas  plus  que  l'analyse  du 
Moniteur ,  des  détails  sur  l'attaque  de  l'autel.  Or  ,  Prudhomme  expose  ainsi 
ce  (|ui  suivit  l'éctinulTourée  des  glacis  :  «On  connaît  le  champ  de  la  fédéra- 
tion ;  on  sait  que  c'est  une  plaine  immense,  que  l'autel  de  la  patrie  est  au 
milieu,  que  les  glacis  qui  entourenl  la  plaine  sont  coupés  de  distance  en 
distance,  pour  faciliter  des  passages.  Une  partie  de  la  troupe  entre  par 
l'extrémité  du  côté  de  l'École-Mili'aire ,  une  autre  p:ir  le  passage  qui  se 
trouve  un  peu  plus  bas  ,  un  troisième  par  celui  qui  répond  à  la  grande  rue 
de  Chaillol:  c'est  l?i  qu'était  le  drapeau  ronge.  A  peine  ceux  qui  ('taient  à 
l'aulel ,  et  il  yen  avait  encore  plus  de  15  mille,  l'eurent  ils  aperçu,  que  l'on 
enleiut  une  décharge  :  Ne  bougeons  pas,  on  tire  en  blane  :  il  faut  qu'on  vienne 
ici  publier  la  loi.  Les  troupes  s'avancent;  elles  font  feu  pour  la  deuxième 
fois  :  la  contenance  de  ceux  qui  entouraient  l'autel  est  la  même.  Hélas  !  ils 
y  ont  p;iyé  cher  leur  courage  et  leur  aveugle  confiance  en  la  loi. Des  hommes, 
des  femmes,  un  enfant,  y  ont  été  massacrés,  massacrés  sur  l'autel  de  la 
patrie!  Ah  1  si  désormais  nous  avons  encore  des  fédérations  ,  il  faudra  choi- 
sir un  autre  lieu  ;  celui-ci  est  profané.  »  (Révolutions  de  Paris,  n»  CVI ,  p.  65.) 

{Note  des  auteurs.) 
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que  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  liberlé  de  la  France  avaicnJ 
forcé  les  déposiiaircs  de  la  force  publique  à  substituer  aux  me- 
sures de  douceur  la  sêvérilé.  L'assemblée  nationale  approuve 
votre  conduile;  el'e  voit  avec  une  (jrando  snlisfaclion  (jue  les 
gardes  nationales,  soldais  de  la  liberté,  soutiens  de  la  loi ,  ont 
continuéà  justifier  la  liante  estime  que  leur  avait  d<jà  méritée  leur 
zèle  infatigable.  L'assemblée  ne  vous  invile  point  à  assister  à  sa 
séance;  elle  sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retourniez  à 
vos  fonctions. 

M.  Baniaix.  Comme  je  pense  que  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent a  été  l'expression  du  vœu  de  l'assendilée ,  je  demande 
qu'elle  reçoive  la  plus  grande  publicité.  Le  courage,  la  fidélité 
de  la  garde  nationale,  sont  d'autant  plus  esiimabl<;s,  que  depuis 
les  troubles  on  tente  de  la  séduire.  Elle  doit  obtenir  de  l'a^stm- 
blée  l'approbation  la  plus  éclatante.  Il  est  temps  enfin  que  la  loi 
exerce  un  pouvoir  absolu;  il  est  temps  que  l'on  sache  que  le  ca- 
racièr'e  de  l'homme  libre  est  dans  le  culte  de  la  reli{;ion  de  la 
loi.  Le  mom<  nt  est  venu  oîi  des  hommes,  après  avoir  été  long- 
temps le  tournunl  de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  au 
mépris  universel;  le  moment  est  venu  où  ceux  qui ,  dans  les  cir- 
constances, n'auraient  cherché  que  des  vengeances  individuelles, 
doivent  devenir  les  victimes  de  la  loi,  qui  mettra  à  découvert 
leurs  infâmes  menées.  Je  demande  donc  que  la  ré()onse  de  M.  le 
président  soit  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ;  que  les 
tribunaux  poursuivent  les  auteurs  des  mouvemens  et  les  chefs 
des  émeuK'S.  Dans  des  niomens  plus  calmes,  lorsque  les  événe- 
mens  seront  mieux  connus  ,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  fa- 
milles de  ceux  qui  sont  morts  à  leur  poste  avec  l'habit  de  la  loi. 
Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  enfans,  et  que  leurs 
veuves  lui  appartiennent  par  la  reconnaissance. 

L'assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'iinpiession  et  l'affiche  du 
discours  de  son  président. 

Le  corps  municipal  se  relire. 

}].  Lcgrand.  M'esl-il  permis  de  reprocher  en  ce  moment ,  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  son  action  généreuse?  Sa 
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valeur  lui  a  fait  oublier  ses  devoirs.  Un  délit  a  été  commis  contre 
sa  personne:  ce  n'est  point  à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre.  Je 
demande  que  l'assemblée  décrète  que  le  coupable  sera  pour- 
suivi. 

M.  Treilhard.  Nous  admirons  tous  l'action  du  commandant  de 
la  {>arde  nationale  ;  et  si  la  loi  pouvait  avoir  des  égards ,  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Begnaud  de  Saint- Jean-d' An gebj.  La  mesure  que  l'on  pro- 
pose à  l'assemblée  est  hors  de  sa  compétence  :  c'est  aux  tribu- 
naux à  poursuivre  les  délits. 

L'assemblée  charge  les  tribunaux  de   faire  arrêter  et   de 
poursuivre  celui  qui  a  voulu  attenter  aux  jours  de  M.  la  Fayette. 
L'assemblée  décide  que  le  comité  des  rapports  est  identifié 
avec  celui  des  recherches. 

M.  Begnaud  de  Saint-Jean-d'Angelij.  Vous  avez  ordonné  à  vos 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  d'examiner  le  projet 
de  décret  que  je  vous  ai  soumis  dans  la  séance  d'hier  contre  ceux 
qui  provoquent  les  attentats  et  la  résistance  à  la  loi.  Voici  les  ar- 
ticles qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  décrète: 

Art.  1".  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre , 
l'incendie,  le  pillage,  ou  la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des 
placards,  des  affiches,  soit  par  des  écrits  publics  et  colportés, 
soit  par  des  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  assemblées  pu- 
blics, seront  regardées  comme  séditieux  et  perturbateurs;  et 
en  conséquence,  les  officiers  de  poHce  sont  tenus  de  les  faire  ar- 
rêter sur-le-champ,  et  de  les  remettre  aux  tribunaux  pour  être 
punis  suivant  la  loi. 

IL  Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura 
fait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre ,  sera  puni  de 
trois  ans  de  la  chaîne  si  le  meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et 
comme  complice  du  crime  s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent 
est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 
IIL  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force  publique  en 
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fonctions,  tendant  à  lui  faire  baisser  ou  déposer  les  armes,  sera 
refïardë  comme  séditieux,  et  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

M.  Pélion  paraît  à  la  tribune.  (L'assemblée  est  vivement 
afjitée.  ) 

M.  Pélion.  Je  désirerais  seulement  entendre  une  seconde  lec- 
ture du  projet,  afin  de  connaître  positivement  ce  qu'il  contient. 
Voilà  le  seul  motif  qui  m'a  fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Rejjnaud  fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris ,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle , 
à  aller  aux  voix. 

M.  Pélion.  Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu  favorable 
à  l'opinion  que  je  veux  défendre;  mais  je  la  défendrai  cepen- 
dant avec  l'intime  conviction  qu'une  partie  du  premier  article  du 
projet  qui  vous  est  présenté  est  funeste  à  la  liberté  de  la  presse. 
(On  entend  dans  la  partie  gauche  de  la  salle  ces  mots  répétés 
par  divers  membres:  Oui,  funeste  à  Marai ,  Brissoi ,  Laclos, 
Danion\)  L'article  contient  des  expressions  à  l'aide  desquelles  on 
pourrait  rendre  des  jugemens  très-arbitraires.  (On  entend  des 
applaudissemens  dans  la  partie  gauche ,  et  dans  la  galerie  placée 
en  face  de  M.  le  président.)  On  n'a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  l'article;  du  moins  on  n'a  pas  dû  le  croire. 
L'article  porte  :  c  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  la  dé- 
sobéissance à  la  loi.  >  Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  loi. 
(Les  murmures  sont  étouffés  par  les  applaudissemens.)  Les 
murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer;  car  je  défie 
qu'on  me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissemens  Recom- 
mencent.) Je  respecte  la  loi  et  j'engage  à  la  respecter.  (Quel- 
ques murmures ,  quelques  applaudissemens.)  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  l'article  pourrait  donner  lieu  à  une  niuliitude  de  persécu- 
tions. Lorsqu'une  loi  est  rendue,  certainement  il  faut  y  obéir; 
mais  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  l'examiner,  d'établir  qu'elle 
n'est  pas  conforme  aux  principes  de  la  raison  et  de  la  justice. 
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(Quelques  murmures.)  J'ai  écrit  avec  liberté  sur  une  loi  ;  on  me 
dira  <  que  j'ai  affaibli  le  respect  qui  lui  était  dû  j>;  on  me  dira  : 
«  Si  vous  n'avitz  pas  écrit ,  l'on  n'aurait  pas  désobéi.  >  C'est 
donc  vous  qui  avez  provoqué  la  désobéissance.  Voilà  comme  on 
parvient  à  tuer  la  liberté  de  la  presse.  (Une  voix  s'élève  :  C'est 
pour  Brissot  que  vous  parlez  là.)  Je  m'élève  de  toutes  mes  forces 
contre  ceux  qui  provoquent  au  meurtre.  Celui  qui  dit  :  Désobéis- 
sez à  la  loi,  est  coupable  ;  mais.... 

M.  Regnaud  de  Saïni-Jean-d'Angclij.  Je  propose  de  mettre 
après  ces  mots  :  «  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le 
meurtre  ,  lincendie,  le  pillage,  >  ceux-ci  :  «  ou  conseillé  formel- 
lement la  désobéissance.  » 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  proposés  par  M.  Regnaud  sont  décrétés. 

M.  Garât  l'aîné.  Les  lois  de  toutes  les  nations  qui  ont  voulu 
pourvoir  à  la  sûreté  publique,  ont  eu  soin  de  prévoir  les  mesures 
Indirectes  par  lesquelles  on  pourrait  y  porter  atteinte.  C'est 
contre  ces  provocations  indirectes  qu'il  faut  se  prémunir.  (On 
demande  l'ordre  du  jour.)  Sans  dire:  désobéissez  à  la  loi,  on 
peut,  en  parlant  avec  trop  de  liberté,  avec  licence....  (Les  cris 
redoublent  :  l'ordre  du  jour  !) 

M.  Barnave.  Le  moment  où  l'assemblée  indique  aux  citoyens 
le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  loi ,  est  aussi  celui  où  elle 
marquera  son  profond  respect  pour  la  liberté,  et  sa  haine  pour 
toute  mesure  qui  pourrait  amener  l'arbitraire. 

L'assemblée,  interrompant  M.  Barnave,  passe  à  l'ordre  du 
jour.] 

Voci  maintenant  la  narration  de  Desmoulins,  que  nous  avons 
annoncée. 

Camille  Desmoulins  envoijanl  à  la  Faijetle  sa  démission  de 
journaliste. 

Nous  avions  tort,  la  chose  est  par  trop  claire; 
Et  \os  fusils  ont  prouvé  celle  afTaire. 

«Libérateur  des  Deux-Mondes,  fleur  des  janissaires-agas , 
phénix  des  alguazils-majors,  don  Quichotte  des  Capels  et  des 
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deux  chambres,  constellaiioii  du  Cheval  blanc,  je  profite  du  pre- 
miir  moment  où  j'ai  louché  une  terre  de  hberté,  pour  vous  en- 
voyer ma  démission  de  journaliste  et  de  censeur  national,  que 
vous  me  demandez  depuis  si  lon(}  temps ,  et  que  je  mets  aux 
pieds  de  M.  Bailly  et  de  son  drapeau  roujje.  Je  sens  que  ma  voix 
est  trop  faible  pour  s'élever  au-dessus  des  clameurs  de  vos  trente 
mille  mouchards,  et  d'autant  de  vos  satellites;  au-dessus  du 
bruit  de  vos  quaire  cents  tambours  et  de  vos  canons  chargés  à 
raisin.  D'ailleurs,  sur   quels  mémoires  écrire  aujouidhui   un 
journal?  J'avais  jusqu'ici  médit  de  votre  altesse  plus  que  royale, 
en  {jrande  partie  sur  les  mémoires  des  honorables  membres  La- 
meth,  Barnave  et  Duporl;  c'est  sur  leur  caution,  autant  que 
d'après  ma  portion  con;;rue  d'intellijjence ,  que  je  vous  dénon- 
çais aux  85  départemtns  comme  un  ambitieux  qui  ne  vouliez 
que  dominer,  un  esclave  de  la  cour,  pareil  à  ces  maréchaux  de 
France  à  qui  la  Ligue  avait  donné  le  liâton ,  et  qui  se  n  gardant 
comme  bâtards,  cherchent  à  se  faire  légitimer;  enfin  ,  c'est  sur 
leur  garantie  autant  que  sur  les  faits,  que  je  vous  regardais 
comme  un  conspirateur  contre  le  peuple,  et  un  naître  plus  dan- 
gereux que  Bouille.  D'un  autre  côté,  quand  vous  n'auriez  pas 
dans  mille  et  un  journaux  peint  les  Lameth  des  plus  noires  cou- 
leurs; Brissot,  que  vous  avez  trompé  si  indignement,  nous  a  dé- 
claré que  vous  ne  lui  par'licz  qu'avec  le  plus  profond  mépris 
de  ces  personnages  avec  qui  vous  êtes  maintenant  lié.  A  vous  en- 
tendre rendre  ce  témoignage,  il  était  dfficile  de  juger  lequel 
était  un  plus  grand  vaurien  ,  et  voilà  que  tout  à  coup  vous  vous 
enibrassez  tous  deux,  vous  vous  proclamez  l'un  et  l'autre  les 
pèr-esde  la  pairie,  et  vous  dites  à  la  nation  :  Fiez-vous  i\  nous, 
nous  sommes  des  Cincinnatus,  desWashingtons,  des  Aristides. 
Auquel  croire  de  vos  deux  témoignages,  de  celui  de  la  veille  ou 
dect'Iui  du  lendemain?  Et  quelle  sera  la  caution  du  journaliste?... 
Il  ne  peut  plus  même  croire  aux  preuves  juridiques  ;  il  vous  ar- 
rive une  fois  devenir  aux  Jacobins;  Danton  vous  y  accuse  de 
4  ou  5  crimes  capitaux  :  vous  ne  pouvez  pas  vous  justifier  d'un 
seul,  vous  passez  condamnation  :  qu'en  résulte-t-il?  Ce  n'est  pas 
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votrfi  tête  qui  tombe;  c'est  vous  qui  proscrivez  celle  de  Danton. 
D'après  ces  deux  faits,  il  est  bien  inutile  de  nous  obstiner  plus  long- 
temps à  nous  charger  de  la  haine  de  tous  les  mauvaiscitoyens,  et 
à  nous  dévouer  à  leurs  poignards.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  ce  n'est  pas 
à  un  Romain  à  descendre  dans  l'arène  et  à  combattre  les  bêtes 
féroces  pour  amuser  des  esclaves.  Si  les  faits  qui  précèdent  ne 
me  justifiaient  pas  assez  de  quitter  un  poste  où  je  n'ai  point  été 
placé  par  la  patrie,  et  où  moi  seul,  je  me  suis  constitué  senti- 
nelle, qui  osera  me  condamner  d'abandonner  la  presse  à  la  véna- 
lité, à  la  servitude  et  au  mensonge,  d'après  les  faits  qui  suivent, 
et  le  court  exposé  que  je  vais  faire  de  l'audace  des  tyrans  de  la 
capitale  et  de  leurs  forfaits  d'un  seul  jour? 

Comme  les  Pyrénées-Orientales,  comme  la  ville  de  Saint- 
Claude  ,  comme  celle  de  Marseille,  et  comme  tant  d'autres  dont 
l'assemblée  nationale  a  supprimé  lâchement  les  adresses,  la  très- 
grande  majorité  des  citoyens  de  Paris  s'indignait  de  l'obstination 
de  nos  représentans  à  donner  pour  chef  au  peuple  français  un  vil 
parjure;  et  à  remettre  le  sceptre  dans  une  main  que'la  loi  con- 
damnait pour  ses  nombreux  crimes  de  faux  à  être  séparée  du 
bras  par  la  hache  de  Samson.  Alexandre  Lameth  avançait  pour- 
tant à  la  tribune  que  l'opinion  de  ceux  qui,  en  remettant  à 
Louis  XVI  la  peine  afflictive ,  demandaient  qu'il  fût  déchu  de  la 
couronne,  était  une  opinion  factice  et  d'une  poignée  de  factieux. 
Voyons  ,  disaient  ceux-ci ,  si  nous  sommes  quelques  factieux  ou 
la  presque  unanimité  de  la  nation.  Le  décret  nous  accorde  le 
droit  de  pétitionner  :  signons unepélition  ;  on  comptera  les  signa- 
tures. Brissot  rédige  une  pétition  constitutionnelle,  irréprochable, 
digne  de  la  majesté  du  peuple,  et  telle  qu'elle  allait  être  couverte 
avant  quinze  jours  de  plus  de  dix-huit  millions  de  signatures.  La 
foule  de  signataires  qui  se  présentent  indique  le  champ  de  la  fé- 
dération, comme  le  seul  convenable  à  une  si  grande  aifluence,  et 
l'autel  de  la  patrie,  pour  écarter  l'idée  de  factieux  et  de  mauvais 
citoyens.  L'inviolabilité  de  l'autel  les  rassurait.  Ils  veulent  encore 
se  mettre  plus  ù  couvert ,  douze  députés  (j'étais  du  nombre)  sont 
envoyés  à  la  municipalité,  pour  la  prévenir  du  rassemblement  et 
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de  la  pétition.  Vous  êtes  dans  le  chemin  de  la  constitution,  nous 
dit  le  procureur-syndic  Desmousscaux ,  et  la  lui  vous  couvre  de 
son  inviolabilité.  Cependant  leur  conscience  glace  d'effroi  et  les 
pères  conscrits ,  et  les  municipaux,  et  le conmiandant-général , 
et  tous  les  traîtres.  Ils  craignent  l'émission  du  vœu  du  peuple  de 
Paris,  qui  va  bientôt  devenir  le  vœu  de  toute  la  France,  et  leur 
jugement  prononcé  par  la  nation  en  personne,  séante  en  son  lit 
de  justice,  en  son  Champ-de-Mars,  Comment  faire?...  la  loi  mar- 
tiale?... Mais  le  moyen  de  la  publier  contre  des  pétitionnaires 
tranquilles  et  sans  armes,  qui  ne  font  que  suivre  les  décrets? 
Voici  cequ'ils  imaginent  :  ceux  qui  avaient  fait  pendre  un  homme, 
le  boulanger  François,  pour  nous  donner  la  loi  martiale,  en  font 
pendre  deux  pour  la  mettre  à  exécution.  L'assemblée  était  indi- 
quée pour  le  lendemain  17,  à  l'autel  de  la  patrie.  La  nuit  du  16 
au  17,  deux  hommes  s'introduisent  sous  l'autel  :  un  jeune  homme 
qui  avait  obtenu  de  son  père  la  permission  d'aller  copier  les  nou- 
velles inscriptions  de  l'autel  de  la  patrie»  en  les  transcrivant  seul 
à  quatre  heures  du  matin,  entend  travailler,  court  en  avertir 
ceux  qu'il  rencontre ,  et  revient  avec  une  centaine  de  citoyens. 
On  lève  une  planche  ;  on  trouve  deux  hommes  feignant  de  dor- 
mir, et  auprès  d'eux  des  vivres  et  un  tonneau.  Le  peuple  ne  les 
pend  point  :  il  veut  découvrir  la  vérité;  il  les  mène  au  comité  de 
police  le  plus  voisin.  Point  de  commissaire;  personne.  La  foule 
augmente  autour  des  deux  hommes.  Ils  disent  qu'on  leur  a  pro- 
mis 25  louis  de  rente  viagère,  s'ils  se  cachaient  sous  l'autel  ;  qu'ils 
n'avaient  point  de  mauvais  desseins.  Les  mouchards,  les  gens 
aposlés,  craignant  sans  doute  une  plus  giande  révélation,  con- 
trefont les  patriotes  enragés ,  se  jettent  sur  ces  deux  hommes  et 
les  mettenl  en  pièces,  deux  heures  après  leur  arrestation;  et  ni  la 
garde,  ni  le  commissaire  n  étaient  venus  pendant  ces  deux  heures. 
Et  deux  ou  trois  hommes  portent  les  deux  tètes  au  bout  d'une 
pique ,  et  on  les  laisse  long-temps  se  promener  dans  Paris.  On 
voulait  préparer  les  citoyens  par  l'horreur  de  ce  spectacle  à  sup- 
porter la  loi  martiale.  Aussitôt  la  nouvelle  se  répand  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair  qu'on  a  coupé  deux  tètes,  et  voilà  qu'on  calomnie 
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les  Cordeliers ,  les  Jacobins  ;  voilà  que  les  municipaux  enchantés 
déploient  le  drapeau  rouge.  Et  où  croyez-vous  qu'on  va  le  porter? 
au  lieu  du  rassemblement,  au  Cliamp-de-Mars?  Oh!  non  ,  le  ras- 
semblement se  dissiperait;  il  n'y  aurait  point  de  boucherie,  il 
n'est  que  neuf  heures  du  matin ,  et  c'est  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  aux  approches  de  la  nuit,  qui  couvrira  de  ses  ténèbres 
les  perfidies  qu'on  médite,  que  le  drapeau  rouge  ira  au  Champ- 
de-Mars.  La  matinée,  ils  l'emploient  autrement.  Dans  l'assemblée 
nationale,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  vient  dire  effronté- 
ment qu'on  a  coupé  la  icte  à  deux  gardes  nationales  ;  et  par  ce 
mensonge  impudent  échauffe  tous  leurs  camarades  réunis  en 
foule.  Bailly  fait  proclamer  la  loi  martiale,  incognito,  dans  les 
rues  et  places  où  il  y  a  peu  de  monde,  et  la  Fayette  enivre  dans 
les  casernes  ses  satellites  à  pied  et  à  cheval.  Les  conjurés  contre 
le  peuple  se  disent  :  voilà  le  drapeau  rouge  déployé ,  le  plus  dif- 
ficile est  fait.  Maintenant,  si  tous  les  clubs,  toutes  les  sociétés 
fraternelles  pouvaient  aller  à  leur  rendez-vous,  à  l'autel  de  la  pa- 
trie pour  signer  la  pétition  ,  quel  nectar  ce  serait  pour  nous  que 
ces  flots  de  sang  jacobin  !  et  ils  prennent  leurs  mesures  en  consé- 
quence. 

;> S'ils  avaient  voulu  dissiper  le  rassemblement  du  Champ  de  la 
fédération,  ils  y  auraient  envoyé  dès  le  matin  la  gardenationaleavec 
ledrapeau  rouge.  Ce  sont  des  municipaux  qu'ils  y  envoient,  mais 
avecces  paroleslraîlreuses:cCitoyens,  disent-ils,  votrepétition  est 
irrépréhensible  ;  vous  n'avez  riea  à  craindre  ici  ;  nous  sommes 
prêts  nous-mêmes  à  la  signer.  >  Bien  plus ,  pour  rassurer  davan- 
tage ceux  qui  pouvaient  craindre  du  danger,  ces  perfides  muni- 
cipaux offraient  de  rester  pour  otages ,  et  cela  ,  une  heure  avant 
le  massacre. 

»11  était  deux  heures,  arrivent  trois  officiers  municipaux  en 
écharpe  et  accompagnés  d'une  nK)mbreuse  escorte  de  gardes  na- 
tionales. Dès  qu'ils  se  présentent  à  l'entrée  du  Champ-de-Mars, 
unedépulation  va  les  recevoir.  Parmi  ceux  qui  la  composaient, 
le  public  a  remarqué  un  maréchal-de-camp,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  attachée  avec  un  ruban  national.  Les  trois  officiers 
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municipaux  se  rendent  ù  l'auiel  ;  on  les  y  reçoit  avec  les  expres- 
sions de  la  joie  et  du  pairiolisme.  *  Messieurs,  disent-ils,  nous 
sommes  charmés  de  connaître  vos  dispositions;  on  nous  avaifdit 
qu'il  y  avait  ici  du  tumulte  :  on  nous  avait  trompés  ;  nous  ne 
manquerons  pas  de  rendre  compte  de  ce  que  nous  avons  vu ,  de 
la  tranquillité  qui  refîne  au  Champ-<le-Mars  ;  et  loin  de  vous  em- 
pOcher  de  faire  votre  pétition,  si  l'on  vous  troublait,  nous  vous 
aiderions  de  la  force  publique.  Si  vous  doutez  de  nos  intentions, 
nous  vous  offrons  de  rester  en  ôta{je  parmi  vous  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  signatures  soient  apposées.  >  Un  citoyen  leur  donna 
lecture  de  la  pétition;  ils  la  trouvèrent  conforme  aux  principes; 
ils  dirent  même  qu'ils  la  sifjneraient,  s'ils  n'étaient  pas  en  fonc- 
tions. 

»Ces  trois  officiers  municipaux  sont  Jean-Jacques  Leroux,  Re- 
naud, Hardi.  Qui  croirait  que  ces  mêmes  hommes  qui  avaient 
applaudi  au  peuple  et  à  ses  intentions,  qui  avaient  offert  de 
rester  en  ôtaj^e,  de  protéger  les  pétitionnaires  delà  force  pu. 
blique,  qui  croirait  que  ces  mêmes  magistrats  ont  été  reporter 
à  la  municipalité  qu'ils  avaient  trouvé  le  champ  de  ta  fédération 
couvert  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  l'un  et  d$  l'autre  sexe, 
qui  se  disposaient  à  rédiger  une  pétition  contre  le  décret  du  i5  de 
cernais,  quils  leur  avaient  remontré  que  leur  démarclie  et  leur 
réclamation  étaient  contraires  à  l'obéissance  à  la  loi ,  et  tendaient 
évidemment  à  troubler  l'ordre  public^  Si  la  France  redevient  libre, 
il  faut  que  les  noms  de  Jacques ,  Renaud  ai  Hardi  soient  afBchés 
dans  toutes  les  villes ,  à  toutes  les  rues ,  pour  être  à  jamais  voués 
à  l'exécration  publique.  C'est  par  ces  discours  que  les  Sinons  en 
écharpe  parviennent  à  retenir  autour  de  l'autel  les  nombreuses 
victimes  qu'ils  brûlent  d'y  égorger.  Toute  idée  de  péril  est  écar- 
tée; le  rasseniblement  grossit;  la  nuit  approche.  Alors  les  treize 
aides-de-camp  de  la  Fayette  se  répandent  au  même  instant  de 
tous  côtés  dans  les  lieux  publics.  Les  uns  disent  que  la  Fayette 
est  tué ,  d'autres  qu'il  est  blesse  grièvement,  tous  quil  a  été  as- 
sassiné par  un  jacobin ,  et  il  n'en  était  rien.  Il  est  vrai  qu'un 
homme  s'était  jeté  sur  lui  avec  un  fusil  armé  d'une  baïonnette, 
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que  la  Fayette  avait  facilement  écartée  de  la  main  et  que  cet 
homme  avait  alors  fait  feu  ;  mais  il  est  évident  que  ce  prétendu 
lypannicide  était  un  mouchard  chargé  par  la  Fayette  de  tirer  sur 
lui  à  poudre ,  afin  d'altérer  tous  les  bleuets  du  sang  des  patriotes 
et  de  la  soif  de  venger  leur  chef.  Cela ,  dis-je ,  est  si  évident,  que 
la  Fayette  a  fait  relâcher  sur-le-champ  l'assassin ,  de  peur  que 
l'interrogatoire  ne  révélât  une  fourberie  si  infernale.  Certes,  il 
fallait  que  la  Fayette  eût  des  motifs  bien  pressans  de  soustraire 
cet  homme  à  l'interrogatoire,  pour  usurper  ainsi  la  ci-devant 
prérogative  de  faire  grâce ,  et  pour  mettre  sa  volonté  au-dessus 
de  la  loi,  s'attribuer  le  droit  de  vie  et  de  mort  et  faire  le  dicta- 
teur. Qu'on  juge  de  la  fureur  des  badauds  idolâtres,  des  satel- 
lites de  Moitié,  à  qui  les  aides-de-camp  disent  que  le  meurtrier 
s'était  échappé,  se  gardant  bien  d'avouer  que  la  Fayette  eût  dé- 
fendu de  l'arrêter.  En  un  moment,  vous  les  eussiez  vus  sortir 
furieux  de  leurs  casernes ,  ou  plutôt  de  leurs  tavernes.  Us  s'as- 
semblent; ils  chargent  à  balles  devant  le  peuple;  on  bat  de  tous 
côtés  la  générale;  déjà  les  27  bataillons  les  plus  garnis  d'aristo- 
crates avaient  l'ordre  de  marcher  au  Champ -de-Mars;  ils  s'ani- 
ment au  massacre  ;  on  leur  entend  dire  en  chargeant  :  nous  allons 
envoyer  des  pilules  aux  Jacobins  ;  c'est  surtout  dans  les  yeux  de 
la  cavalerie  qu'on  voit  la  soif  du  sang,  allumée  par  la  double 
ivresse  du  vin  et  de  la  vengeance.  Le  jour  était  tombé  assez  pour 
leur  dessein.  Enfin  le  drapeau  rouge  arrive  au  Champ-de-Mars, 
non  pas  à  huit  heures  du  matin ,  comme  contre  ceux  qui  ont 
pendu  les  deux  hommes,  mais  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
comme  contre  les  pétitionnaires.  Les  bataillons  arrivent  non  pas 
par  un  seul  côté,  afin  que  les  citoyens  puissent  fuir,  mais  par 
toutes  les  issues,  afin  qu'ils  ne  sachent  où  l'éviter.  Voici  main- 
tenant la  dernière  perfidie,  celle  qui  met  le  comble  à  toutes  celles 
de  la  journée  :  les  pétitionnaires,  les  patriotes  étaient  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  c'est-à-dire  à  600  pas  de  l'entrée  du  champ 
de  la  fédération.  L'armée  des  bourreaux  avait  bien  prévu  que 
tous  les  citoyens  sans  armes,  les  femmes,  les  enfans  se  retire- 
raient à  la  première  proclamation  de  la  loi  martiale.  Pour  ne  pas 
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leur  laisser  le  temps  cl  se  dispenser  de  la  publier,  des  moucl)ards, 
placés  à  l'entrée  du  champ,  du  haut  des  {jiacis,  insultèrent  la 
garde  nationale  et  la  provoquèrent  en  lui  lançant  des  pierres.  La 
garde  tire  sur  ceux-ci  le  premier  feu  à  poudre,  aux  termes  de 
la  loi;  ils  se  sauvent,  et  la  cavalerie  court  l'aire  la  seconde  dé- 
charge à  balles,  sur  les  malheureux  patriotes,  qui,  voyant  la 
.mort  s'avancer  de  tous  les  côtés,  et  dans  l'impossibilité  de  fuir, 
la  reçoivent  en  embrassant  l'autel  de  la  patrie  :  en  un  moment 
l'autel  est  couvert  de  cadavres.  C'est  ainsi  que  la  Fayette  trempe 
dans  le  sang  des  citoyens  ses  mains,  qui  dégoutteront  toujours  à 
mes  yeux  de  ce  sang  innocent ,  à  cette  même  place  où  il  les  avait 
élevés  au  ciel  pour  faire  le  serment  de  les  défendre.  Des  témoins 
oculaires  m'ont  dit  que  le  nombre  des  morts  montait  à  quatre 
cents  ;  la  municipalité  n'en  a  compté  que  douze  dans  son  procès- 
verbal. 

>Depuisce  moment,  les  meilleurs  citoyens  sont  proscrits;  on 
les  arrête  dans  leur  lit,  on  s'empare  de  leurs  papiers,  on  brise 
leurs  presses.  Les  amis  de  la  loi,  les  modérés  affichent  et  signent 
des  tables  de  proscription ,  disent  qu'il  faut  purger  la  société  de 
Brissot,  Cana,  Boiineville ,  Fréron,  DesmonUm.  Danton,  Fréron 
et  moi,  n'avons  trouvé  d'asile  contre  les  assassins,  que  dans  la 
fuite.  Les  patriotes ,  ce  sont  des  factieux.  Nous  qui  ne  faisons 
que  raconter  des  faits  incontestables,  qui  disons  la  vérité,  c'est 
nous  qui  sommes  payés;  mais  les  autres  journalistes  mentent 
pour  rien.  C'est  le  cri  général  que  Pélion,  Robespierre,  Buzoty 
Brissot,  Danton  et  tous  les  écrivains,  ci-devant  patriotes,  sont 
soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  Que  ne  mettent-ils  pas 
en  œuvre  pour  faire  croire  que  ceux  qui  crient  contre  l'assem- 
blée nationale  et  le  divin  Moitié  sont  de  méprisables  mercenaires? 
J'ai  rapporté  dans  mon  dernier  numéro,  l'anecdote  du  mouchard 
déguenillé,  chantant  bien  haut  les  louanges  des  Jacobins,  et  pa- 
riant un  louis  en  leur  honneur ,  puis ,  montrant  une  poignée 
d'écus,  pour  faire  croire  qu'il  était  payé  par  les  Jacobins,  etc. 
Ce  qui  fait  frémir,  c'est  que  je  saisi  n'en  pas  douter  que  la 
Fayette  vient  de  grossir  son  armée  de  mouchards  d'un  corps  de 
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faux  témoins  à  l'épreuve ,  et  en  état  de  faire  pendre  Calon  comme 
monarchien,  et  Saint -Bruno  comme  perturbateur.  Il  ne  lui 
manque  plus  que  de  trouver  des  Laubardemonls ,  des  Bouchers 
d'Argis;  et  l'on  n'en  manque  pas.  L'assemblée  nationale,  d'au- 
tant plus  furieuse  contre  les  écrivains  patriotes  ,  qu'eUe  sait  ses 
perfidies,  et  que  la  majorité  ne  goûte  point  encore  dans  le  crime 
la  tranquille  paix  des  Dandré  et  des  Chapelier,  met  de  côté  toutes 
les  adresses  courageuses  qu'on  lui  envoie,  expédie  partout  des 
courriers  chargés  de  mensonges  et  de  calomnies,  et  emploie 
tous  les  moyens  d'intercepter  et  d'étouffer  la  vérité.  Sans  doute 
elle  est  bien  secondée  par  l'administration  des  postes,  qui  avait 
l'infamie  de  retenir  à  la  fois  mon  journal  et  le  port  que  je  lui  en 
payais,  comme  le  prouvent  une  multitude  de  réclamations  que 
j'ai  reçues  de  tous  les  côtés.  Cette  assemblée  anti-nationale  s'ef- 
force de  persuader  que  ce  sont  des  Anglais  et  des  Prussiens  qui 
sont  mécontens  du  décret  sur  l'inviolabilité,  et  qui  ont  péri  sur 
les  marches  de  l'autel ,  victimes  du  droit  de  pétition ,  de  ce  veto 
que  nous  avait  accordé  M.  Thouret.  Elle  arrête  le  juif  Éphraïm , 
comme  agent  de  la  Prusse,  et  madame  d'Aelder ,  comme  l'émis- 
saire du  siathouder,  et  bientôt  elle  est  forcée  de  les  relâcher,  et 
madame  d'Aelder  répond  aux  calomnies  des  auteurs  de  la  Ga- 
zelle universelle ,  qui  l'accusaient  d'être  payée,  par  cette  lettre  à 
laquelle  ces  gazetiers  ne  répondront  point,  et  qui  prouve  qu'ils 
ont  offert  à  l'ambassadeur  de  Prusse  de  lui  vendre  leur  plume  (1). 
J'avais  connaissance  de  l'anecdote;  et  il  y  a  longtemps  qu'en  lisant 
leurs  gazettes,  je  m'étais  dit  :  Sûrement  M.  la  Fayette  a  accepté 
les  services  qu'a  refusés  le  comte  de  Gotls.  Que  dire  du  comité 
des  recherches ,  ces  argus  incorruptibles  de  la  révolution,  qui 
n'ont  pas  cru  nos  témoins  oculaires  et  auriculaires  contre  la 
Fayette,  des  témoins  qui  apportaient  leur  tête,  et  qui  ont  l'air  de 
croire  que  Roiondo,  pauvre  diable  s'il  en  fut  jamais,  a  les  po- 
ches pleines  de  guinées  d'Angleterre,  lui  qui  vil  notoirement  des 

(1)  Presque  tous  les  journaux  patriotiques  publient  celte  lettre.  La  circon- 
stance mentionnée  par  Desmoulins  est  seule  importante  h  coimaltre. 

[Note  des  auteurs.) 
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secours  des  pairioles  depuis  les  ceriificals  du  mouchard  ElieDoe, 
dont  les  conire-poisonslui  ont  fait  perdre  ses  écoliers  ! 

•Enfin,  l'assemblée  nationale  se  relire  enclubauxFeuillans,  et 
fait  scission  avec  les  Jacobins ,  afin  de  Icui-  enlever  leur  corres- 
pondance. Mais  Pélion  et  Robespierre,  elle  petit  nombre  de  re- 
présentans  qui  sont  demeurés  fidèles  à  le  nation ,  restent  aux  Ja- 
cobins ,  et  l'assemblée  nationale  est  toute  où  sont  Pélion  et  Ro- 
bespierre. Le  reste  n'est  qu'un  ramas  de  prêtres,  de  nobles ,  d'in- 
trigans,  de  ministériels,  de  conlre-révolulionnaiies  ou  d'imbé- 
cilles  :  c'esl  l'assemblée  anli-naiiunale.  Je  ne  sais  pas  comment 
Robespierre,  Ruzol ,  Pélion,  Rœderer,  Prieur,  Grégoire, 
Royer  et  une  demi-douzaine  d'autres,  ne  donnent  pas  leur  dé- 
mission, et  ne  se  retirent  pas  du  milieu,  non  de  ce  sénat,  mais 
de  ce  sabbat  de  conjurés  conlre  le  peuple,  où  le  bien  est  impos- 
sible à  faire.  Mais  peut-être  que  les  autres,  craignant  les  suites 
de  la  retraite  de  ce  petit  nombre  de  justes,  chercheront  à  les  re- 
tenir au  milieu  d'eux,  et  à  plâtrer  par  quelques  bons  décrets 
leurs  desseins  ambitieux  et  nationicides.  Quant  à  moi,  je  ne  me 
laisserai  point  prendre  à  ces  apparences,  et  je  n'attendrai  plus  à 
l'autel  de  la  patrie  la  troisième  proclamation  de  la  loi  martiale  et 
la  première  décharge  à  poudre.  Pour  racheter  le  droit  de  ciier 
dans  le  désert,  dedéfendre  la  déclaration  des  droits  etde  montrer 
les  sept  rayons  primilifsà  un  peuple  de  Quinze-Vingts,  il  me  fau- 
drait m'avilir  jusqu'à  louer  la  Fayette  et  ses  compagnons  de 
tyrannie;  il  faudrait  pallier  la  vérité.  Meniirinescio.  Je  ne  sau- 
rais descendre  à  cette  lâche  dissinmiation  à  laquelle  les  écrivains 
patriotes  sont  aujourd'hui  contraints  devant  les  sapeurs  à  gros 
ventre ,  et  les  nains  de  six  pieds  à  gros  bonnets. 

«Onl'a  dit ,  les  Parisiens  ressemblent  à  ces  Athéniens  à  qui  Dé- 
mosihènes  disait  :  Seroz-vous  toujours  coujme  ces  athlètes  qui , 
frappés  dans  un  endroit»  y  portent  la  main,  frappés  dans  un 
autre  l'y  portent  encore,  et  toujours  occupés  des  coups  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  ne  savent  ni  sauver  ni  prévenir.  Ils  com- 
mencent à  se  douter  que  Louis  XVI  pourrait  bien  être  un  parjure, 
quand  il  est  à  Varennes;  c'est  quand  Bouille  est  à  Luxembourg 
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qu'ils  soupçonnent  que  les  soldats  de  Château-Vieux  pourraient 
bien  être  innocens ,  et  avoir  été  fusillés ,  pendus  ou  roués  pour 
leur  patriotisme.  Il  me  semble  les  regarder  de  même ,  grands 
yeux  ouverts,  bouche  béante,  quand  ils  verront  tout-à-fait  la 
Fayette  ouvrir  au  despotisme  et  à  l'aristocratie  les  portes  de  la 
capitale  qu'il  leur  tient  déjà  plus  qu'à  demi  ouvertes  ;  quand  ils 
verront  et  les  millions  de  la  liste  civile  et  les  milliards  des  biens 
du  clergé,  dissipés  à  entretenir  les  armées  à  tête  de  mort  d'outre- 
Rhin  ,  et  ici  à  élever  à  grands  frais  une  digue  de  mouchards 
contre  le  torrent  de  l'opinion  ;  quand  ils  retrouveront  le  déficit 
aussi  profond  qu'en  89;  quand  ils  verront  maints  départemens  in- 
dignés que  leurs  biens  nationaux|ne  servent  qu'à  alimenter  la  pro- 
digalité liberticide  de  Bailly,  de  la  Fayette,  plus  déprédateurs 
que  Galonné,  indignés  que  la  liberté  de  la  presse  soit  anéantie, 
et  que  la  révolution  ne  soit  que  trente  tyrans  à  la  place  d'un  seul; 
quand  ils  verront,  dis-je,  maints  départemens,  les  uns  demander 
une  constitution  moins  contradictoire  avec  la  déclaration  des 
droits  ;  les  autres  s'ériger  en  Etats-TJnis,  tous  se  détacher  de  la 
métropole ,  abandonner  Paris  à  sa  corruption ,  à  son  égoïsme  et 
à  l'esprit  mercantile  de  ses  boutiquiers  qui ,  aunant  la  liberté  et 
ne  reconnaissant  pour  gouvernement  que  celui  qui  entoure  le 
comptoir  d'un  plus  grand  nombre  d'acheteurs,  ne  soupirent 
qu'après  le  retour  des  aristocrates,  et  s'efforcent  de  les  rappeler 
en  bannissant  les  patriotes  qui ,  plus  tard ,  auraient  élevé  la 
splendeur  de  Paris  au-dessusde  celle  de  Rome  et  d'Athènes,  et  ses 
richesses  proportionnelles  au-dessus  de  celles  de  Londres  et  d'Ams- 
terdam; mais  ce  n'est  pas  ce  que  voit  le  sot  détailleur ,  toujours 
pressé  de  vendre  avant  la  fin  du  mois ,  attendu  les  lettres  de 
change,  et  qui,  en  nous  fusillant  sur  l'autel  de  la  patrie,  croyait 
déjà  voir  les  émigrans  de  retour,  remplir  ses  magasins.  Puissé-je 
me  tromper  dans  mes  conjectures!  car  je  me  suis  éloigné  de  cette 
ville  comme  Camille  mon  patron  s'exila  d'une  ingrate  patrie,  en 
lui  souhaitant  toutes  sortes  de  prospérités.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
voir été  empereur,  comme  Dioclétien,  pour  savoir  que  les 
belles  laitues  de  Salone,  qui  valent  mieux  que  l'empire  d'Orient, 
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valent  bien  l'écharpe  dont  se  pare  un  municipal,  et  les  inquié- 
tudes avec  lesquelles  un  journalistejacobin  rentre  le  soir  chez  lui, 
craignant  toujours  de  tomber  dans  une  embuscade  d'ennemis  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  coupe-jarrets  du  général.  Il  m'en  coule 
pourtant  de  quitter  la  plume!  mais  si  tous  les  écrivains  patriotes 

se  taisaient Pour  moi ,  ce  n'est  point  pour  substituer  ni  des 

dëcemvirs  à  la  royauté ,  ni  des  comités  aux  ministres,  ni  un 
M.  Dandré,  ni  un  M.  Barnave  aux  premiers  ministres,  ni  les 
proscriptions  des  co-dictateurs  la  Fayette  et  Lameth  aux  lettres 
de  cachet.  Ce  n'est  point  pour  établir  deux  chambres  que  j'avais 
pris  le  premier  la  cocarde  nationale  ;  ce  n'était  point  la  peine  de 
nous  délivrer  des  bourrades  des  trisle-à-pnites ,  pour  nous  percer 
de  la  baïonnette  de  nos  concitoyens  ;  et  on  n'a  point  renversé  la 
Bastille,  on  n'a  point  affranchi  de  la  prison  ceux  qui  regimbaient 
contre  l'ancien  régime,  pour  fusiller  et  éventrerceux  qui,  sou- 
mis au  nouveau  et  en  vertu  des  décrets,  signent  une  pétition.  » 
{Bévoluùons  de  France  ei  de  tom  les  roijaumes,  etc. ,  n"  LXXXVI 

et  dernier.) 

FeuiUantisme. 

Nous  passerons  maintenant  à  la  seconde  moitié  de  juillet  : 
elle  comprend  la  scission  de  la  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion en  Jacobins  et  en  Feuillans ,  les  suites  de  la  journée  du  47 , 
et  l'analyse  des  travaux  de  l'assemblée  du  19  au  31  juillet. 

La  première  question  sur  laquelle  ne  s'entendirent  pas  les  dé- 
putés de  l'assemblée  nationale,  membres  du  club  des  Jacobins, 
fut  celle  de  la  rééligibilité.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  déjà 
plaint  ouvertement  que  la  direction  du  club  échappait  à  ses  fon- 
dateurs; que  les  réceptions  étaient  trop  faciles;  que  des 
hommes  nouveaux ,  de  simples  citoyens ,  y  obtenaient  chaque 
jour,  à  leur  préjudice,  une  influence  proportionnée  à  l'audace 
révolutionnaire  que  ces  hommes  déployaient.  Cependant  ils  s'é- 
taient contentés  de  demander  un  scrutin  épuratoire  ;  et  comme 
deux  formes  politiques  différentes,  le  républicanisme  et  le  sys- 
tème représentatif  avec  un  roi  héréditaire,  séparaient  les  Jaco- 
bins en  deux  opinions ,  ils  espéraient  que  cette  dissidence  régie- 
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rait  l'épuration ,  et  que  la  minorité  républicaine  une  fois  exclue, 
le  patronage  qu'ils  ambitionnaient  ne  leur  serait  plus  contesté 
par  personne.  Sur  ces  entrefaites  arriva  la  motion  de  Robes- 
pierre sur  la  non-réëligibilité.  Voici,  là-dessus,  une  note  cu- 
rieuse du  n°  LXXXVI  de  C.  Desmoulins  :  elle  est  de  l'éditeur 
anonyme  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

«  La  cour  connaissait  bien  les  Lamelh,  et  autres  premiers 
figurans  de  la  société  des  Jacobins,  et  elle  imagine  un  moyen 
très-adroit  pour  les  détacher  du  parti  populaire.  Tous  ces  cour- 
tisans, disait-elle,  sont  des  gens  qui  ne  veulent  qu'être  portés 
par  les  flots  de  la  multitude  aux  grandes  places  d'où  le  vent  de 
la  cour  les  éloignait;  ils  ne  veulent  que  des  commandemens,  des 
ministères,  surtout  beaucoup  d'argent;  la  faveur  de  la  cour  qui 
leur  manquait,  est  comme  les  voiles  de  l'ambition  ;  à  défaut  de 
ces  voiles ,  ils  ont  voulu  se  servir  des  rames  de  la  popularité.  Les 
vrais  patriotes,  au  contraire,  sont  désintéressés;  c'est  le  bien 
public  seul  qu'ils  cherchent:  ce  serait  donc  un  moyen  infaillible 
d'opérer  une  grande  division  parmi  les  Jacobins  et  de  les  affai- 
blir, en  en  détachant  tous  les  faux  patriotes,  si  l'assemblée  natio- 
nale pouvait  rendre  des  décrets  bien  patriotiques  qui  reculassent 
bien  loin  les  espérances  des  ambitieux.  Montrons  aux  Lameth , 
aux  Duport,  aux  Barnave,  aux  Broghe,  etc.,  qu'ils  ne  seront 
point  réélus,  qu'ils  ne  pourront  arriver  à  aucun  poste  important 
avant  quatre  ans.  Robespierre,  Buzot  et  Pétionet  tous  les  vrais 
patriotes,  veulent  la  non-rééligibililé  aux  places  de  la  législa- 
ture ,  et  la  non-rééligibilité  aux  places  du  ministère  avant  quatre 
ans.  Que  tout  le  côté  droit  les  seconde:  par  pudeur,  le  côté 
gauche  n'osera  paraître  moins  patriote.  Les  Lamelh ,  Barnave , 
Duport,  seront  furieux,  et  ils  se  retourneront  vers  nous.  Le 
comité  autrichien  avait  calculé  supérieurement.  Robespierre  fit 
les  deux  motions,  et  ce  sont,  je  crois,  les  deux  seules  de  ce  ci- 
toyen éloquent  et  incorruptible  qui  aient  jamais  été  accueillies. 
Les  deux  décrets  furent  emportés  d'emblée  :  tout  le  côté  droit 
se  leva  pour  Robespierre ,  comme  le  plus  fidèle  défenseur  du 
peuple ,  et  force  fut  à  89  et  aux  faux  Jacobins  de  céder.  A  peine 
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Duporl  et  quelques-uns  de  ses  pareils  osèrent-ils  exhaler  leur 
bile  dans  un  coin.  Si  le  lecteur  ne  veut  re(}arder  cela  que  comme 
mon  opinion  ou  des  conjectures,  il  en  est  bien  le  maître  ;  mais 
voici  des  faits  que  je  lui  certifie.  J'avais  vu  Alexandre  et  Théo- 
dore Lameth,  la  veille  ou  l'avant-veille  du  décret  sur  la  non- 
rééligibilité  ;  ils  m'avaient  demandé  mon  avis:  je  ne  leur  avais 
pas  dissimulé  que  je  pensais  coifime  Robespierre.  Ils  étaient  en- 
core patriotes.  J'y  retournai  lelendemain  ou  deux  jours  après  ;  ce 
n'étaient  plus  les  mêmes  hommes.  Je  ne  pus  tirer  uneseule  parole 
d'Alexandre,  plus  fin  apparemment  ;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
Théodore  me  dit  :  f  II  est  impossible  qu'on  y  tienne;  Duport 
disait  hier  au  soir  qu'il  fallait  sortir  de  France.  Comment!  ceux 
qui  auraient  fait  la  constitution  auraient  le  dépit ,  à  la  prochaine 
législature,  de  voir  peut-être  détruire  leur  ouvrage.  11  nous  fau- 
dra entendre,  dans  les  galeries  de  l'assemblée  nationale,  un  sol 
à  la  tribune  faire  le  procès  à  vos  meilleurs  éiablissemens  sans 
que  vous  puissiez  les  défendre  !  Oui ,  ajouta-l-il,  encore  un  pareil 
décret,  et  nous  abandonnons  !a  France.  »  Théodore  était  dans 
son  lit,  et  je  fus  piesque  tenté  de  croire  qu'il  rêvait  une  bou- 
tade. Sa  colère  me  parut  si  ridicule,  que  je  n'y  fis  pas  même 
beaucoup  d'attention.  Cependant  je  me  sentis  détacher  de  gens 
qui  se  détachaient  si  aisément  de  la  chose  publique,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  être  réélus,  et  je  cessai  de  les  voir.  Les  derniers 
événemens  m'ont  rappelé  bien  douloureusement  cet  entretien. 
Plût  au  ciel  qu'ils  fussent  sortis  de  France!  3Iais  ils  ont  trouvé 
plus  court ',de  se  réconcilier  avec  la  Fayette,  co-intéressé  à  éloi- 
gner la  seconde  législature.  N'y  a-t-il  pas  de  quoi  mépriser  bien 
profondément,  et  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple  de  Paris, 
et  notre  prétendue  révolution ,  et  l'espèce  humaine ,  quand  on 
vient  à  réfléchir  que  la  clé  de  tous  les  événemens  liberticides, 
depuis  lc'2\  juin  inclusivement,  jusqu'au  i7  juillet ,  c'est  que  le 
pouvoir  allait  échapper  aux  Lameth  et  à  la  Fayette,  c'est  que 
Duporl  n'a  pu  être  réélu  ?  i 

Les  graves  questions  soulevées  par  la  fuite  du  roi ,  aigrirent 
ces  premiers  élémens  de  discordes.  Déjà  dans  la  séance  du  20 
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juin,  aux  Jacobins,  nous  avons  vu  la  réponsede  Charles  Lameth  à 
la  vive  attaque  d'Antoine,  exciter  de  violens  murmures.  A  la  séance 
dul"juillet,leprésidentBouche  ôiala  paroleàBillaud-Varennes, 
qui  se  proposait  d'examiner  quel  était  du  gouvernement  monar- 
chique ou  du  gouvernement  républicain  celui  qui  convenait  le  mieux 
à  la  France.  Au  miheu  de  cette  discussion  de  plus  en  plus  animée, 
nous  avons  remarqué  un  incident  qui  offrit  aux  patriotes  d'alors 
de  tristes  rapprochemens  après  la  journée  du  17.  Le  6  juillet,  la 
catastrophe  de  Nanci  rappela  de  cruels  souvenirs  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution.  Collot-d'Herbois  fit  un  rapport  sur 
vingt-un  carabiniers  qui,  licenciés  par  les  ordres  de  Bouille  après 
avoir  subi  une  longue  captivité ,  et  après  avoir  été  mis  en  liberté 
par  un  décret  de  l'assemblée  nationale,  demandaient  maintenanj^ 
à  être  jugés  par  une  Cour  martiale,  et  à  être  employés  dans 
l'armée.  Le  8,  Goupil  et  Rœderer  descendirent  l'un  contre 
l'autre  sur  le  terrain  de  la  déchéance,  et  Goupil  lut  couvert  de 
murmures.  Le  10,  arriva  le  discours  de  Brissot  ;  l'accueil  qu'il 
reçut  décida  la  scission  :  il  ne  manquait  plus  qu'un  prétexte.  La 
motion  de  Laclos,  dans  la  séance  du  15,  et  la  démarche  du 
peuple,  qui  donna  un  nouveau  caractère  et  une  réalisation  im- 
médiate à  cette  motion ,  firent  éclater  le  schisme  :  il  y  eut  le  len- 
demain assemblée  aux  Feuillans. 

L'arrêté  pris  le  17  par  les  Jacobins ,  touchant  les  écrits  qui 
circulaient  sous  leur  nom  (voir  plus  haut),  et  signé  Bouche,  jrré- 
sident,  occasionna  les  deux  lettres  suivantes,  publiées  par  le 
Moniteur  et  les  autres  journaux. 

Au  rédacteur, 

t  II  vient ,  Monsieur ,  de  me  tomber  sous  la  main  un  imprimé 
intitulé:  Société  des  Amis  de  la  constitution,  de  Paris,  séante  aux 
Jacobins  f  rue  Sainl-Honoré.  Paris,  i7  juillet  1791 ,  commençant 
par  ces  mots  :  Frères  et  amis ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Autorisés 
par  la  bi.  Cet  imprimé ,  qui  ne  contient  qu'une  page ,  au  haut  de 
laquelle  est  un  fleuron  ,  dans  le  centre  duquel  on  lit  ces  mots  : 
Vivre  libre  ou  mourir  ^  et  à  l'entour  duquel  est  cette  inscription  : 
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Sociélê  des  amis  de  la  constilution ,  est  terminé  ainsi  :  Signé , 
Bouche  ,  président. 

»  Je  déclare  que  je  n'ai  point  assisté  à  cette  prétendue  déclara- 
tion ,  ou  lettre  du  17  juillet ,  ni  à  aucune  subséquente  ;  que  je  n'ai 
rien  signé  de  pareil  ;  que  ma  signature  apposée  comme  caution 
au  bas  de  cet  imprimé,  est  un  faux  des  plus  révoltans  dont  je 
poursuivrai  les  auteurs  si  je  puis  les  connaître;  que  j'ai  l'honneur 
d'être  président  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  séante 
aux  Feuillans ,  rue  Saint-Honoré  ,  et  que  je  ne  le  suis  d'aucune 
autre.  Les  vrais  amis  de  la  constitution  ne  sont  point  des  faus- 
saires. Ceux  qui  ont  écrit  ou  fait  imprimer  mon  nom  au  bas  de 
cette  prétendue  déclaration  ou  lettre ,  sont  des  faussaires  insolens 
qu'on  doit  signaler  comme  de  véritables  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

>  Je  vous  prie ,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal  le  dés- 
aveu de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  concerne,  afin  que 
toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  du  royaume,  et  les 
bons  citoyens  sachent  qu'on  cherche  à  les  surprendre  pour  les 
égarer. 

»  Paris,  le  21  juillet. 

Bouche,  membre  de  l'assemblée  nationale  et  président  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution,  séante  aux  Feuillans.* 

Monsieur, 

<  M.  Bouche  a  fait  insérer  dans  votre  feuille  une  réclamation 
très-amère  à  l'occiision  de  son  nom  et  de  celui  de  MM.  Salles  et 
Antoine ,  qui  se  trouvent  au  bas  d'un  arrêté  de  la  société ,  en  date 
du  17  de  ce  mois.  Il  s'est  cru  permis  de  traiter  de  faux  matériel 
cet  usage  de  son  nom ,  et  de  qualifier  de  faussaires  insolens  ceux 
qui  se  le  sont  permis. 

»  11  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  le  président  d'aucune 
autre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  constilution  séante 
aux  Feuillans,  dont  MM.  Salles  et  Antoine  se  trouvent  secré- 
taires. 

»  Nous  devons  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  la  justesse, 
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la  véracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de  M.  Bouche. 
Nous  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lui  dans  le  moment 
où  nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
réunir  la  société  divisée;  nous  ne  dirons  que  le  fait  justificatif 
sans  aucune  restriction. 

»  M.  Bouche  a  été  élu  le  1"  juillet  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  constitution  séante  aux  Jacobins  ;  MM.  Salles  et  An- 
toine ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  époque. 

»M.  Bouche  présida  le  mercredi  15;  le  vendredi  15,  il  ne  vint  point 
àla  société.  M.  Antoine  prit  le  fauteuil.  Le  dimanchelT,  MM. Bou- 
che et  Antoine  étant  absens,  un  autre  secrétaire  les  remplaça. 

»  L'usage  de  la  société  est  de  mettre  au  bas  de  ses  arrêtés  le 
nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a  été  in- 
variablement observé  jusqu'ici.  (Il  est  d'ailleurs  consacré  par  un 
arrêté  de  la  société  pris  sous  la  présidence  de  M.  Voidel.) 

»  Nous  étions  avertis,  il  est  vrai,  qu'une  partie  des  députés  de 
l'assemblée  nationale  s'étaient  réunis  aux  Feuillans,  et  voulaient  y 
former  une  autre  société  des  Amis  de  la  constitution;  mais  nous  ne 
l'étions  point  que  MM.  Bouche,  Salles  etxVnioine  eussent  transféré 
l'exercice  de  leurs  fonctions  aux  Feuillans.  S'ils  avaient  cru 
devoir  à  des  frères  et  à  des  amis  qu'ils  abandonnaient,  assez  d'é- 
gards pour  les  prévenir  de  leur  retraite,  assurément  la  société 
n'eût  pas  fait  l'inconséquence  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son 
arrêté,  et  elle  regrette  très-sincèrement  cette  méprise  qui  méri- 
tait d'autant  moins  une  sortie  aussi  vive  de  la  part  de  M.  Bouche, 
qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  la  prévenir  en  signifiant  sa  translation 
à  la  nouvelle  société  des  Feuillans. 

>  Un  fait  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  explication,  est 
que  le  17  au  matin,  date  de  l'arrêté ,  M.  Bouche  a  envoyé  au  tré- 
sorier de  la  société  (M.  Deflieux)  200  cartes  signées  de  lui  pour 
le  renouvellement  du  trimestre. 

»  L.-V.  DuFOURNY,  président  par  intérim;  Régnier,  neveu, 
L.  Parochel,  sec7-élaires.i 

A  la  séance  du  17  juillet ,  après  que ,  sur  la  motion  de  Robes- 
pierre, la  société  eut  envoyé  des  commissaires  au  Champ-de- 


JUILLET      (17»i)  ^        143 

Mars  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait ,  Pétion  monta  à  la 
tribune  pour  exposer  les  ffriefs  des  schismatiques  et  la  conduite 
qu'il  fallait  tenir  à  leur  éjjard. 

M.  Péiion.  t  Messieurs,  nous  sommes  dans  des  temps  orageux 
et  qui  demandent  beaucoup  de  calme  et  dans  la  discussion  et 
dans  l'exéculion.  Je  demande  à  vous  faire  part  de  ce  qui  a  été 
fait  dans  la  nouvelle  assemblée  tenue  aux  Feuillans. 

>  Des  membres  de  l'assemblée  nationale,  affiliés  à  cette  so- 
ciété, et  qui  au  fond  sont  d'excellens  patriotes,  ont  cru  devoir 
eux-mêmes  coopérer  à  celte  scission,  que  je  crois  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  chose  publique  d'éviter  autant  que  possible.  Les 
uns  en  veulent,  disent-ils,  à  cette  société  pour  des  reproches 
grossiers  vomis  contre  eux  dans  son  sein  ;  les  autres  lui  repro- 
chent le  peu  de  liberté  qu'ils  y  ont  éprouvée  plusieurs  fois  d'é- 
mettre leur  opinion,  lorsqu'elle  était  opposée  à  l'opinion  géné- 
rale de  la  société  ;  ils  lui  reprochent  l'ironie  amère  de  la  propo- 
sition faite  dans  la  dernière  séance,  de  porter  à  la  présidence  de 
l'assemblée  nationale  un  homme  dont  le  nom  n'avait  jamais  été 
prononcé  dans  cette  société  qu'avec  dégoût.  Joignez  à  cela  votre 
démarche  pour  la  pétition  proposée;  joignez-y  les  calomnies 
atroces  et  sans  nombre  dont  on  environne  cette  démarche ,  et 
jugez  des  peines  qu'un  ami  de  la  société  doit  avoir  eu  pour 
combattre  ces  faits. 

»  Il  a  dit  que  cette  société,  excellente  au  fond,  ne  faisait  pas 
tout  le  bien  dont  il  la  croyait  susceptible,  parce  qu'il  la  croyait 
travaillée  par  des  manœuvres  qu'il  avait  cru  apercevoir.  Pendant 
long-temps  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  faisant  le  plus 
grand  nombre  dans  cette  société,  se  sont  accoutumés  à  la  do- 
miner. Ce  joug  a  été  supporté  avec  peine  par  des  hommes  libres, 
et  dès-lors  la  scission  dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui  a 
été  ménagée  de  longue  main  par  ces  députés  qui  regrettaient  la 
perte  de  leur  influence  dans  l'assemblée.  Leur  projet  est  sans 
doute  de  rallier  autour  d'eux  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour 
les  accoutumer,  sous  le  voile  de  la  liberté,  au  système  d'oppres- 
sion qu'ils  méditent  de  faire  peser  surtout  l'empire;  et  vous 
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voyez  de  quelle  conséquence  peut  être  pour  rinlérél  de  la  chose 
publique  le  parti  que  prendront  dans  cette  circonstance  vos  so- 
ciétés affiliées.  Par  elles  ils  chercheront  à  se  concilier  l'opinion 
publique  ;  ils  chercheront  à  la  préparer  sur  la  nouvelle  consti- 
tution qu'ils  méditent,  et  alors  que  deviendra  la  constitution  que 
nous  avons  faite  avec  tant  de  peine? 

»  Nous  devons  nous  attendre  que  déjà  peut-être  des  lettres 
sont  envoyées  à  toutes  les  sociétés;  je  ne  doute  pas  que  si  nous  ne 
nous  hâtons  également  d'envoyer  aux  sociétés  affiliées  une  adresse 
où  on  leur  apprendra  que  de  prétendus  amis  de  la  constitution 
se  sont  coalisés  avec  des  hommes  qui  en  sont  les  plus  grands 
ennemis;  si  on  leur  montre  les  dangers  d'une  scission  entre  les 
diverses  sociétés  des  départemens,  scission  à  la  faveur  de  la- 
quelle il  est  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
n'entreprennent  ce  qu'ils  n'auraient  pas  osé  sans  cela,  je  ne 
doute  pas,  dis-je,  que  vous  ne  conserviez  entre  elles  et  vous  cette 
harmonie  si  désirable  pour  le  bien  général.  Voilà  donc  seule- 
ment la  voie  qui  vous  reste  pour  conserver  vos  sociétés  affiliées. 
Si  vous  les  conservez,  la  chose  publique  est  sauvée  :  vos  en- 
nemis n'auront  qu'à  rougir  de  leur  démarche;  sinon  il  est  à 
craindre  que  la  désunion  entre  les  vrais  amis  de  la  constitution 
n'amène  la  défiance ,  et  qu'au  milieu  de  cette  méfiance  générale 
le  despotisme  ne  lève  son  front  avec  sécurité. 

»  Maintenant,  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  parle  avec  fran- 
chise. Étant  réunis  ici  pour  étudier  et  pour  soutenir  la  constitu- 
tion ,  dont  toutes  les  parties  sans  doute  ne  sont  pas  également 
bonnes ,  nous  devons  plus  dans  ce  moment  d'orage  nous  occuper 
à  conserver  ce  que  nous  en  avons ,  qu'à  corriger  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  défectueux. 

>  Il  faut  en  convenir,  souvent  dans  cette  assemblée  la  liberté 
des  opinions  a  été  contrariée.  Depuis  quelque  temps  les  membres 
de  l'assemblée  nationale  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  eu  la  li- 
berté de  proposer  leurs  opinions,  pas  même  celle  de  donner 
connaissance  de  faits  essentiels  à  connaître. 

»  Vous  avez  fait,  dit-on,  une  pétition.  Lorsque  celte  pétition 
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VOUS  a  été  proposée,  on  vous  a  dit  :  l'assemblée  nationale  n'a 
pas  manifesté  son  intention  sur  Louis  XVI.  Il  est  vrai  que  les 
termes  de  ce  décret  n'étaient  pas  formels;  mais  il  y  avait  dans  ce 
décret  une  finesse  que  je  n'y  avais  pas  aperçue,  et  qui  m'a  été 
découverte  par  des  personnes  plus  au  fait  que  moi ,  des  moyens 
de  faire  dire  à  l'assemblée  nationale  ce  qu'elle  ne  voit  pas  qu'elle 
décrète.  J'avais  cru  ne  voir  dans  ce  décret  que  des  complices, 
et  non  de  criminel  principal.  Eh  bien!  Messieurs,  vous  verrez, 
par  la  rédaction  de  ce  décret,  que  M.  Bouille  est  décKiré  le  vé- 
ritable criminel  principal,  et  que  les  autres  sont  les  comjilices. 
Depuis,  par  l'entremise  des  comités,  on  a  décrété  que  la  charte 
constitutionnelle  serait  présentée  à  Louis  XVI.  L'intention  de 
l'assemblée  est  donc  bien  de  conserver  Louis  XVI.  Dans  cet  état 
de  choses,  la  pétition  que  vous  avez  faite  ayant  été  dirigée 
contre  une  loi  à  faire ,  n'est  pas  conçue  dans  les  termes  où  elle 
doit  l'être  maintenant. 

»  Mais  ce  que  nous  avons  de  plus  essentiel  à  décider  dans  ce 
moment,  est  de  savoir  si  nous  avons  l'intention  d'empêcher  une 
scission  qui  me  parait  bien  déclarée. 

»  Hier  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces,  dans  l'assemblée  des 
Feuillans ,  ce  projet  de  scission ,  en  prouvant  que,  quand  même 
cette  société  aurait  eu  quelques  torts,  ce  n'était  pas  le  moment 
de  les  lui  reprocher.  J'ai  été  fâché  de  voir  les  adresses  qu'on  se 
préparait  à  envoyer  aux  sociétés  affiliées;  j'ai  fait  l'impossible 
pour  montrer  aux  membres  de  l'assemblée  nationale  combien  ils 
exposaient  la  chose  publique  en  se  rendant  les  instrumens  d'une 
faction.  Beaucoup  m'ont  dit  :  Que  la  société  retourne  à  sa  pre- 
mière institution,  à  son  premier  règlement,  qu'elle  laisse  la  li- 
berté de  la  discussion ,  et  alors  nous  pourrons  nous  y  réunir. 

»  Au  nom  de  la  paix ,  au  nom  de  l'union ,  reportez-vous  donc 
à  ces  premiers  temps.  Lorsque  les  membres  que  j'ai  déterminés 
à  revenir  dans  cette  société  reparaîtront,  qu'ils  voient  que, 
fidèles  à  la  constitution  dont  vous  vous  êtes  déclarés  les  amis, 
ils  se  trouvent  au  milieu  de  leurs  frères.  Si  les  sociétés  affiliées 
savent  que  vous  avez  parmi  vous  des  membres  de  l'assemblée  na- 

r.  XI.  îi) 
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tionale,  elles  diront  :  Ce  n'est  plus  qu'une  scission  de  particu- 
liers, mais  le  fond  reste,  et  vous  sauvez  la  patrie.  Faites-leur 
donc  une  adresse  :  que  l'on  expose  dans  celte  adresse  la  vérité 
des  faits  ;  qu'on  y  dise  que  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
qui  n'ont  jamais  varié  dans  leurs  principes,  sont  restés  au  milieu 
de  vous;  que  quelques-uns  vous  ont  quittés  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  régner  au  sein  de  cette  assemblée. 

1  Je  demande  donc  qu'on  nomme  des  commissaires  pour  ré- 
diger sur-le-champ  cette  adresse,  qui  sera  envoyée  demain  à 
toutes*les  sociétés  affiliées  de  la  part  de  la  société-mère.  » 

A  la  séance  du  18,  Feydel  dit  que  les  députés  retirés  aux 
Feuillans  étant  les  fondateurs  de  la  société ,  il  convenait  de  leur 
remettre  le  local  et  la  correspondance.  Laclos  appuya  cette  mo- 
tion; Robespierre,  sans  la  combattre,  en  présenta  une  dans  le 
but  d'écarter  promptement  les  calomnies.  Il  s'agissait  d'envoyer 
à  l'assemblée  nationale  une  adresse  qu'il  venait  de  rédiger,  et 
dont  il  fit  lecture.  La  société  adopta  cette  motion  à  l'unanimité. 
Voici  le  texte  de  l'adresse,  Ps'ous  l'empruntons  au  Patriote  fran- 
çais du 'M  imWet: 

Adresse  à  l'assemblée  nationale,  par  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  séante  aux  Jacobins  à  Paris. 

«  Messieurs,  on  nous  a  calomniés  auprès  de  vous.  La  paix  et 
l'intérêt  public  exigent  que  notre  réputation  reste  aussi  pure 
que  notre  conduite.  Nous  venons  répondre  à  nos  détracteurs , 
en  vous  présentant  l'iiommagfi  de  nos  principes  et  de  nos  sea- 
timens.  ..  i^i -.;;v 

>  Le  principe  que  noits  avons  constamment  propagé  et  reli- 
gieusement observé  ,  c'est  d'obéir  aux  lois  ,  et  de  ne  tendre  à 
leur  perfection  et  à  leur  réforme  que  par  l'exercice  du  droit 
sacré  ,  qui  appartient  à  tout  homme  ,  de  communiquer  ses  pen- 
sées à  ses  semblables ,  sur  les  plus  grands  intérêts  de  l'huma- 
nité ,  et  par  tous  les  moyens  conformes  aux  principes  de  notre 
constitution. 

>0n  a  dit  que  la  pétition  projetée  par  des  citoyens  dans  la  salle 
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de  notre  société ,  était  un  acte  de  révolte  contre  tos  décrets  ; 
elle  répond  elle  seule  à  cette  absurde  inrulpation.  Votre  décret 
du  lo  de  ce  mois  ne  statuait  rien  sur  la  réintéfjratîon  de 
Louis  XVI  dans  les  fonctions  de  la  royauté.  F.es  citoyens  qui 
composent  notre  société  ont  cru  devoir  vous  adresser  une  péti- 
tion sur  ce  {jrand  objet  ;  ils  ont  cm  qu'il  leur  était  permis  de  la 
communiquer  à  tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  voudraient  y 
adhérer  personnellement.  S'ils  s'étaient  trompés ,  les  principes 
que  vous  avez  solennellement  reconnus  ne  seraient  plus  vrais. 
Eh  !  quand  ils  auraient  pensé  qu'il  pouvait  exister  des  cas  telle- 
ment imprévus  et  extraordinaires,  lellemenl  liés  au  salut  pubfic 
et  aux  bases  de  la  souveraineté  nationale,  qu'il  fût  nécessaire  , 
avant  de  les  décider,  d'interrog^er  le  vœu  de  la  nation,  seraient-ils 
coupables  à  vos  yeux  d'avoir  partajjé  une  opinion  énoncée  par 
plusieurs  de  vos  membres  au  sein  même  de  votre  assemblée ,  et 
qui,  fùi-elle  erronée  ,  ne  porte  certainement  pas  le  caractère  de 
l'incivisme  et  de  la  révolte  contre  l'autorité  souveraine?  Enfin, 
ilà  ont  pensé  que  dans  des  conjonctures  si  importantes  ,  un  ras- 
semblement de  citoyens  paisibles,  saos  armes,  réunis  par  le  plus 
pur  sentiment  du  patriotisme  (après  avoir  rempli  la  formalité  de 
prévenir  la  municipalité) ,  pour  vous  adresser  une  pétition  léfji- 
time  en  soi ,  n'avait  rien  qui  pût  mériter  la  censure  des  bons 
citoyens  ni  la  vôtre:  voilà  tout  leur  crime.  Ils  désavouent  for- 
naellement  toute  imerprétation  contraire ,  comme  diamétrale- 
ment opposée  à  leurs  principes  et  à  leurs  intentions.  Ajoutez  à 
cela  que  du  moment  que  votre  décret  au  samedi  16  juilfet  leur  a 
été  connu,  les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  cette  pétition 
a  été  retirée. 

>Nous  ne  sommes  point  des  factieux  ,•  c'est  en  vain  que  l'on 
voudrait  lier  l'idée  du  crime  à  l'amour  de  la  liberté,  la  plus  pure 
et  la  plus  sublime  de  toutes  les  vertus;  et  certes,  on  ne  nous  a 
point  encore  accusés  de  ne  point  armer  la  liberté.  L'excès  même 
de  cette  vertu  trouverait  aisément  nn  remède  dans  son  principe  ; 
il  trouverait  sans  doute  plus  facilement  (;ràce  à  vos  yeux  que  la 
stupide  indifférence  des  esclaves ,  ou  la  perfide  douceur  des  enne- 
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mis  de  la  constitution  ;  il  est  un  excès  contraire,  beaucoup  moins 
rare  et  beaucoup  plus  funeste.  Eh  !  dans  quels  lieux  devons-nous 
trouver  plus  de  défenseurs  que  parmi  vous ,  nous  qui  avons  tou- 
jours vu  vos  membres  regarder  leur  qualité  de  membres  de  cette 
société ,  comme  un  signe  non  équivoque  de  leur  civisme  ;  nous 
qui ,  dans  ces  derniers  momens,  avons  vu  ceux  même  qui  nous 
avaient  rendu  trop  peu  de  justice ,  reconnaître  leur  erreur ,  en 
se  réunissant  à  nous  ;  nous ,  enfin  ,  dont  toute  la  France  connaît 
le  zèle  pour  le  maintien  des  principes  que  vous  avez  consacrés  ! 
»  Législateurs ,  ne  vous  alarmez  pas ,  si  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques  de  la  révolution  ,  après  tant  de  causes  de  dé- 
fiance qui  avaient  agité  les  esprits ,  les  citoyens  ont  fait  éclater 
quelques  signes  d'inquiétude  et  de  douleur.  Il  y  a  loin  de  ce 
premier  mouvement  d'un  peuple  sensible  et  généreux  ,  à  la  fu- 
neste agitation  de  vos  ennemis  et  des  siens  ,  et  au  renversement 
de  l'ordie  public  ;  vous  auriez  lieu  de  vous  effrayer  davantage  , 
si  vous  n'aperceviez  dans  les  Français  que  cette  funeste  léthargie, 
qui  est  le  sceau  dont  le  ciel  a  marqué  les  peuples  destinés  à  l'es- 
clavage; elle  vous  offrirait  le  présage  certain  de  la  ruine  de  votre 
propre  ouvrage  et  de  notre  commune  servitude.  Représentans , 
n'ouvrez  point  vos  cœurs  à  des  soupçons  odieux  répandus  par 
les  ennemis  de  la  patrie.    Le  respect ,  la  raison ,  l'intérêt  du 
peuple  français  vous  entourent  d'une  garde  puissante  et  plus 
digne  de  vous  que  tout  l'appareil  de  la  force  militaire.  Oui ,  vous 
retrouverez  dans  tous  les  temps  le  peuple  français  fier  ,   rai- 
sonnable, magnanime,  modéré  ,  tel  que  vous  le  vîtes  au  mois  de 
juillet  1789 ,  lorsqu'après  avoir  secondé  vos  généreux  efforts 
contre  le  despotisme ,  et  sauvé  à  la  fois  la  patrie  et  vous  ,  il  resta 
dans  le  calme  ,  précisément  parce  qu'il  était  libre  et  respecté  ; 
tel  que  vous  le  vîtes  au  champ  de  la  fédération,  donnant  le  spec- 
tacle de  l'union  la  plus  touchante  et  la  plus  sublime;  tel  enfin  que 
vous  le  vîtes  après  la  fuite  du  roi ,  et  au  moment  où  Louis  XVI 
traversait  la  multitude  immense  de  ces  mêmes  citoyens  qu'il 
avait  dénoncés  à  la  France  entière. 

>Ah  !  loin  de  vouloir  troubler  la  paix  publique,  le  véritable 
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objet  (le  nos  soins  et  de  nos  inquiétudes  est  ûé  prévenir  les 
troubles  dont  nous  sommes  menacés  ,  que  la  fuite  du  roi  nous 
présageait,  et  sur  lesquels  les  circonstances  qui  nous  environnent 
n'ont  point  encore  rassuré  les  amis  de  la  patrie.  Représentans, 
c'est  à  vous  de  les  lui  épargner  ;  votre  sagesse  ,  votre  fermeté  , 
votre  vigilance ,  votre  justice  impartiale  et  incorruptible  peuvent 
encore  donner  la  paix  à  la  France,  à  l'univers,  avec  la  liberté,  le 
premier  de  tous  les  biens.  C'est  à  vous  de  réprimer  l'activité  des 
factions;  c'est  à  vous  de  pourvoira  la  défense  de  l'État  par  des 
moyens  qui  ne  compromettent  point  les  vrais  principes  de  la  consti' 
tution  ;  c'est  à  vous  de  proléger  les  amis  de  la  liberté  contre  les 
vexations  quils  peuvent  éprouver ,  contre  les  attentats  arbitraires  à 
la  Ubei'té  individuelle ,  qui  troublent  en  effet  la  tranquillité  publique, 
en  provoquant  l'indignation ,  les  alarmes  et  la  résistance.  Pour 
nous,  nous  concourrons  de  tout  notre  pouvoir  à  seconder  votre 
autorité  protectrice  ;  nous  bornerons  nos  efforts  à  l'usage  des 
moyens  constitutionnels  qui  nous  sont  assurés ,  pour  fixer  votre 
attention  ,  pour  éclairer  nos  concitoyens  sur  les  objets  qui  inté- 
ressent le  salut  de  l'État.  Nous  nous  reposons,  avec  la  confiance 
qui  appartient  à  des  hommes  libres  ,  de  la  destinée  de  la  France 
et  des  nations,  sur  la  marche  imposante  et  rapide  de  l'opinion 
publique ,  que  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  désormais 
arrêter;  sur  l'empire  irrésistible  et  sacré  de  la  volonté  générale  ; 
sur  ces  principes  éternels  de  la  raison,  de  l'humanité,  de  l'éga- 
lité ,  de  la  souveraineté  nationale ,  qui  dormaient  dans  le  cœur 
des  hommes,  et  que  la  déclaration  promulguée  par  vous  a  ré- 
veillé pour  toujours  ;  sur  ce  besoin  impérieux  ;  sur  cette  sainte 
passion  de  la  liberté,  qui  ne  périra  qu'avec  le  peuple  français. 
Nous  nous  reposons  aussi  sur  votre  gloire  et  sur  le  souvenir  des 
grandes  actions  qui  ont  signalé  votre  carrière;  vous  la  finirez 
comme  vous  l'avez  commencée.  Si  vous  touchez  à  vos  propres 
décrets,  comme  le  présage  le  projet  de  révision  que  vous  avez 
annoncé ,  loin  d'ajouter  aux  prérogatives  du  dépositaire  du 
pouvoir  executif,  loin  de  conserver  des  distinctions  injurieuses  à 
l'humanité,  s'il  était   quelques  dispositions  contraires  à  vos 
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propres  priflçtpes  ,  et  qui  eussent  été  surprises  à  votre  sagesse 
par  les  circonstances,  ce  sont  celles-là  que  vous  effacerez  de 
voire  code.  Vous  remellrez  entre  les  mains  de  vos  successeurs , 
que  vous  êtes  résolus  à  appeler  bientôt,  une  constitution  pure  , 
conforme  aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme  que  vous  avez 
solennellement  reconnus  ;  et  vous  rentrerez  dans  le  sein  de  vos 
concitoyens,  dignes  de  vous-mêmes,  et  dignes  du  peuple  fran- 
çais. Pour  nous,  nous  terminerons  celte  adresse  par  une  profes- 
sion de  foi,  dont  la  vérité,  prouvée  par  notre  conduite  constante, 
et  justifiée  par  l'opinion  de  la  France  entière ,  nous  donne  le  droit 
de  compter  sur  votre  estime,  sur  votre  confiance ,  sur  votre  ap- 
pui ,  et  de  défier  tous  ceux  dont  le  système  est  de  peindre  la 
raison,  la  liberté  et  la  vertu ,  des  couleurs  du  vice ,  de  la  licence 
et  de  l'anarchie,  c  Respea  pour  l'assemblée  des  représeatans  de 
la  nation ,  fidélité  à  la  constitution ,  dévoûment  sans  bornes  à  la 
patrie  et  à  la  liberté,  »  voilà  la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  à 
nous  tous  les  bons  citoyens,  et  qui  nous  autorise  à  croire  que 
nous  ne  pouvons  désormais  compter  nos  ennemis  que  parmi  les 
ennemis  de  la  patrie.  .: 

»  La  société  a  arrêté  que  la  présente  adresse  sera  imprimée  en 
très-grand  nombre,  et  le  plus  promptement  possible,  envoyée 
à  l'assemblée  nationale  ,  à  tous  ses  membres  individuellement,  à 
toutes  les  sociétés  affiliées ,  aux  quarante-huit  sections  et  aux 
bataillons  de  la  capitale.» 

*  Signé,  L.-P.  Dufourny,  président  ;  F.-E.  GmRAOT  , 
Régnier  neveu ,  secrétaires. 
.Ce  18  juillet  1791.» 

On  reprit  la  motion  de  Feydel.  Pétion,  Morelon  et  Chépy  fils 
la  combattirent;  elle  n'eut  pas  de  résultat  (1). 

A  !a  séance  du  20,  ral)bé  Royer  proposa  qu'il  fût  nommé,  At 

(1T  LacIbsUt  Insérer  dans  le  Journal  de  Paris  du  21  juillet  une  longue  dé- 
elaration  dans  laquelle  il  exposait  m  conduite  depuis  le  15,  il  terminait  ctt 
disant  que  sa  aïolioii  du  18  ayant  lité  rejcl(  e,  il  «e  retirait  «  de  cette  société, 
•flôïjt  ^1  ne  befeserait  cependant  de  respecter  ïés  intentions  patriotiques.»  ' 

ifiMe  da  auteurw,) 
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part  et  d'autre,  des  commissaires,  comme  le  seul  moyen  de  faire 
disparaître  le  schisme.  Mendouze  adopta  cet  avis  et  le  formula 
ainsi  :  <  Que  les  membres  composant  la  société  séante  aux  Feuil- 
lans  soient  rappelés  au v  Jacobins,  et  qu'il  soit  nommé  trente 
coramissiiires,  dont  quatorze  appartenant  à  l'assendjlée  nationale, 
pour  procckler  à  la  réforme  du  ré{jime  intérieur  du  club.  »  Celle 
motion  fut  adoptée.  Mendouze  el  Kersaint,  envoyés  immédiate- 
ment aux  Feuillans,  y  furent  accueillis  dans  un  profond  silence. 
Goupil  présidait;  il  dit  aux  commissaires  jacobins  que  leur  com- 
munication serait  disculée  dans  la  prochaine  séance,  et  qu'oa 
ferait  parvenir  la  réponse. 

A  la  séance  du  2:2 ,  on  émit  le  vœu  d'adresser  une  seconde  dé- 
puiatiofl.  Santerre  et  plusieurs  autres  membres  représeulèreot 
celte  mesure  comme  indigne  de  la  société. 

A  la  séance  du  24,  on  reçut  un  message  des  Feuillans.  Ro- 
bespierre fil  déclarer,  préalablement  à  toute  lecture,  que  la  so- 
ciété séante  aux  Jacobins  avait  élé  et  serait  toujours  celle  des 
Amis  de  la  constitution.  Celle  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité. 
On  lut  ensuite  la  lettre  de  Goupil-Prélein,  président  des  Feuil- 
lans ;  elle  portail  en  substance ,  que  les  propositions  des  Jacobins 
n'étaient  pas  admises,  et  que  la  réunit)n  dépendait  de  l'acquies- 
cement pur  et  simple  à  certains  at  licles  arrêtés  la  veille  par  les 
scissionnaires.  Parmi  ces  articles,  on  liouve  celui-ci  ;  que  les 
seuls  citoyens  actifs  seront  reçus  par  les  Feuillans.  On  discuta 
long-temps  sans  conclure. 

Le  25,  Péiion,  élu  président  an  scrutin,  demanda  qu'avant 
tout,  pour  constater  l'existence  delà  sociélé  et  en  reconnaître 
les  membres,  des  l'egistres  fussent  ouverts,  où  viendraient  s'in- 
scrire ceux  qui  avaient  l'intenliou  lV*rme  de  tenir  à  la  société 
séante  aux  Jacobins;  qu'ensuite  les  membres  inscrits  subissent 
l'épreuve  qu'indiquerait  la  société.  Ces  propositions  adoptées, 
ie  mode  épuratoire  fut  mis  à  la  discussion,  et  l'on  arrêta  :  *  i°âQ 
nomoier  au  scrutin  six  membres  d»;  la  société  (1),  lesquels,  con- 

(1)  L«a  6iKCOiuout>89ires  nommés  le  27,  furent  MM.  Mcudpuu,  Chi-pj  (iii 
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jointement  avec  les  six  députés  de  l'assemblée  nationale  qui  res- 
taient, composeraient  provisoirement  le  comité  de  présentation; 
2°  que  ce  comité  choisirait  dans  la  liste  du  trimestre  courant 
soixante  membres  pour  former  le  noyau  de  la  société  ;  3°  que  le 
comité  continuerait  son  choix  sur  la  hste  du  trimestre;  4°  que 
les  membres  rejetés  par  le  scrutin  épuratoire  pourraient  faire 
des  réclamations,  sur  la  légitimité  desquelles  la  société  délibé- 
rerait ;  5"  que  les  membres  adoptés  qui  n'accepteraient  pas  se- 
raient rayés  du  tableau ,  et  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être 
représentés;  6°  qu'il  serait  fait  deux  tableaux  :  le  premier,  de 
tous  les  membres  qui  composaient  la  nouvelle  société;  le  second, 
de  tous  ceux  qui  seraient  rejetés,  auxquels  on  ajouterait  les  si- 
gnataires de  la  protestation  des  dissidens,  lesquels  ne  pourraient 
jamais  devenir  membres  de  la  société.  » 

Cette  opération  préliminaire  dura  jusqu'au  5  août ,  jour  où  le 
noyau  procédant  de  l'épuration  tint  sa  première  séance,  pré- 
sidée par  Pétion. 

Nous  avons  suivi  dans  l'analyse  que  l'on  vient  de  lire  le  journal 
des  débats  du  club  des  Jacobins,  et  le  Journal  des  Clubs,  de 
J.  J.  Leroux  et  Revol.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  résultat 
du  schisme  à  l'égard  des  sociétés  affiliées  des  départemens.  Le 
journal  de  la  correspondance  des  Amis  de  la  constitution ,  con- 
tinué par  les  Feuillans  depuis  le  n"  XXXV  jusqu'au  n"  XLI,  va 
nous  fournir  la  statistique  que  nous  allons  dresser.  Laclos,  di- 
recteur de  ce  journal,  avait  cessé  toute  coopération  après  le 
n°  XXXIV.  Une  note  du  n°  XXXV,  p.  390,  nous  apprend 
que  l'ancien  comité  de  correspondance  était  composé  de 
trente  membres;  que  vingt-sept  avaient  quitté  les  Jacobins, 
et  que  sur  ce  nombre  vingt-cinq  étaient  venus  aux  Feuillans. 
Nous  lisons  dans  le  n°  XXXVII,  p.  491,  que  le  journal  confié 
à  la  rédaction  des  seuls  coopérateurs  de  Laclos,  comptait  au 
nombre  de  ses  principaux  écrivains  M.  Lépidor  fils  ;  une  note 

Sergent,  Dufourny,  Bourdon-Lacrosnière  et  Moulon.  Il  restait  six  députés 
de  l'assemblée  nationale  :  MM.  CoroHer,  Grégoire ,  Prieur,  Pétion,  Robes- 
pierre, l'abbé  Roycr.       «i  Mà.iiâ  {!Vote  des  auteurs.) 
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du  n"  XXXVllI ,  p.  520,  annonce  que  G.  B.  Feydel  a  élé  dès 
l'origine,  et  qu'il  est  toujours  lo  seul  rédacteur  de  la  correspon- 
dance. Enfin,  le  n"  XLI,  p.  70,  porte  :  Fin  de  la  rédaciion  de 
G.  B.  Fcijdd,  avec  celle  apologie  :  t  Le  désir  d'être  utile  à  ma 
patrie,  en  montranl  aux  sociétés  affiliées  la  scission  sous  son 
véritable  point  de  vue,  m'a  déterminé  à  continuer  pendant  ces 
dernières  semaines  une  rédaciion  fatigante,  qui  devait  m'exposcr 
à  des  désagrémens,  à  des  reproches  de  la  part  de  ceux  qui  con- 
fondent l'esprit  de  coterie  avec  l'esprit  public.  31aintenant  que 
les  faits  et  les  opinions  sont  connus,  ma  tâche  est  remplie; 
puissé-je  avoir  contribué  à  prémunir  les  nouveaux  députés 
contre  le  système  de  bouleversement  qu'on  se  prépare  à  pré- 
senter à  la  législature!  Puissent  tous  les  vrais  patriotes  de  l'em- 
pire sacrifier  en  ce  moment  des  idées  brillantes  d'amélioration  à 
la  nécessité  pressante  de  maintenir  telle  qu'elle  est  une  constitu- 
tion sous  laquelle  la  liberté  n'aura  élé  pour  nous  qu'un  vain 
songe  (1).  > 

Les  sociétés  des  provinces  se  partagèrent  en  trois  avis  :  la 
réunion,  l'adhésion  aux  Feuillans,  l'union  continuée  avec  les 
Jacobins  seuls.  Nous  donnerons,  jusqu'à  la  date  du  51  juillet,  le 
nom  des  sociétés  qui  choisiront  l'un  de  ces  trois  avis,  en  rap- 
portant les  notes  par  lesquelles  le  rédacteur  Feydel  explique  la 
scission  aux  correspondans,  dont  il  analyse  les  lettres.  Nous 
commencerons  par  transcrire  l'adresse  des  Jacobins  et  celle  des 
Feuillans  aux  sociétés  affiliées.  Nous  tirons  ces  deux  adresses  du 
Journal  des  Clubs,  de  Leroux  el  Revol,  u"  XXXVI,  p.  525  et 
suivantes. 


(1)  M.  Descliicns  avcrtildans  sa  bibliographie  que  les  derniers  numéros  de 
XXXV  à  XLI  sont  les  plus  rares  et  les  plus  utiles  pour  rhisloire.  Cela  est  vrai 
sans  doute;  mais  il  dit  que  le  n"  XXXV  du20  juillet,  ec  qui  pourrait  occa- 
sionner à  des  collecteurs  de  pièces  révolutionnaires  d'inutiles  recherches. 
Sa  date  est  doublement  inexacte.  D'abord  le  n"  XXXV  est  daté  du  26  juillet; 
ensuite  uu  avis  eu  tOte  du  n"  XXXVI  annonce  que  c'est  par  erreur  que  le 
n°  XXXV  est  daté  du  2G  juillet:  qu'il  est  du  9  août  —  Le  n»  XXXIV  étant 
du  19  juillet,  et  le  journal  paraissant  tous  les  mardis,  il  eu  résulteque  deux 
mardis  consécutifs,  le  26  juillet  el  le  2  août ,  se  passt-reut  avant  que  les  Feuil- 
lans fussent  prêts  à  IVdlter  pour  leurs  comptes.  [\ot«  des  auteurs.) 
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Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  conslittilion  (Jacobins)  aux 
sociétés  affiliées.  <  Au  moment  où  nous  croyions  avoir  vaincu 
tous  les  ennemis  de  la  consiilulion ,  voir  l'assemblée  nationale 
toucher  au  terme  de  ses  grands  travaux,  un  triste  événement 
vient  suspendre  nos  joies  et  nos  espérances  :  un  schisme  se  ma- 
nifeste au  sein  même  de  cette  société  qui  se  glorifiait  de  posséder 
dans  son  sein  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  révolution,  et 
de  rallier  autour  d'elle  le  vœu  de  toutes  les  sociétés  patriotiques 
de  la  France.  En  vous  exposant  les  causes ,  pardonnez-nous  de 
jeter  un  voile  sur  la  plupart;  il  est  triste  pour  des  amis  de  la 
patrie  d'accuser  ceux  qu'ils  ont  chéris  comme  leurs  frères.  — 
Vous  avez  vu  les  combats  soutenus  sur  la  grande  question  de  l'é- 
vasion du  roi,  et  son  inviolabilité  absolue.  L'opinion  de  la  so- 
ciété vous  est  connue;  elle  se  glorifie  de  la  partager  avec  presque 
toutes  les  sociétés  du  royaume.  Constante  dans  la  marche  loyale 
et  franche  qu'elle  a  toujours  suivie  dans  ses  discussions,  elle 
avait  ouvert  une  arène  libre  à  toutes  les  opinions;  le  parti  pour 
lequel  penchait  la  société  n'était  pas  celui  qui  triomphait  dans 
les  comités;  la  plupart  de  leurs  membres  se  sont  abstenus  d'y 
paraître.  Le  décret  a  été  rendu  contre  les  principes  défendus 
par  la  société.  Soumise  aux  décrets,  elle  a  respecté  la  décision 
de  l'assemblée  nationale  ;  mais  ce  succès  ne  satisfait  pas  les  hom- 
mes qui,  désespérés  d'avoir  perdu  dans  la  société  un  ascendant 
qui  n'est  dû  qu'à  la  raison ,  ont  cherché  à  se  venger,  en  essayant 
de  briser  l'autel  même  sur  lequel  ils  avaient  tant  de  fois  soutenu 
la  cause  de  la  patrie.  Se  fondant  sur  une  protestation  contre  le 
décret,  protestation  qui  n'a  jamais  existé,  ils  ont  effrayé,  égaré 
les  esprits  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  étaient 
restés  attachés  à  cette  société,  et,  dans  une  séance  particulière 
tenue  aux  Feuilians,  la  scission  a  été  résolue.  Elle  nous  a  af- 
fligés sans  nous  décourager.  Ce  schisme  est  le  fruit  de  la  surprise 
et  de  l'erreur,  et  Terreur  n'a  qu'un  temps.  L'assemblée  nationale 
renferme  dans  son  sein  une  masse  respectable  de  patriotes  ver- 
tueux, qui  veulent  sincèrement  la  constitution.  Or,  il  est  impos- 
sible qu'éclaii  es  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  ils  ont  été 
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séduits,  entraînes  par  l'exemple  de  leurs  collè{»ues,  qui  nous 
restent  invariablement  unis,  ces  amis  de  la  constitution  se  sé- 
parent lon{j-temps  d'une  sooiélé  qui  se  fjlorilie  d'avoir  été  son 
berceau,  d'avoir  été  constamment  son  boulevard,  qui  persévère 
et  persévérera  toujours  dans  les  mêmes  principes.  Non ,  nos 
frères  ne  croiront  pas  qu'une  société  (]ui  a  donné  des  preuves 
aussi  frappantes  de  son  patriotisme,  les  efface  en  un  moment, 
et  déchire  son  propre  ouvrajje.  Nous  vous  conjurons  donc,  au 
nom  de  la  patrie,  de  ne  point  précipiter  votre  décision  sur  ce 
schisme,  d'attendre  les  lumières  que  l'avenir  vous  fournira,  de 
comparer  notre  conduite,  nos  principes  avec  ceux  de  nos  adver- 
saires; nous  vui:s  conjurons  de  continuer  une  correspondance 
si  nécessaire  dans  un  temps  où  nos  divisions  peuvent  relever  les 
espérances  des  ennemis  de  la  chose  publique.  Son  salut  tient  à  la 
réunion  de  tous,  à  la  constitution.  Que  ce  mot  nous  serve  de 
ralliement;  il  ne  peut  nous  ég^arer.  Nous  avons  juré  de  mourir 
fidèles  à  celte  constitution  ;  vous  avez  prêté  le  même  serment.  Des 
frères  qui  n'ont  que  le  même  objet  ne  peuvent  long-temps  rester 
désunis.  > 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  cotistUuùon  ,  séante  aux 
Feuillans,  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées. 

«  Frères  et  amis,  une  circonstance  importante,  dont  nous 
avons  \uQé  nécessaire  de  vous  informer  sur-le-champ,  nous  a 
obli{îés  de  prendre  hier  (10  juillet)  l'arrêté  dont  vous  trouverez 
d-joint  copie.  Son  objet  principal  est  de  ramener  la  société  des 
Amis  de  la  constitution  de  Paris  à  sa  formation  originaire  et  pri- 
mitive ;  de  lui  assurer  les  avanta{;es  que  les  députés  ses  fonda- 
teurs avaient  eu  en  vue  en  la  formant;  de  conserver  à  cette 
institution  la  destination  utile  de  préparer  les  travaux  de  l'as- 
semblée nationale  ;  de  s'y  borner  à  discuter  les  questions  ,  sans 
rien  arrêter  par  les  suffrages;  de  propager  les  luniières,  de 
servir  de  centre  comnjuu  aux  opinions  constitulioiuiellcs  ;  enfin 
de  donner  dans  la  capitale  l'exemple ,  si  glorieusement  imité 
depuis  dans  toutes  les  parties  de  l'enipirc ,  de  la  plus  entière 


1S6  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

liberté  d'opinion  lors  de  la  discussion  des  projets  de  loi ,  mais 
du  plus  profond,  du  plus  inaltérable  respect  pour  les  lois  faites. 
>  Ces  principes  ont  été  religieusement  observés  aux  Jacobins, 
jusqu'au  moment  oii ,  étant  devenue  extrêmement  nombreuse 
par  l'admission  de  personnes  étrangères  ,  même  à  l'empire ,  cé- 
dant à  des  influences  exagérées,  elle  a  combattu  ouvertement  les 
principes  constitutionnels  ,  s'est  portée  à  des  actes  en  opposition 
directe  avec  des  décrets  rendus,  et  s'est,  par  là,  entièrement  écar- 
tée de  l'esprit  de  son  institution. 

»  Dans  ces  circonstances  pénibles,  sans  doute,  les  députés  de 
l'assemblée  nationale  fondateurs  de  cette  société ,  n'écoutant  que 
leur  devoir  ,  et  fidèles  au  titre  d'amis  de  la  constitution ,  n'ont 
cru  avoir  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  réunir  aux  Feuillans, 
auprès  de  l'assemblée  nationale ,  et  de  s'y  rassembler  sous  la 
présidence  du  même  député  qui  avait  obtenu  les  suffrages  dans 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Jacobins. 

ïlls  ont  conservé  pour  secrétaires  et  pour  membres  du  comité 
de  correspondance ,  ceux  de  leurs  collègues  qui  l'étaient  aussi 
dans  la  société  des  Jacobins,  et  les  ont  chargés  de  continuer  avec 
les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  affiliées,  les  relations 
fraternelles  et  intimes  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  moment ,  et  dont 
l'interruption  ,  ne  fùt-elle  que  momentanée,  serait,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  tout  à  la  fois  contraire  au  vœu  des  vrais  amis 
de  la  constitution ,  et  nuisible  à  la  chose  publique. 

»  Nous  espérons ,  frères  et  amis ,  que  cette  communication 
franche  de  nos  démarches ,  de  nos  sentimens ,  que  cette  déclara- 
tion authentique  de  notre  dévoûment  inaltérable  pour  une  cons- 
titution que  vous  avez  si  utilement  servie ,  établira  entre  nous  des 
relations  plus  intimes  que  jamais ,  que  nous  nous  ferons  un  de- 
voir d'entretenir,  et  qui  nous  assurera  de  nos  droits  à  votre 
estime. 

»Signé,liovcnE ,présîd.;  Salle,  F.-P.-N.  karowE, secrétaires, 
»P.  S.  Vous  voudrez  bien  nous  adresser  vos  lettres  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Feuillans  ,  rue  Saint- 
Honorc.  > 
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L'arrêté  dont  il  est  parlé  dans  celte  lettre  portait  qu'il  serait 
fait  un  scrutin  préparatoire  pour  écarter  de  la  société  les  étran- 
gers connus  pour  ne  pas  professer  sa  doctrine.  Les  courriers 
extraordinaires  dépêchés  par  Delessart  pour  l'envoi  dans  les 
provinces  des  décrets  des  lo  et  Ki  juillet,  distribuèrent  aussi 
l'adresse  des  Feuillans.  Plusieurs  sociétés  des  départemens  en 
instruisirent  les  Jacobins,  notamment  celle  de  Tulle.    Elle  dit 
qu'étonnée  de  cette  alliance  et  soupçonnant  au  ministre  le  projet 
de  surprendre  les  affiliations,  non-seulement  elle  restera  unie 
aux  Jacobins,  mais  qu'elle  vient  d'écrire  à  plusieurs  sociétés  du 
voisinage,  afin  de  les  avertir  de  ce  piège.  {Journal  des  débats  des 
Jacobins ,  n"  XWMl.)  Nous  trouvons  dans  le  n°  54  du  même 
journal  une  raison  qui  nous  explique  pourquoi  les  Feuillans 
reçurent  pendant   le   mois  de  juillet  plus  de  lettres  que  les 
Jacobins.  Au  commencement  de  la  séance  (29  juillet) ,  le  secré- 
taire s'était  plaint  que  l'on  interceptait  la  correspondance:  il 
n'avait  reçu  la  veille  que  cinq  à  six  lettres.  M.  Hyon  émit  des 
doutes  semblables ,  et  les  justifia  ainsi  :  <  La  plupart  de  vos 
paquets  partent  sous  le  couvert  de  l'assemblée  nationale;  comme 
vous  n'avez  pas  beaucoup  d'amis  de  ce  côté,  il  en  résulte  que 
vraisemblablement  il  n'y  a  pas  une  grande  exactitude:  d'ailleurs 
les  sociétés  affiliées  ont  arrêté  de  ne  pas  recevoir  de  lettres  non 
affranchies.  Souvent  des  sociétés  nous  écrivent  sous  le  couvert 
de  l'assemblée  nationale  ;  et  ces  lettres  ne  parviennent  pas  exac- 
tement, surtout  depuis  qu'un  membre  des  Feuillans  a  prescrit 
à  la  poste  de  remettre  aux  Feuillans  les  lettres  adressées  aux 
Feuillans  ,  et  aux  Jacobins  celles  adressées  aux  Jacobins  ;  mais 
de  remettre  aux  Feuillans ,  comme  à  la  société-mère ,  toutes  celles 
adressées  simplement  aux  amis  de  la  constitution ,  sans  désigna- 
tion de  local.  > 

Ces  explications  données,  nous  passons  aux  sociétés  de  pro- 
vince. Nous  prendrons  dans  \eJoiirnaldes  débalsle  nom  de  celles 
qui  n'ont  écrit  qu'aux  Jacobins. 

Séance  aux  Feuillans;  correspondance  jusqu'au  51  juillet. 
Pour  la  prompte  cessation  du  schisme  et  la  réunion  : 
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Arlonne  :  *  Au  nom  delà  patrie,  nous  vous  invitons  à  retourner 
avec  vos  frères.  >  P^ersailles  :  *  Nous  avons  appris  avec  autant  de 
tristesse  que  d'inquiétude  le  schisme  funeste  qui  vous  a  divisés. 
Les  causes  de  ce  grand  malheur  nous  sont  presque  inconnues.  Le 
remède  à  un  si  grand  mal  ne  peut  être  que  dans  la  réunion  pro- 
chaine. »  —  Note  de  Feydel.  «  La  société  de  Versailles  reprocha 
elle-même,  il  y  a  plusieurs  mois,  à  la  société  de  Paris,  la  légè- 
reté avec  laquelle  celle-ci  admettait  les  personnes  qui  lui  étaient 
présentées.  Elle  lui  proposa  même  un  moyen  de  se  garantir  de 
toute  surprise  à  cet  égard.  Ce  moyen  fut  adopté  d'abord  par  une 
délibération ,  et  rejeté  par  la  pratique.  Voilà  la  véritable  cause 
du  malheur  dont  se  plaint  la  société  de  Versailles.  »   Meiun;  le 
Havre  :  «  Est  résolu  d'épuiser,  avant  toute  détermination,  les 
moyens  de  conciliation,  en  proposant  un  scrutin  épuratoire.  > 
Note  de  Feijdel.  «  Cette  manière  de  régénérer  la  société  a  été  pro- 
posée pendant  huit  à  dix  mois  à  la  tribune  des  Jacobins  par 
plusieurs  membres ,  mais  toujours  en  vain.  Non-seulement  on 
s'opposait  à  un  scrutin  épuratoire,  mais  encore  on  admettait  très- 
légèrement  jusqu'à  cinquante  et  quatre-vingts  présentés  à  la  fois, 
sous  prétexte  que  la  société  avait  besoin  d'argent.  Il  a  donc 
paru  indispensable  aux  fondateurs  de  prendre  enfin  une  mesure 
vigoureuse  pour  parvenir  à  une  régénération.  Ils  se  sont  trans- 
portés aux  Feuillans,  et  admettent  parmi  eux  les  Jacobins  de  la 
vieille  roche  qui  se  présentent.  La  partie  qui  est  restée  dans  l'an- 
cien local  s'occupe  maintenant  dun  scrutin  épuratoire.  Les  uns 
disent  qu'elle  conserve  l'ivraie;  les  autres,  qu'elle  conserve  le  bon 
grain.  C'est  au  temps  à  décider  cette  question.  Au  reste,  ce  sont 
moins  les  fourbes  que  les  ignorans  qui  ont  réduit  les  Jacobins  au 
déplorable  état  oîi  ils  étaient  depuis  quelques  mois.  »  Poiiiers; 
Aire;  ViUeneitve-le-Boi;  Rennes; Bcrnaij;  Beaune;  Notjon;  Beau- 
gency;  Riom;  Semur;  Louviers;  Alençon;  Verneuil; Dijon;  Valence; 
Lorienl;  Sainl-Sever  ;  Vaian;  Monlauban;  Uummjue;   Givry  ; 
Chartres;  Orléans;  Maubeuge;  Auliin;  Saint-Malo;  Troyes;Cour' 
tenay;  Bordeaux;  Angers;  Bléré;  Grenoble;  SainUEùenne;  Beau- 
vais;  Sèvres;  Faouet  ;  Château-Renard;  Argentan;  Bergerac;  Ville- 
Franche  (Rhône-ei-Loire);  Tournus;  Sainl'Dems;Baijeux;  Nantes; 
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Beffort;  Chinon;  Porl-Lonis;  Besançvn;  Mer;  Pont-de-Vaux ; 
Meijssac;  Mugron;  Montpellier;  Romans;  Sainl-Servan  ;  CliaroUes; 
Ornans;  Guingninp;  Turenne;  Annonaij  ;  Sainl-Brieux;  Sainl- 
Gcngoitx-lc-JKat'wnul;  (Aiudriciia;:  C'est  avec  autant  d'élonnemenl 
que  de  douleur  que  nous  avons  appris  la  séparation ,  pour  ne 
pas  dire  la  division  qui  a  eu  lieu  dans  la  société  des  Amis  de  la 
constitution.  Instruits  de  ce  malheur  pour  la  chose  publique,  ne 
soyez  pas  surpris  que  nous  mêlions  nos  vœux  à  ceux  de  tous  les 
bons  patriotes,  pour  vous  revoir  au  milieu  de  nos  frères  des  Ja- 
cobins. C'est  dans  un  moment  où  nous  sommes  persécutés  au 
dedans,  et  près  de  l'être  au  dehors,  qu'il  faut  lier  plus  fortement 
que  jamais  le  faisceau  déjà  trop  relâché  des  patriotes  et  du  pa- 
triotisme. Puissions-nous  apprendre  bientôt  que  vous  ne  faites 
comme  auparavant,  qu'une  même  société,  et  que  vous  vous  oc- 
cupez tous  à  prouver  votre  civisme,  en  décidant  l'assemblée  à 
faire  nommer  tout  de  suite  lesnouveaux  représenians,  et  a  donner 
à  la  nouvelle  Icghlaiure  les  droits  d'une  convent'ion,  afin  qu'elle 
puisse  examiner  et  clianger  tous  les  décrets  qui  sont  blâmés  par 
l'opinion  publique.  > 

Noie  de  Feijdel.  *  Puisque  l'occasion  s'en  présente  déjà ,  puis- 
que la  société  de  Condrieux  met  elle-même  le  doigt  sur  le  mal 
qui  nous  menace,  en  le  désignant  comme  un  bien  ;  puisque  cette 
société  a  la  bonne  foi  de  demander  des  à  présent  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituante ,  nous  allons  indii|uer  hautement 
à  la  société  de  Condrieux  la  cause  première  des  divisions  qui  agi- 
tent la  société  de  Paris. 

»  A  peine  l'assemblée  nationale  eut-elle  posé  quelques-uns  des 
fondemens  de  notre  constitution  ,  que  les  aristocrates,  les  cour- 
tisans, les  ministres,  les  ministériels,  lesévêques,  firent  des  ef- 
forts inconcevables  pour  répandre  dans  le  public  que  cette  as- 
semblée De  décrétait  rien  que  l'assemblée  (jui  la  remplacerait  ne 
pût  annuler;  que  toutes  les  assemblées  nationales  auraient  des 
droits  égaux  ;  que  celle-ci  ne  devait  ni  ne  pouvait  gêner  les  opi- 
nions de  l'assemblée  qui  viendrait  après  elle  ;  et  ainsi  de  suite. 
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ï  Alors  se  forma  le  club  dit  mal  à  propos  de  quaire-vingl-neufy 
club  bien  ministériel,  bien  doctoral,  bien  aligné,  dont  tous  les 
travaux  furent  dirigés  vers  la  propagation  de  cette  dangereuse 
doctrine. 

»  Alors  aussi  le  club  des  Jacobins  changea  son  nom  de  Sociéié 
de  la  révolution  pour  celui  de  Société  des  Amis  de  la  consliiulion, 
voulant  donner  à  connaîire  par  là  que  la  liberté  française,  fruit 
de  la  révolution ,  ne  pourrait  se  conserver  que  par  le  maintien 
ponctuel  de  la  constitution. 

»  L'industrie  du  club  de  quatre-vingt-neuf  n'eut  pas  tout  le 
succès  que  s'en  était  promis  la  Cour.  Mais  elle  ne  se  découragea 
pas;  car  elle  ne  se  lasse  jamais  de  mal  faire.  Elle  résolut  seule- 
ment de  changer  de  batterie.  Elle  avait  perdu  ses  peines  à  atta- 
quer au  dehors  le  club  des  Jacobins;  elle  espéra  un  succès  plus 
heureux  si  elle  parvenait  à  l'attaquer  au  dedans.  Bientôt  toutes 
les  ruses,  qui  lui  sont  si  familières ,  furent  mises  en  usage  pour 
y  introduire  quelques-uns  de  ses  agens  secrets.  Ceux-ci  introdui- 
sirent une  multitude  d'hommes  aimant  la  liberté ,  mais  dénués  de 
lumières  et  des  qualités  nécessaires  pour  en  acquérir;  de  ces 
hommes  ardens  qui  n'ont  pas  la  vue  assez  bonne  pour  distinguer 
le  but  vers  lequel  ils  courent ,  et  qui  ignorent  toujours  qu'il  faut 
plus  de  force  pour  l'atteindre  que  pour  le  dépasser. 

»  Un  petit  nombre  de  membres  s'aperçurent  de  cet  artifice  : 
ils  en  donnèrent  avis  à  la  société.  Celui  qui  écrit  ceci  eut  même  le 
bonheur,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  d'obtenir  que 
toute  présentation  et  admission  serait  suspendue,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  trouvé  un  moyen  efficace  de  se  garantir  des  artifices 
de  la  cour. 

>  On  nomma  des  commissaires  pour  chercher  ce  moyen  :  ils 
ne  le  cherchèrent  pas  ;  et  la  suspension  fut  levée  au  bout  de  six 
semaines,  malgré  les  réclamations  de  l'homme  qui  l'avait  provo- 
quée. 

>  Les  admissions  recommencèrent  de  plus  belle  :  on  reçut  par 
centaines  les  ignorans  et  les  inlrigans.  Il  devint  aussi  aisé  d'être 
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membre  du  club  des  Jacobins  que  d'être  membre  du  Cercle  so- 
cial (1). 

»  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  consiilulion  a  deux  sortes  d'en- 
nemis ;  ceux  qui  désirent  le  retour  de  l'ancien  régime,  et  ceux 
qui  désirent  promptemenl  un  régime  parlait.  Ces  derniers,  dans 
leur  malheureuse  illusion,  fondent  leur  espérance  sur  la  législa- 
ture prochaine ,  qu'ils  voudraient  décider  à  se  rendre  consti- 
tuante. Les  autres  la  iondent  sur  le  déchirement  total  que  cau- 
sera en  France  cette  opinion ,  si  elle  obtient  quelque  crédit  au 
sein  de  la  législature;  et  ils  ne  doutent  pas  que  la  partie  des  Ja- 
cobins restée  dans  l'ancien  local  ne  fassent  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  lui  obtenir  ce  crédit. 

»  Tel  est  l'état  des  choses.  Nous  laissons  de  côté  toutes  les 
combinaisons  personnelles  dont  on  s'accuse  réciproquement  aux 
Feuillans  et  aux  Jacobins.  Dans  un  temps  de  révolution ,  les  iniri- 
gans,  ou  si  l'on  veut,  les  factieux,  se  fourrent  partout;  mais  il 
n'y  a  que  le  défaut  de  lumières  qui  puisse  les  rendre  dangereux. 

»  Et  nous  entendons  ici  par  ce  mot  /«mières,  non-seulement 
cette  intelligence  acquise,  qui  sert  à  discerner  les  choses,  mais 
encore  cette  pénétration  naturelle  qui  sert  à  distinguer  les 
hommes. 

>  Et  ce  qui  nous  oblige  de  nous  arrêter  ici ,  c'est  précisément 
la  persuasion  où  nous  sommes  que  toutes  personnes  n'ont  pas 
égalementdes  lumières,  dans  le  sens  dit. 

»  Mais  nous  prions  la  société  de  Gondrieux  et  toutes  celles  qui 
partagent  son  opinion  de  se  demander  bien  sérieusement,  bien 
attentivement,  pourquoi  cette  opinion,  avant  d'arriver  jusqu'à 
elle,  a  passé  d'abord  par  l'œil  de  bœufel  par  (luaire-vincji-neuf.  » 

—  Cadillac  ;Beausset  ;  Castelnaiidarij  ;  Tonneins;  Mâcon  :  «  Les 
dernières  nouvelles  nous  apprennent  les  démarches  faites  par  nos 
frères  pour  se  réunir  à  vous  :  Dieu  veuille  qu'elles  soient  suivies 
de  la  réussite.  »  —  Note  de  Feijdel  :  t  La  société  de  Maçon  croit 
apparemment  que  les  Jacobins  sont  épurés  ;  et  peut  être  les  Ja- 

(1)  Il  suffisait  d'envoyer  0  fiaucs  au  trcsçrler  pour  Hve  membre  du  Cercle 
social.  [Xott  de  Feydel.  ) 

T,  Xf.  il 
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cobins  le  croient-ils  aussi.  Pour  moi,  je  déclare  lijirement  qu'ils 
sont  loin  de  l'être,  »  Gnérande  :  «  Faites  donc  cesser  une  discorde 
qui  afflige  tous  vos  amis  :  nous  vous  en  conjurons  au  nom 
de  la  patrie.  »  Note  de  Feydel  :  <  Distinguons.  La  société 
de  Paris  ne  ressemble  à  aucune  autre;  elle  est  composée  en  partie 
de  membres  de  l'assemblée  nationale;  elle  a  une  grande  influence 
sur  les  travaux  de  cette  auguste  assemblée.  Or,  il  est  important 
que  cette  influence  ne  puisse  pas  être  dangereuse  pour  la  cons- 
titution^ surtout  au  moment  où  la  première  législature  va  se 
former;  et  c'est  ce  quinemanquerait  pas  d'arriver  si  la  réunion  se 
faisait. >L'//e-ew-Joijrdain;  Beims;  Bœclnseiler;Alais  :<  Une  fois  le 
schismeformé(Ia  société  d'Alaiscommetici  une  erreur,en  ce  qu'elle 
croitqueleschismeseral'efletde  la  scission;  il  en  est  au  contraire  la 
cause.  Mais  nous  convenons  que  cette  cause  n'est  pas  évidente  pour 
tout  le  monde.  Note  deFeijdel.),  qui  peut  assigner  le  terme  où  elle 
doit  s'arrêter?  (Tous  les  hommes  éclairés  et  courageux  qui  ont  fait 
une  révolution  pour  avoir  une  constitution.  Note  du  même.) 
Vous  verrez  tout  cela ,  Messieurs ,  et  vous  ne  le  verrez  pas  sans 
frémir  des  dangers  dont  la  patrie  est  menacée;  et  vous  cher- 
cherez, nous  en  sommes  sûrs ,  à  les  prévenir  par  une  réunion  solide 
avec  une  société  qui,  une  fois  épurée,  sera  digne  de  consommer 
avec  vous  le  grand  œuvre  de  la  régénération  nationale.  >  (Elle 
n'a  pu  ni  ne  pourra  être  épurée  par  elle-même.  Elle  n'avait  qu'un 
seul  moyen  de  parvenir  à  une  épuration  ;  c'était  d'en  confier  ex- 
clusivement le  soin  aux  députés  qui  faisaient  partie  de  ses  mem- 
bres :  elle  s'y  est  constamment  refusée.  Note  du  même.)  Sois- 
sons  ;  BrignoUes  ;  Anbagne. 

Adhésion  aux  Feuillans.  —  Châlons-sur'Marne;  Tours;  Lyon; 
Nevers ;  Auxerre ;  Brie-Comte-Bobert;  Valognes;  Bar-sur-Seine; 
Cherbourg;  Saint-Omer  ;  Péronne  ;  Dote  ;  les  Biceys  ;  Saînt-Dié  ; 
Agen  :  c  Comme  vous,  nous  repousserons  avec  indignation  les  in- 
sinuations perfides  (non  pas  ;;er^rfes,  mais  irréfléchies)  des  traîtres 
(non  pas  traîtres,  mais  aveugles.  — Note  de  Feytie/.)  que  vous 
avez  su  quitter.  »  Cholel;  Marmande  ;  Vienne;  Vimoutier;  Colmar; 
VerneniL;  Vi,l^lev,eure-d'Agen:  «  En  nous  affiliant  aux  sociétés  du 
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royaume,  nous  n'avons  pas  cntenfluadopUT  leurs  crreiirs,  cl  Us 
suivredans  leurs  écarts.  »—A'f)/<>  de  Feijdel  :  t!, es  sociétés  neconi- 
mettent  point  d'erreurs,  ne  font  point  d'écarts,  mais  bien  les  indi- 
vidus.Or,si  ces  individus  parviennent  à  former  la  majorité  réelle  ou 
apparenie,la  majorité  numériqueou  {géométrique,  la  société  ne  vaut 
plusrien,  etilfauila  réf^énérer.La  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion était  composée  de  deux  mille  quaiie  cents  membres.  Dix- 
huit  à  dix-neuf  cents  se  sont  retirés  des  Jacobins,  dont  un  tiers 
est  aux  Feuillans,  et  le  nombre  des  réceptions  au^rmente  chaque 
jour.  Les  autres  six  cents  sont  restés  aux  .Jacobins  et  s'épurent.» 
Merin;  Alby;  Fontenaij-le-Comle;  Souillac;  Nîmes;  Bagnols; 
Auch  ;  Sainl-Lô  ;  Guérel  ;  Muret  ;  Toulouse  ;  elle  fait  suivre  sa 
lettre  d'adhésion  d'une  longue  adresse  à  la  société  de  Montpellier 
contre  le  républicanisme.  Morlaix;  EcmlUj-le'i-Lyon;  Laugon; 
Tarascon  ;  Calais  ;  Clairac  ;  Caslel-Sarrazin  ;  lluuen  ;  Mirandc  ; 
Limoux  ;  Tarlas  ;  Moni faucon. 

Union  pure  et  simple  avec  les  Jacobins.  —  Châlons-stir-Saône  : 
t  Vous  accusez  nos  frères  :  sont-ils  coupables?  IVous  resterons 
affiliés  avec  la  société  des  Jacobins  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit 
prouvé  qu'elle  a  abjuré  les  principes  de  la  constitution.  »  Effiat. 
— Vive  apologie  des  jacobins;  protestation  de  leur  rester  attachés. 
—  Ce  sont-là  les  deux  seuls  sociétés  mentionnées  par  le  Journal 
de  la  correspondance ,  comme  ayant  repoussé  les  Feuillans.  Voici 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  Journal  des  débats.  Brest;  la  société 
populaire  de  Lyon;  Tulle;  Bioni  (la  société  s'était  <livisée  en 
Feuillans  et  en  .lacobins).  Le  29,  Vmflt//es  annonça  <|u'elle  ne 
correspondrait  qu'avec  les  Jacobins;  Ponioise;  Chàieandun; 
Strasbourg  ,  dénoncent  une  lettre  de  Victor  deBroglie;  Artonnc 
prend  parti  pour  les  Jacobins  ;  Nogent-lc-Boirou  demnnde  et 
obtient  l'affiliation.  A  Paris,  les  Monoplnjlcs,  la  Société  des  indi- 
gens,  le  club  des  Cordeliers,  la  Société  fraternelle  des  Minimes,  pré- 
sidée par  Tallien,  la  Société  de  l'Egalité  prolestent  de  leur  atta- 
chement. Amiens;  Argcnlal;  Moissac. 

Telles  furent  les  villes  qui  exprimèrent  leur  vœu  dans  le  cou- 
rant de  juillet.  Nous  devons  prévenir  le  lecteur  que  la  plupart 
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de  celles  qui  demandent  la  réunion,  ne  lardent  pas  u  revenir  aux 
Jacobins.  Le  mois  d'août  décidera  largement  à  l'avantage  de  ces 
derniers,  les  résultats  du  schisme;  chaque  jour,  ils  détacheront 
des  Feuillans,  quelqu'une  des  sociétés  elles-mêmes,  dont  le  pi'c- 
mier  mouvement  leur  avait  été  le  plus  favorable. 


Suites  de  la  journée  du  17, 

Nous  lisons  dans  le  Patriote  français  du  22  :  «  Si  l'on  en  croit 
le  rapport  d'une  personne  respectable,  il  y  a  plus  de  deux  cents 
personnes  arrêtées  et  mises  au  secret  à  l'Abbaye.  Elle  a  lu  une 
liste  de  cinq  pages  in-folio.  On  a  vu  passer ,  ce  matin  21 ,  sur 
le  boulevard,  trois  voilures  remplies  de  prisonniers.  On  dit 
que  ce  sont  des  écrivains  factieux.  > 

Le  Moniteur  du  même  jour  renferme  les  nouvelles  suivantes  : 

[On  a  arrêté  hier  M.  Verrières,  membre  du  club  des  Gorde- 
liers,  défenseur  de  M.  Santerre  dans  sa  cause  contre  M.  la 
Fayette.  On  dit  que  M.  Verrières  est  l'auteur  du  journal  intitulé  : 
l'Ami  du  peuple,  parMarat.  On  a  saisi  ses  presses  et  ses  papiers. 
Mademoiselle  Colombe,  directrice  de  l'imprimerie,  a  été  aussi 
conduite  en  prison. 

On  est  allé  pour  saisir  M.  Fréron ,  auteur  de  l' Orateur  du 
peuple  ;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

M.  SuUeau,  auteur  de  plusieurs  productions  aristocratiques, 
est  aussi  arrêté. 

MM.  Legendre,  Danton  et  Camille  Desmoulins  ont  quitté 
Paris.  On  assure  qu'il  y  avait  ordre  de  les  constituer  prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d'être  les  auteurs  du  meurtre 
commis  dimanche  au  champ  de  la  fédération  sont  arrêtés.  Celui 
qui  avait  été  relâché  par  les  ordres  de  M.  la  Fayette,  n'est  pas 
encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  se  trouve  en  ce  mo- 
ment divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  membres,  députés  à  l'as- 
semblée nationale,  se  sont  retirés  des  Jacobins  et  se  réunissent 
aux  Feuillans. 
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Le  juif  Epliraïm  el  la  baronne  d'Aelder,  emprisonnés  il  y  a 
irois  jouis,  ont  été  mis  en  liliei'tc. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rouge  est  encore  suspendu  à 
la  maison  commune. 

On  a  arrêté  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :1e  Père  Z)Hc/icne  (1). 
II  ne  faut  pas  confondre  cette  ftuille  avec  celle  ponant  le  même 
titre,  et  qui  se  publie  par  lettres  rédigées  dans  des  sentimens 
de  paix  et  de  patriotisme  qui  font  honneur  au  cœur  de  l'auteur, 
excellent  citoyen ,  et  jouissant  de  l'estime  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. 

MM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Rémi,  Vellecourt,  Ma- 
rassin ,  Talon ,  Lacour  et  d'Offelise ,  détenus  à  Verdun  comme 
complices  de  l'évasion  du  roi,  et  sur  lesquels  l'assemblée  natio- 
nale s'est  réservé  de  statuer,  en  ordonnant  qu'ils  resteraient 
en  état  d'arrestation  jusqu'après  les  informations,  sont  arrivés 
hier  .^  Paris,  et  ont  été  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci ,  rue 
du  Chaume ,  où  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  détachement 
de  la  garde  nationale. 

M.  Riston,  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy,  convaincu 
d'avoir  fait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil,  a  été  condamné,  le 
20  de  ce  niois^  par  le  second  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi 
du  6  mars,  à  faire  amende  honorable  et  à  être  conduit  aux  ga- 
lères à  perpétuité.  Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  con- 
tenant des  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on, 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés  hier  dans  les 
cours  du  Palais-Cardinal,  où  sont  les  bureaux  des  ateliers  pu- 
blics. Cette  réunion  a  donné  quelques  inquiétudes;  mais  elle  n'a 
pas  eu  de  suite  ;  elle  était  relative  à  des  demandes  de  certificats 
pour  se  présenter  aux  entrepreneurs  afin  d'obtenir  de  l'ouvrage. 
Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  ont 
été  insultées  l'avani-dernière  nuit.  Dans  la  rue  de  la  Tacherie, 
on  les  a  assaillies  de  pierres.  La  nuit  précédente,  sur  le  quai  de 

(1)  Hébert  commençait  à  publier  sa  feuille  du  Père  Ditchesnc:  c'est  lui 
qu'on  avait  arréU^.  ^jf^te  da  auteurs.) 
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la  Më{jisserie,  un  garde  national  avait  été  blessé  d'un  coup  de 
pistolet. 

En  vertu  d'un  ordre  des  comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports, la  garde  nationale  est  allée  pour  se  saisir  de  M.  l'abbé 
Royou;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui.  On  a  mis  le  scellé  sur 
une  partie  de  ses  papiers,  et  on  s'est  emparé  de  l'autre. 

L'Ami  du  roi,  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville,  etc. ,  et  la 
Gazette  de  Paris,  n'ont  pas  paru  aujourd'hui.] 

Un  journal-affiche,  intitulé  :  le  Chant  du  coq ,  dénonçait  chaque 
matin  les  factieux.  Ce  pamphlet  couvrait  les  murs  de  la  capitale. 
Ou  y  lisait  surtout  des  détails  infamans  sur  la  vie  privée  des  ré- 
volutionnaires. Ceci  n'était  qu'une  préface  du  grand  combat  bio- 
graphique qui  allait  se  livrer  lors  des  élections  pour  la  légis- 
lative. Elles  déchaîneront  bientôt  une  fureur  de  personnalité 
inouïe  jusqu'à  cette  heure  dans  les  fastes  révolutionnaires.  Brissol 
sera  accusé  d'être  un  escroc,  un  fripon,  un  banqueroul.er  frau- 
duleux, etc.  Nous  recueillerons  de  l'attaque  et  de  la  défense  ce 
qui  nous  paraîtra  le  plus  clair  et  le  mieux  prouvé.  Aujourd'hui 
le  Chant  du  coq  commence  la  querelle  si  rudement,  queBrissot, 
ordinairement  insensible  à  ces  sortes  d'attaques,  publia  la  lettre 
suivante,  insérée  par  tous  les  journaux. 

Réponse  au  second  Chant  du  coq. 

y  e  Pans,  23  juillet.  J'ai  méprisé  jusqu'à  présent  toutes  les 
calomnies  que  mes  principes  m'ont  attirées,  et  qui  ne  prenaient 
leur  source  que  dans  mes  opinions;  je  n'en  ai  traduit  les  auteurs 
qu'au  tribunal  du  public,  parce  que  lui  seul  est  un  juge  com- 
pétent des  opinions.  11  n'en  est  pas  de  même  des  calomnies  qui 
aitaquent  la  vie  privée  d'un  citoyen;  les  tribunaux  peuvent  seuls 
en  être  juges  :  à  cette  classe  appartient  la  plus  horrible  diffama- 
lion  affichée  aujouid'hui  contre  moi,  sous  le  nom  de  cinq  indi- 
vidus qui  se  disent  citoyens  actifs.  Je  ne  les  connais  point;  ils 
laisi.'nt  leur  domicile;  mais  l'imprimeur  n'a  pas  caché  le  sien,  et 
c'est  contre  lui  que  demain  je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

■J'en  rcriiercfe  le  èiél  ;  lu  Idfmîêre  va  donc  enfin  éclairer  une 
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accusation  qui  n'ayant  élë  fabriquée,  et  jusqu'à  présent  colportée 
que  par  des  scélérats  qui ,  frappant  dans  les  ténèbres,  ou  se  dé- 
robaient à  la  justice,  ou  ne  méritaient  que  le  mépris  d'un  écri- 
vain irréprochable.  Je  puis  donc  saisir  corps  à  corps  un  citoyen 
qui  m'offre  une  garantie,  et  qui  n'échappera  pas  à  ma  poursuite. 
En  le  poursuivant,  je  prends  l'engagement  solennel  de  démon- 
trer au  public  que  tous  les  délits  qu'on  me  reproche  sont  autant 
d'atroces  calomnies;  je  dévoilerai  la  persécution  odieuse  dont  on 
m'environne  depuis  quelque  temps  ;  j'en  dévoilerai  la  source, 
l'objet,  les  manœuvres 

Patriotes!  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre  tous 
ceux  qui  ont  développé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la  con- 
stitution; on  veut  les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même,  leur 
ôter  son  estime;  en  un  mot,  leur  perte  est  jurée  :  l'or  coule  à 
grands  flots  pour  payer  les  infâmes  libellisles  qui  sont  chargés 

de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique Je  n'abandonnerai 

point  cependant  la  cause  que  j'ai  défendue;  et  en  la  suivant  avec 
la  même  ardeur,  je  veux  confondre  en  même  temps  mes  adver- 
saires ou  périr 

Mon  mémoire  ne  tardera  pas  à  paraître;  il  convaincra  mes 
lecteurs  et  le  public  que  j'ai  toujours  mérité  le  titre  de  patriote 
sans  peur  et  sans  reproclie. 

Je  prie  les  journalistes  patriotes  d'insérer  cet  avis  dans  leurs 
feuilles;  les  hommes  de  bien  se  doivent  mutuellement  cette  jus- 
tice et  ce  secours. 

Signé,  J.  P.  Brissot. 

Une  autre  fameuse  affiche  intitulée  :  Qui  faut-il  croire?  et  si- 
gnée Paul,  L.  lioUandy  Darnùncs ,  iMoreau,  Montbrun,  citoyens 
ac/t/];,  s'exprimait  ainsi  :  «  Des  écrivains  trop  célèbres.  Carra, 
Maral,  Fréron,  Brissot,  Audouin  et  tant  d'autres,  leur  disent 
que  les  lois  sont  détestables,  l'assemblée  corrompue,  les  ma- 
gistrats perfides ,  la  constitution  violée,  et  la  guerre  civile  im- 
minente. » 

Marat,  obligé  de  chercher  une  nouvelle  retraite,  avait  sus- 
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pendu  quelques  jours  son  journal.  Il  ne  tarda  pas  à  le  faire  re- 
paraître. Le  numéro  qui  suivit  l'arrestation  de  Verrière  proteste 
contre  toute  participation  de  ce  dernier  à  la  rédaction  de  VAmi 
du  peuple,  i  M.  Verrière  est  auteur  de  Y  Ami  de  la  loi^  ditMarat; 
son  style  n'est  pas  le  mien  :  il  est  excellent  patriote,  mais  il  n'est 
pas  moi.  Comme  je  suis  éloigné  de  Paris,  je  prie  mes  compa- 
triotes de  ne  pas  se  fâcher,  de  ne  pas  m'en  vouloir,  s'ils  ne  re- 
çoivent pas  mes  numéros  tous  les  jours.  Tantôt  un  homme  bien 
costumé  les  vendra,  tantôt  un  paysan;  tantôt  dans  un  endroit, 
tantôt  dans  l'autre;  mais  l'intervalle  que  je  suis  forcé  d'y  mettre 
pour  ne  pas  faire  découvrir  mon  souterrain,  ne  m'empêchera 
jamais  de  veiller  au  salut  de  mes  compatriotes.  Accablé  de  la 
maladie  qui  me  tourmente,  mes  rêves  ne  tendaient  qu'à  votre 
bonheur....  >  (VAmi  du  peuple,  n"  DXXIV.)  II  dit  dans  le  nu- 
méro suivant  :  «  Votre  ami  est  forcé  de  faire  passer  son  journal 
par  des  laitières  de  Vincennes  et  de  Saint-Mandé.  Il  va  employer 
encore  un  autre  moyen  ;  mais  soyez  certains  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  tromper  la  vigilance  criminelle  des  trente-six  mille 
et  un  mouchards  soudoyés  par  la  municipalité.  > 

Le  journal  de  Fréron  fut  continué  par  Labene'tte,  rédacteur 
du  Journal  du  diable.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  ar- 
ticle de  Prudhomme,  qui  nous  a  paru  le  meilleur  résumé  de  la 
presse  sur  les  événemens  dont  nous  parlons.  Nous  avertirons 
seulement  que  le  drapeau  rouge  resta  exposé  jusqu'au  dimanche 
7  août,  jour  où  il  fut  remplacé ,  à  huit  heures  du  matin,  par  le 
drapeau  blanc. 

t  La  journée  du  17  juillet  a  été  affreuse:  il  s'y  est  passé  des 
scènes  individuelles  dont  le  récit  brise  le  cœur  ;  mais  enfin ,  plu- 
sieurs citoyens  n'y  ont  perdu  que  la  vie.  Si  la  nation  datait  de 
cette  époque  la  perte  de  sa  liberté!...  si  l'idée  de  ce  massacre 
n'avait  été  conçue  que  pour  glacer  d'effroi  les  écrivains  et  les 
lecteurs  patriotes,  pour  autoriser  les  violations  d'asile,  pour 
dresser  des  tables  de  proscrits ,  pour  enivrer  la  garde  nationale, 
en  lui  donnant  une  fausse  mesure  de  sa  force ,  pour  faire  ren- 
trer le  peuple  dans  sa  nullité  politique ,  pour  imposer  silence  aux 
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journalisles,  pour  dissiper  les  clubs,  et  ne  pas  souffrir  un  seul 
{jroupo  dans  tout  Paris,  redevenu  ce  qu'il  était,  la  ville  des 
aveugles  et  des  muets  î...  Tout  cela  s'est  iait  et  se  fait  encore,  et 
les  gardes  nationaux  applaudissent  ù  leur  méiamorphose  en  ja- 
nissaires; et  le  peuple  lui-même  ,  frappé  de  l'épidémie,  rit  d'un 
rire  sardonien  à  la  vue  de  tous  ces  coups  d'autorité  asiatique!  Le 
malheureux  !  il  insulte  aux  trailemens  barbares  qu'on  fait  subir 
à  ses  plus  ardens  défenseurs  ,  et  appelle  brigands  ceux-là  même 
qui  l'ont  averti  tant  de  fois  de  se  mettre  en  garde  contre  les  vé- 
riiables  bri{jands ,  contre  les  factieux  lâchés  au  milieu  de  lui. 

»  Et  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  justifier  les  nombreux  as- 
sassinats du  17  au  soir,  et  les  délations ,  les  lettres  de  cachet ^  les 
prises  de  corps ,  les  incarcérations  ,  les  saisies  de  papiers ,  les 
confiscations  de  presses  et  de  caiactères  d'imprimerie,  les  radia- 
lions  de  scrutin ,  et  le  spectacle  sinistre  de  ce  drapeau  couleur  de 
sang,  appcndu  si  long-temps  aux  croisées  de  la  maison  commune , 
comme  jadis  on  attachait  aux  voûtes  du  temple  métropolitain  les 
drapeaux  recueillis  au  milieu  des  cadavres  des  ennemis  vaincus. 

>  Le  salut  du  peuple!  disent  ces  gens,  bien  payés  apparem- 
ment pour  le  dire. 

>  Il  faut  leur  répondre  :  le  salut  du  peuple  est  dans  une  bonne 
constitution ,  et  entre  les  mains  de  mandataires  fidèles  aux  inté- 
rêts de  leurs  commeitans  ;  le  salut  du  peuple  est  dans  nos  canons 
pointés  sur  le  premier  de  nos  voisins  qui  touchera  d'un  pied  sa- 
crilège notre  sol  sanctifié  par  la  liberté;  le  salut  du  peuple  est 
dans  la  prudence ,  les  lumières  et  l'humanité  des  magistrats  ;  le 
salut  du  peuple,  surtout  en  ce  temps  de  calamité  publique,  est 
dans  les  corps  électoraux  procédant  au  remplacement  de  nos 
députés,  dont  les  uns  succombent  sous  la  charge,  et  les  autres, 
transformés  en  pourceaux,  se  prostituent  à  la  cour  d'une  Circé 
nouvelle.  Le  salut  du  peuple  ne  consiste  pas  à  faire,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  des  descentes  scandaleuses  chez  les 
particuliers,  et  à  charger  d'ordres  arbitraires  les  gardes  natio- 
naux devenus  des  coupe-jarrets.  Si  jamais  les  feuilles  inceii' 
diaires  de  l'Ami  du  peuple  ont  pu  allumer  quelques  cerveaux, 
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depuis  long-temps  elles  avaient  cessé  d'être  à  craindre.  Les  fa- 
çons de  parler ,  les  figures  de  rhétorique  de  l'orateur  du  peuple , 
n'ont  point  fait  verser  depuis  deux  années  une  seule  goutte  du 
sang  qu'on  a  répandu  dans  la  seule  soirée  du  17.  Il  convenait 
mal  à  des  citoyens  armés  et  souillés  de  meurtres,  de  venir  mettre 
à  la  raison  des  écrivains  accusés  d'avoir  conseillé  le  meurtre.  Si 
dans  leur  indignation  patriotique  leur  plume  a  distillé  le  fiel  de 
la  médisance  et  les  poisons  de  la  haine,  il  follait  les  combattre 
avec  les  mêmes  armes  ;  les  baïonnettes  n'ont  que  faire  là  :  elles 
ne  prouvent  que  la  raison  du  plus  fort. 

»  Si  les  circonstances ,  au-dessus  desquelles  nos  législateurs 
surent  avec  tant  de  courage  se  placer  au  Jeu-de- Paume ,  ont  plus 
d'empii'esur  eux  dans  la  salle  du  manège,  et  ne  leur  permettent 
plus  que  des  décrets  inconstitutionnels,  il  ne  fallait  pas  renchérir 
sur  eux ,  et  donner  une  extension  coupable  et  odieuse  à  celui 
contre  les  écrivains  désignés  comme  séditieux.  La  loi  porte 
qu'on  s'assurera  de  leur  personne;  elle  ne  prononce  pas  confis- 
cation et  enlèvement  des  presses  et  des  caractères.  Le  zèle  de 
nos  municipaux  leur  a  fait  franchir  les  bornes  de  la  justice  et 
même  de  l'équité. 

»  Marat  n'avait  point  d'imprimerie  depuis  quelque  temps  :  il 
occupait  celle  de  la  demoiselle  Colombe.  Le  nom  de  l'auteur  de- 
vait mettre  à  l'abri  le  typographe,  et  lui  laisser  la  faculté  de  tra- 
vailler. Autrefois  il  y  avait  des  délits  qui  paraissaient  tellement 
graves,  qu'ils  entraînaient  dans  leur  châtiment  la  démolition 
même  de  la  maison  natale  du  coupable.  La  municipalité  vou- 
drait-elle remettre  en  lumière  ce  code  barbare,  monument  dé- 
truit de  l'antique  despotisme?  Le  chien,  blessé  d'un  coup  de 
pierre,  mord  la  pierre  à  défaut  de  la  personne  qui  la  lui  a  lan- 
cée, et  cela  est  tout  naturel.  La  municipalité  n'est  pas  si  raison- 
nal)Ie.  Maiheur  aux  créanciers  de  celui  qui  l'a  offensée  !  Elle  les 
enveloppe  dans  la  disgrâce  du  prévenu,  et  leur  enlève  le  gage  de 
leur  propriété.  En  l'absence  de  la  personne  capturée,  sa  femme 
et  ses  eiifans  ne  pourront  faire  rouler  ses  presses  pour  satisfaire 
aux  engagemens  contractés.  Et  comment  s'acquitteront-ils  du 
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droit  de  patente  et  de  leur  don  patriotique?  L'imprimerie  est  un 
meuble  sacré,  aussi  sacré  que  le  berceau  d'un  nouveau-né,  que 
jadis  les  collecteurs  de  taille  ne  respectaient  pas  toujours.  Mais 
sommes-nous  déjà  revenus  précisément  au  même  point  d'oii 
nous  étions  pariis,  avec  le  vœu  bien  prononcé  de  n'y  jamais  re- 
tourner? Les  citoyens  les  plus  modérés  furent  révoltés  à  la  vue 
du  cortège  alflifïeant  de  trois  ou  quatre  voitures  s'acheminant 
vers  la  maison  commune,  environnées  de  baïonnettes,  et  char- 
gées de  tout  l'attirail  d'une  imprimerie,  à  la  suite  des  prisonniers 
accablés  d'injures  sur  la  route  :  plusieurs  colporteurs  garrottés 
fermaient  celte  marche  triomphale. 

»  Par  un  raffinement  de  perfidie ,  digne  au  reste  du  corps 
municipal  qui  se  permet  des  applaudissemens  féroces  à  la  lecture 
du  proces-verbal  des  horreurs  commises  le  17  au  Champ-de- 
Mars  (1),  on  eut  le  soin  de  faire  subir  le  même  sort  à  Suileau  et 
à  Royou  ,  afin  que  le  peuple  confondit  dans  la  même  classe  les 
défenseurs  ardens  et  courageux  de  la  révolution ,  et  ces  follicu- 
laires soudoyés  de  l'aristocratie. 

>  Le  nombre  des  arrestations  faites  depuis  le  17,  n'est  pas 
mieux  connu  que  celui  des  morts  du  Champ-de-Mars;  mais  il 
doit  être  très-considérable;  et  sans  doute  il  le  serait  bien  davan- 
tage si  tous  les  journalistes  et  les  pétitionnaires  avaient  eu  la  fer- 
meté d'attendre,  dans  leur  cabinet  d'études,  ou  dans  le  (ieu  de 
leur  réunion,  le  brevet  d'honneur  contenu  dans  la  lettre  de  ca- 
chet expédiée  au  comité  des  recherches,  qui  en  fait  commerce , 
comme  sous  le  règne  de  Saint-Florentin  et  compagnie.  On  ap- 
préhenda des  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  sexes  ; 


(1)  Le  journal  le  Paquebot  accusa  le  conseil-général  4e  la  commune  d'au 
fait  dont  toutes  les  fouilles  patriotiques  s'emparèrent.  «Après  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  malheureuse  journée  du  dimanche ,  les  membres  de  ce 
conseil,  dit  le  Paquebot,  oui  fait  retentir  la  salle  d'applaudissemens.  M.  Gar- 
ran  de  Couloii  a  pris  la  parole  pour  témoigner  son  indignation:  Il  est  bien 
étrange,  s'est-il  écrié,  que  l'on  fasse  éclater  une  Joie  bruyante  à  l'aspect  du  dra- 
peau de  la  mort  déployé  sous  nos  yeux,  et  dans  un  moment  où  la  patrie  et  la 
liberté  coût  couvertes  d'un  crêpe  funèbre.  —  Un  membre  (bon  ù  connaître)  a 
dit  que  cette  réOexico  était  d'un  séditieux.  Je  demande,  a  réplique  M.  Cou- 
lou.  que  l'on  me  fasse  mon  procès.  II  a  bien  fallu  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

(yote  des  auteurs.) 
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la  proscription  s'ëtendil  jusque  sur  les  étrangei'S ,  pour  colorer 
d'un  prétexte  la  persécution  diri^jée  principalement  contre  les 
chauds  patriotes.  Rotondo  l'italien ,  le  juif  Éphraïm ,  une  ba- 
ronne allemande,  etc.,  ont  été  enlevés  et  relaxés.  La  police  mu- 
nicipale, honteuse  elle-même  de  ces  coups  de  main,  et  pour 
donner  le  change  au  peuple,  fît  en  même  temps  la  chasse  aux 
petits  jeux  de  hasard ,  qui  pullulent  sur  les  quais  et  autres  lieux. 
La  garde  nationale,  loin  de  se  refuser  à  toutes  ces  expéditions, 
auxquelles  la  troupe  de  ligne  ne  se  serait  prêtée  jadis  qu'avec  ré- 
pugnance, y  apporte  un  zèle  pour  la  loi  qui  lient  de  l'acharne- 
ment, et  ressemble  à  de  la  vengeance  personnelle.  Autrefois  il 
n'était  pas  rare  de  voir  les  jeunes  gens,  dits  de  la  robe-courte, 
fermer  les  yeux  et  dissimuler  les  victimes  que  leur  désignait  le 
despotisme  ministériel  et  parlementaire. 

»  Le  despotisme  municipal  est  mieux  servi.  L'orateur  du 
peuple  est  obligé  de  soutenir  un  siège  pour  échapper  à  ses  cap- 
lureurs.  Le  défenseur  de  Santerre  est  moins  heureux,  et  l'on 
s'assure  provisoirement  de  sa  personne  jusqu'à  ce  qu'on  ait  dé- 
couvert la  retraite  de  Marat.  Legendre ,  Danton ,  Sergent ,  Ca- 
mille Desmoulins,  et  une  foule  d'autres,  attendent  dans  lare- 
traite  leur  tour  d'être  traduits  au  tribunal.  La  liste  fournie  par  le 
maire  au  comité  des  recherches  est  curieuse  ;  on  y  lit  : 

»  Tel....,  chargé  une  fois. 
.  >  Tel....,  chargé  deux ,  trois  fois. 
,  >  Tel....,  bon  à  arrêter. 

>  On  est  fâché  de  voir  M.  Bailly  si  peu  novice  dans  l'art  des 
Sartine  et  des  Lenoir  :  un  maire ,  enfant  gâté  de  la  révolution , 
ne  devrait  pas,  ce  semble,  en  savoir  si  long  qu'un  lieutenant  de 
police  !  Cette  place  n'aurait-elle  changé  que  de  nom  ?  Le  père 
Duchéne  et  sa  femme  ont  été  rendus  à  leur  ménage ,  sous  la 
condition  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects.  On  connaît  la  va-- 
leur  de  cette  injonction ,  dont  on  faisait  usage  avec  succès  au 
temps  passé,  tout  prêt  à  revenir.  Quantité  de  personnes  qui  ne  se 
seraient  pas  crues  dignes  de  faire  partie  du  peuple  franc,  si  elles 
se  fussent  astreintes  à  ne  dire  la  vérité  qu'avec  le  mystère  dont 
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s'enveloppe  le  mensonge,  ont  été  saisies,  menées  au  comité  ,  et 
de  là  à  la  prison,  pour  avoir  eu  l'air  de  blâmer  la  conduite  pré- 
vôtale  des  gardes  nationaux  au  Cliamp-de-Mars  le  17. 

»  Les  épanchemens  de  l'amitié  sont  devenus  des  crimes  d'Etat. 
Le  silence  4es  tombeaux  règne  jusque  dans  les  cafés  ;  l'esprit  pu- 
blic est  tellement  changé,  que  le  théâtre  de  la  nation ,  où  les  fiers 
accens  de  la  liberté,  sortis  de  la  bouche  de  Brutus ,  avaient  reçu 
tant  d'applaudissemens ,  retentit  maintenant  de  bravos  servilcs 
représentant  le  peuple  juif  à  genoux  aux  pieds  de  son  nouveau 
roi.  Pourquoi ,  depuis  que  les  acteurs  du  théâtre  de  Molière  ont 
été  à  la  barre  de  l'assemblée  faire  vœu  de  ne  jouer  que  des  pièces 
patriotiques,  ont-ils  retranché  les  vers  que  M.  Ronsin  ajouta 
dans  sa  Ligue  des  vjrans,  à  l'occasion  de  la  fuite  de  Louis  XVI? 
Comment  se  fait-il  que  M.  Ronsin  souffre  celte  coupure,  si  le 
drame  lui  appartient  encore?  S'il  n'est  plus  à  lui,  pourquoi  une 
affiche  ne  prévient-elle  pas  le  public  de  la  lâcheté  des  acteurs  de 
Molière?  M.  Ronsin  avait  placardé  son  épisode  du  monarque 
fuyard,  le  meilleur  morceau,  sans  contredit,  de  la  pièce. 

»  On  sait  que  le  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu  a  fait 
la  dépense  des  décorations  de  la  tragédie  du  Royaume  en  inierdit, 
par  M.  Gudin  :  pourquoi  les  entrepreneurs  de  ce  spectacle  re- 
tardent-ils la  représentation  decette  pièce,  si  bien  à  l'ordredu  jour? 
Les  honnêtes  gens  répugnent  à  croire  que  ce  soit  par  obéissance 
à  des  ordres  secrets.  De  pareils  commandemens ,  au  sujet  de  la 
tragédie  de  Charles  IX,  furent  regardés  dans  le  temps  comme 
non-avenus.  On  travaille  de  toutes  les  manières ,  on  tourmente 
en  tous  sens  l'opinion  publique.  Dès  le  lendemain  du  massacre 
au  nom  de  la  loi ,  tous  les  coins  de  rue  offraient  à  lire  auxpassans 
bénévoles  une  adresse  de  félicitations  et  d'encouragement  aux 
gardes  nationaux ,  apparemment  comme  pour  aller  au-devant  de 
leurs  remords  :  et  en  effet,  deux  sous-officiers,  dans  différentes 
sections ,  se  sont  brûlé  la  cervelle  quelques  jours  après.  Il  en  est 
pourtant  auxquels  la  conscience  n'a  rien  dit.  Un  grenadier,  entre 
autres  (par  pitié  pour  lui  nous  tairons  son  nom  et  son  état  civil) , 
se  vanta  d'avoir  été  faire  sa  décharge  de  niousqueierie,  en  ajou- 
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tant  que  sa  joie  eût  éié  complète,  s'il  avait  pu  coucher  enjoué 

Robespierre Citoyens  !  contenez  votre  indignation  :  il  est  des 

monstres  dans  la  nature  ,  pourquoi  n'y  en  aurail-il  pas  dans  la 
société?  Chaque  matin  on  publie  un  pamphlet-journal ,  intitulé 
le  Chant  du  coq,  dans  lequel,  en  effet,  on  renie  inipudemment 
tous  les  bons  principes,  et  l'on  renonce  aux  sentimensd'honneur. 
On  essaie  aussi  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de  quelques 
journalistes  courageux.  Cet  écrit  calomnieux  est  pourtant  signé. 
Parmi  les  noms,  ou  lit  un  sieur  Auguste,  capitaine  aristocrate  de 
la  garde  nationale ,  orfèvre  breveté  du  roi ,  et  l'agent  secret  de 
la  reine  pour  tirer  parti  de  la  fonte  des  cloches  ;  les  autres  si- 
gnataires sont  de  la  même  pâte.  Cette  compagnie  n'est  pas  d'hu- 
meur certainement  à  sacrifier  douze  louis  chaque  matin  pour 
l'instruction  du  peuple.  Citoyens,  veillez  sur  les  prête-noms ,  et 
tâchez  de  lever  le  masque.  Les  fauteurs  des  Tuileries  et  les  sept 
comités  du  manège  doivent  y  être  pour  quelque  chose. 

>  Trois  jours  après  le  17 ,  une  nouvelle  édition  de  la  loi  mar- 
tiale fut  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Quel  procédé  ! 
En  conçoit-on  de  plus  atroce  et  de  plus  inconséquent  ?  Rappeler 
la  loi  trois  jours  après  le  massacre  commis  en  vertu  de  la  loi  !  Si 
le  châtiment  doit  marcher  sur  les  traces  du  crime ,  c'est  à  la  loi 
à  prendre  le  devant.  Ici  l'ordre  est  renversé.  Magistrats  du 
peuple ,  êtes-vous  stupides  ou  féroces  ?  Il  faut  que  vous  soyez 
l'un  ou  l'autre ,  choisissez  ;  car  nous  souffririons  trop  à  vous 
croire  l'un  et  l'autre.  C'est  la  veille  qu'il  fallajt  remettre  la  loi 
sous  les  yeux  de  vos  concitoyens  égarés.  Mais ,  direz-vous ,  pou- 
vions-nous prévoir  les  événemens  du  dimanche  i7?  —  Mais, 
vous  répondrons-nous  ,  quand  il  s'agit  de  mettre  à  exécution  une 
loi  de  sang,  on  y  regarde  à  deux  fois.  On  dirait  que  vous  aviez 
soif  de  carnage.  Il  vous  tardait  donc  bien  de  faire  usage  de  celte 
arme  si  difficile  à  manier  ,  et  dont  les  coups  sont  si  terribles  (I)  ? 


(1)  M.  Bailly  ne  connaît  peut-^tre  pas  la  définition  de  la  loi  martiale  an- 
Blaisc;  la  voici  :  «  C'est  une  loi  qui  met  pour  un  certain  temps  tout  le  pays  sous 
la  juridiction  militaire,  ou  du  moins  qui  suspend  tout  ce  qui  pourrait 
la  gôuer.»  M,  le  commandant-général  aurait  bien  dii  faire  part  de  cette 
définition  à  VL  le  laairà-  [Voie  da  Prudhomme'^ 
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Appréliendiez-vons  que  le  {jlaive  de  la  loi  ne  se  rouillai  en  rftsianl 
trop  long-temps  dans  le  fourreau  ?  Il  en  va  de  même  de  votrç 
drapeau  de  mort  :  au  lieu  de  le  laisser  flotter  aux  fenêtres  de  voire 
maison-commune,  d<juze  ou  quinze  jours  après  le  voya(je  que 
vous  lui  fîtes  faire  au  Champ-de-Mars ,  que  ne  l'exposiez-vous 
douze  ou  quinze  jours  d'avance?  Vous  vous  intitulez  complai- 
samment  les  tuteurs,  les  pères  du  peuple.  Un  père,  un  tuteur 
menace  lonj^-temps  avant  de  frapper  ;  il  ne  tue  pas  ses  enfans 
pour  leur  apprendre  à  vivre. 

»  Mais  vous  aviez  besoin  de  pièces  justificatives.  Ni  le  drapeau 
roujje  prudemment  exposé  après  le  dan{jer,  ni  les  détours  pileux 
du  maire,  ni  la  réponse  congraiulaioire  du  président ,  ni  le  volu- 
mineux procès-verbal  de  la  municipalité,  ne  laveront  la  tache 
indélébile  du  sanjjde  vos  frères  qui  a  rejailli  sur  vos  écliarpes  : 
il  en  est  tombé  sur  vos  cœurs.  C'est  un  poison  lent  (]ui  flétrira 
vos  jours  jusqu'au  dernier.  >  (Extrait  des  Révolutions  de  Paria , 
n°CVII.) 

Assemblée  naiionale.  —  Dm  29  au  oi  juillet. 

Chacune  des  séances  que  nous  avons  à  analyser  débute  par 
des  lectures  d'adresses  exprimant  la  soumission  la  plus  complète 
aux  décrets  des  lo  et  16  juillet.  Le  Moniteur  ne  cite  qu'une  faible 
partie  des  noms  de  villes,  de  sociétés,  ou  de  départemens,  aux- 
quels ces  envois  appartiennent.  Il  nous  est  donc  impossible  de 
lenter  à  cet  égard  même  un  calcul  approximatif.  Nous  remar- 
querons toutefois  que  la  plupart  des  leiires  imprimées  par  ordre 
de  l'assemblée ,  et  celles-h\  sont  en  bien  petit  nombre,  sont 
écrites  par  les  corps  administratifs  ,  ou  par  les  états-majors  des 
gardes  nationales.  Brissot  insinue  que  l'assemblée  laissait  dormir 
dans  ses  carions  celles  non  moins  nombreuses  improbaiives  de 
sa  conduite.  <  Et  l'on  est  fier,  dit-il ,  de  quelques  adresses  rédi- 
gées à  Paris,  copiées  dans  les  départemens  !  et  l'on  est  fier  de 
ces  adhésions  fabriquées  dans  la  capitale  !  et  le  déparlement  de 
Rouen  ose  dire  qu'il  ne  relèvera  pas  nos  absurdités!  Ah  !  laissez- 
nous  la  liberté  des  opinions,  ne  mettez  pas  à  la  place  la  raison 
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des  canons ,  et  nous  répondons  de  vous.  «  (P.  F.  du  22  juillet.) 
La  commune  et  la  garde  nationale  de  Rouen  se  firent  distinguer 
par  leur  empressement  :  l'assemblée  reçut  le  19  les  actes  de  leur 
acquiescement  illimité.  Une  députation  de.la  ville  de  Chartres  se 
présenta  le  même  jour  à  la  barre.  Nous  trouvons  là-dessus ,  dans 
le  Patriote  français  du  27  :  «  Sans  chercher  à  affaiblir  les  adhé- 
sions données  aux  derniers  décrets  ,  nous  devons  dire  la  vérité 
telle  qu'elle  nous  est  transmise.Voici  un  passage  très-court  d'une 
lettre  relative  à  la  députation  des  dépariemens ,  district  et  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chartres ,  pour  complimenter  l'assemblée 
nationale  :  «  Cette  députation  a  été  imaginée  par  un  seul  homme, 
adoptée  par  quinze  personnes  au  plus  ,  qui  ont  osé  prononcer, 
pour  des  corps  qui  n'ont  pas  été  assemblés  ,  un  vœu  qui  n'a  pas 
été  expédié  !  > 

Parmi  les  adresses  où  sont  énergiquement  consignés  les  re- 
proches et  le  blâme,  nous  mentionnerons  celles  d'Issoire,  de 
Riom  et  de  Clermont-Ferrand.  Trois  griefs  principaux  y  sont 
exposés  :  l'impunité  des  290  signataires  de  la  protestation  roya- 
liste, le  trop  long  ajournement  des  élections  suspendues  en  juin; 
enfin  la  précipitation  du  décret  concernant  Louis  XVLUne  foule 
de  villes  avaient  déjà  dénoncé  et  dénonçaient  incessamment  les 
290.  Riom  le  fit  avec  tant  d'éclat,  qu'il  s'ensuivit  enfin  une  pro- 
position. Dandré  déclara  que  toute  rébellion  de  la  minorité  contre 
la  majorité  étant  une  forfaiture,  on  devait  punir  de  la  déchéance 
ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables.  Sa  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

L'adresse  de  Clermont-Ferrand ,  lue  dans  la  séance  du  28 
juillet,  fut  attaquée  très-vivement  par  Lavigne,  Biauzat  et 
Dandré.  Le  Moniteur  ne  renfermant  que  la  partie  la  moins 
sévère  de  cet  écrit ,  nous  le  transcrivons  du  Patriote  français  du 
30  juillet. 

Pétition  à  C assemblée  nationale,  par  les  citoyens  libres  de  la  ville 
de  Clermont-Ferrandy  clief-lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
le  i9  juillet  i791,      , 
Messieurs,  voiw  av^,  Vannée  dernière,  fait  espérer  à  la  na- 
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lion  ,  par  voire  décret  sur  les  assemblées  adininistraiivcs,  ih. 
convoquer  le  nouveau  corps-lé{jislatil"  à  une  époque  très-rap- 
prochée. 

Votre  comité  de  constitution  annonça,  il  y  a  plusieurs  mois, 
dans  votre  assemblée,  que  le  14  juillet  la  constitution  serait 
finie. 

Enfin,  après  avoir  fixé  définitivement,  par  un  décret,  au 
5  juillet,  la  convocation  des  assemblées  électorales,  vous  les  avez 
depuis  suspendues. 

Trois  fois  l'espoir  de  la  nation  a  été  déçu,  et  elle  ignore  le 
terme  où  son  sort  sera  fixé  ;  et  cependant  des  factieux  mena- 
cent de  déchirer  leur  patrie ,  et  de  renverser  l'édifice  de  notre 
Hberté. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  le  peuple  exerce  sa  souveraineté, 
et  vous  fasse  connaître  sa  volonté.  Nous  avons  déclaré  la  nôtre 
par  deux  pétitions  du  14  juillet;  nous  en  réitérons  ici  les  prin- 
cipes, les  sentimens  et  les  résolutions. 

Et  comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  encore  plus  pressans, 
il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclarer ,  Messieurs ,  que  si ,  dans 
la  quinzaine,  votre  décret  qui  suspend  les  assemblées  électo- 
rales n'est  pas  révoqué,  nous  emploierons  les  moyens  que  la 
loi  donne  à  un  peuple  souverain  pour  parvenir  à  cette  convo- 
cation. 
Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs, 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Clermont-Ferraud , 
chef-lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Délibération  des  ciloijcns  de  la  ville  de  Clermonl-Ferrand,  du 
mardi  i9j(/j//6"rl791. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand ,  consternés  du 
décret  rendu  par  l'assemblée  nationale  le  IG  du  présent  mois  de 
juillet,  mais  persuadés  qu'un  respect  constant  pour  la  loi  est  le 
seul  moyen  de  préserver  la  France  de  l'anarchie,  et  de  maintenir 
la  liberté,  déclarent  qu'en  obéissant  provisoirement  à  ce  décret , 
ils  ne  cessent  d'en  réclamer  la  révocation. 

T.   XI.  i2 
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Ils  font  ici  des  remercîmens  publics  à  MM.  Pétion ,  Robes- 
pierre, Grégoire,  Buzoï,  Vanter,  Camus,  et  autres  députés  qui 
ont  constamment  et  généreusement  soutenu  les  bons  principes  ; 
ils  remercient  pareillement  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
séante  aux  Jacobins  de  Paris,  et  les  autres  sociétés  fraternelles, 
pour  l'énergie  et  le  patriotisme  qu'elles  ont  manifestés  dans  cette 
circonstance  orageuse. 

Ils  ont  nommé  M.  Bancal  Desissard  leur  député ,  pour  réi- 
térer ces  remercîmens ,  demander  la  révocation  de  ce  décret, 
suivre  l'effet  de  leurs  pétitions,  demander  et  obtenir  la  convo- 
cation prochaine  des  assemblées  électorales ,  et  faire  tout  ce  que 
son  patriotisme  lui  inspirera  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  des 
droits  sacrés  et  inaliénables  de  la  nation  française. 

Réflexions  de  Brissot.  «M.  Biauzat,  député  d'Auvergne,  en 
entendant  cette  adresse,  ne  pouvant  retenir  sa  colère,  a  invec- 
tivé personnellement  M.  Bancal  Desissard,  député  extraordi- 
naire, porteur  de  celte  adresse  énergique,  qu'on  avait  refusé 
d'admettre  à  la  barre.  Ce  procédé,  d'autant  plus  lâche  que 
M.  Desissard  ne  pouvait  se  défendre,  a  été  généreusement  sou- 
tenu par  M.  Lavigne.  Enfin,  qui  le  croira?  M.  Biauzat  a  eu  le 
crédit  de  faire  renvoyer  celte  adresse,  comme  criminelle,  au 
comité  des  recherches. 

îUne  adresse  travestie  en  crime  !  une  adresse  où  l'on  réclame 
les  droits  du  peuple  !  une  adresse  qui  est  accompagnée  de  dix 
autres  semblables,  et  de  cent  autres,  peut-être,  qu'on  ensevelit 
dans  les  comités  !  Et  voilà  comme  on  surprend  tous  les  jours  l'as- 
semblée!» 

Le  lendemain  29 ,  Bancal  écrivit  une  longue  apologie  à  l'as- 
sembléenationale.Udemandait  justice  et  réparation,  pourses  con- 
citoyens et  pour  lui,  de  l'injure  que  leur  avait  faite  Biauzat.  L'as- 
seniblée  ne  s'occupa  pas  de  cet  objet.  Bancal  fit  imprimer  sa  pé- 
tition à  un  grand  nombre  d'exemplaires  ;  et  le  51  ,  à  la  tribune 
des  Jacobins,  il  pria  cette  société  d'en  accepter  cinq  cents  pour 
elle,  et  d'en  envoyer  cinq  cents  autres  à  ses  affiliés.  Sur  les  ob- 
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servations  de  l'abbé  Royer,  on  ajourna  la  dernière  partie  de  celle 
demande.  [Journal  des  Débats  des  Jacobins,  u"  XXXV.) 

Avani  le  compte-rendu  des  séances,  nous  nous  arrêterons 
quelques  instans  à  faire  connaître  l'état  moral  de  l'assemblée,  l.a 
lettre  de  Pélion  à  ses  comniellans  avait  produit  une  impression 
profonde.  On  nommait  dans  les  journaux  patriotes  les  députés 
dont  il  signalait  la  coalition  avec  tant  d'inquiétude.  Les  fidèles 
de  l'ancien  clul>  de  1789,  la  Fayette,  Desmeuniers,  Chapelier, 
Dandré,JThouret,  Tar^jet,  Barnave,  venaient,  disait-on,  de  s'u- 
nir aux  Jacobins  scissiormaires,  Biauzal,  Bouche,  les  Lameih, 
Duport,  Goupil  de  Préleln,  Salles,  etc.  On  soupçonnait  celle 
fraction  très-influenle  dans  les  comités,  de  s'entendre  avec  la 
partie  du  côté  droit ,  qui  ne  répujjnait  pas  à  la  monarchie  repré- 
sentative ,  et  de  préparer  la  mise  en  œuvre  des  projets  de  Mou- 
nier,  nouvellement  revus  et  corri{jés  par  Sieyès.  Pélion  expose 
d'abord  sa  conduite,  celle  des  Jacobins,  les  prétextes  de  la  scis- 
sion, et  puis  il  ajoute: 

«  J'ai  cru  apercevoir  que  cette  division  était  le  fruit  de  l'in- 
trigue. Des  hommes  qui  portent  partout  l'esprit  de  domination 
gouvernaient  dej)uis  lon{;-temps  la  société  des  Amis  de  la  consti- 
tution. On  s'est  lassé  de  leur  joug;  ils  ont  perdu  peu  à  peu  leur 
influence;  ils  ont  essuyé  des  contradictions,  aussitôt  qu'ils  n'ont 
plus  été  les  maîires,  ils  se  sont  reiirés,  et,  je  n'en  doute  pas, 
avec  l'ardent  désir  de  s'tn  venger.  L'occasion  s'est  présentée  : 
ils  l'ont  saisie;  ils  ont  entraîné  dans  leur  parti  beaucoup  de  mem- 
bres honnêtes,  qui,  par  des  motifs  divers ,  se  sentaient  de  l'éloi- 
gnement  pour  cette  société.  Ils  ont  voulu  jeter  ailleurs  les  fonde- 
mens  de  leur  puissance;  ils  ont  créé  une  société  nouvelle  sous  le 
même  titre,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  ont,  par  fiction,  transporté 
l'ancienne  dans  un  nouveau  locd;  et,  pour  l'environner  de  sa 
splendeur  passée  et  de  toute  sa  force,  ils  ont  écrit  aux  sociétés 
répandues  dans  les  départemens,  que  là  où  ils  étaient,  là  était 
le  berceau  de  la  société  première,  qu'il  fallait  se  rallier  autour 
d'elle,  et  y  rattacher  tous  les  liens  de  la  fraternité  :  par-là  ils 
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se  sont  flattés  d'influencer  ces  diverses  sociétés,  de  dominer  l'o- 
pinion publique,  et  de  la  diriger  vers  leur  système. 

>  J'ai  cru  apercevoir  que  ce  déchirement,  au  milieu  des  mou- 
vemens  convulsifs  qui  nous  agitent,  pouvait  rendre  la  secousse 
plus  violente  et  la  crise  plus  forte  ;  que  si  la  société  ancienne  ne 
souffrait  pas  patiemment  cet  outrage,  et  disputait  ses  dépouilles, 
deux  sociétés  rivales  et  ennemies  entraient  dès-lors  en  guerre  ; 
que  l'une,  cherchant  à  conserver  ses  sociétés  affiliées,  et  l'autre, 
voulant  s'en  emparer,  chacun  publierait  des  manifestes;  que 
dans  le  même  département,  des  sociétés  pourraient  se  déclarer 
pour  la  première ,  tandis  que  d'autres  se  rangeraient  du  parti  de 
la  seconde;  que  des  principes  des  partis  divers  s'établiraient,  tt 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  jusqu'où  cette  scission  funeste 
pourrait  conduire  dans  ces  temps  d'orage  et  de  trouble. 

ij'ai  cru  apercevoir,  dans  ce  déchirement,  la  destruction 
prochaine  des  sociétés  des  Amis  de  la  constitution. 

»  Je  n'ai  pas  vu  d'ailleurs  avec  indifférence  un  abandon  aussi 
brusque  et  aussi  peu  généreux.  Je  ne  sais  quel  sentiment  nous 
porte  naturellement  vers  les  hommes  faibles  qui  éprouvent 
un  malheur  ou  une  injustice;  je  me  suis  senti  plus  attaché  que 
jamais  au  premier  asile  de  la  société,  à  cet  asile  sacré,  où  la  li- 
berté avait  fait  si  souvent  entendre  ses  mâles  accens,  et  qu'on 
avait  tant  de  fois  promis  de  ne  jamais  abandonner. 

»  Il  y  a  peut-être  eu  quelque  courage  à  moi  d'embrasser  ce 
parti.  Je  n'étais  pas,  à  cette  époque,  un  des  membres  les  plus 
fervens  de  la  société;  j'y  faisais  des  apparitions  rares  :  je  con- 
naissais peu  ceux  qui  la  composent;  je  n'avais  pas  dès-lors  cette 
affection  forte  et  intime  qui  me  rendit  la  séparation  si  doulou- 
reuse. 

»  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  me  serait  difficile  d'avoir 
raison  lorsque  presque  tous  mes  collègues  suivaient  une  marche 
contraire. 

»  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  mes  intentions  pourraient 
être  suspectées ,  et  que  j'accumulerais  sur  moi  de  nouvelles  ca- 
lomnies. 
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»Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que,  dans  la  iulle  des  deux  so- 

détés,  rancicnnc  liiiirail   par  succomber;  que  sa  chute  mèuie 

pouvait  être  très-prochaine ,  et  qu'une  espèce  de  honte  s'attachait 

à  toute  défaite,  tandis  que  le  succès  justifiait  tout. 

>  J'ai  lait  toutes  ces  réflexions;  mais  j'ai  entendu  au  fond  de 
mon  cœur  une  voix  qui  me  criait  :  là  est  la  justice,  là  est  ton  de- 
voir ;  et  je  n'ai  point  balancé  pour  lui  obéir  :  elle  a  pu  m'égarer; 
mais  j'ai  été  et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  guide. 

»Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  qui  m'épouvante ,  ce  qui  me 
fait  trenjbler  pour  la  chose  publique.  Je  parle  ici  avec  la  liberté 
et  la  franchise  qui  conviennent  à  mon  caractère.  La  réunion  la 
plus  étonnante  vient  de  s'opérer  au  sein  de  l'assemblée  ;  j'en  suis 
témoin,  et  j'y  crois  à  peine.  Des  hommes,  que  l'antipathie  la 
plus  fortement  prononcée  éloignait  les  uns  des  autres,  se  sont 
rapprochés  tout  à  coup.  Ils  se  détestent,  ils  se  méprisent.  Mille 
fois  je  les  ai  entendus  s'attaquer  avec  l'acharnement  le  plus  cruel, 
se  faire  les  reproches  les  plus  amers,  se  permettre  les  inculpa- 
tions les  plus  outrageantes;  et  ils  agissent  de  concert.  Peut-il 
exister  de  liaison  vraie  sans  estime?  auraient-ils  déposé  en  un 
instant  toutes  leurs  haines?  serait-ce  le  désir  de  sauver  l'État  qui 
les  aurait  réunis?  Que  ne  puis-je  le  penser  !  Mais  je  me  livre  mal- 
gré moi  aux  plus  tristes  présages.  Je  ne  vous  parle  pas  du  mo- 
ment ûii  nous  sommes,  il  est  affreux;  il  méfait  verser  des  larmes 
de  sang;  l'image  de  la  force  se  présente  partout  aux  regards  du 
citoyen  tremblant  et  effrayé  ;  je  vois  les  vengeances  et  les  persé- 
cutions particulières  s'approcher.  Si  cet  orage  n'était  que  passa- 
ger, il  faudrait  avoir  la  force  d'en  supporter  les  ravages;  mais 
quel  avenir  il  me  semble  nous  prédire  !  Je  crois  voir  nos  travaux 
achevés,  la  charte  constitutionnelle  dressée,  présentée  à  LouisXVl; 
Louis  XVI  proposer  des  modifications,  des  réformes,  déclarer 
qu'à  ces  conditions  il  accepte  ;  des  troupes  étrangères  placées  de 
concert  sur  nos  frontières  pour  nous  imposer;  de  prétendus  amis 
de  l'ordre  et  du  bonheur  public  s'élever  du  sein  de  l'assemblée, 
exposer  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  menacent,  représenter 
que  si  les  conditions  exigées  apportent  quelques  changemeus  à 
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la  constitution ,  le  fond  n'en  est  point  allëré ,  qu'elle  n'en  restera 
pas  moins  la  plus  belle  consiitulion  de  l'univers  ;  quelorsque  nous 
avons  commence  ,  nous  ne  devions  pas  espérer  aller  aussi  loin 
dans  la  carrière  politique;  qu'il  est  sage  de  faire  de  léjjers  sa- 
crifices pour  obtenir  une  paix  solide etdurable; que lesmëcontens, 
qui  ont  essuyé  des  périt  s  de  toute  espèce,  satisfaits  des  plus  fai- 
bles restitutions,  renonceront  à  leurs  projets  de  vengeance,  et 
qu'enfin  tous  les  citoyens  ne  formant  plus  qu'un  peuple  de  frères, 
la  nation  ne  sera  plus  agitée  par  de  longues  et  douloureuses  con- 
vulsions. Les  jadis  nobles  et  les  prêtres  approuver  la  transaction, 
les  hommes  faibles  y  consentir,  les  chefs  et  les  orateurs  en  soutenir 
les  avantages!  Quelques  vrais  amisde  laliberlé,  quelques  hommes 
jaloux  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  nation,  qu'on  traitera  de 
factieux,  s'y  opposer,  et  la  grande  majorité  de  l'assemblée  con- 
sacrer par  un  décret  cette  transaction  honteuse.  Oîi  nous  condui- 
ront ces  premiers  pasrétrojjrade^?  Je  ne  sais,  mais  j'en  frémis. 
Fasse  le  ciel  que  je  me  trompe  dans  mes  tristes  conjectures! 

L'àme  bouleversée  par  ces  pensées  déchirantes,  ne  sachant 
plus  quels  services  il  est  en  mon  pouvoir  de  rendre  à  la  chose  pu- 
blique, je  vous  l'avouerai ,  Messieurs,  j'ai  été  sur  le  point  de 
quitter  le  poste  où  votre  confiance  m'a  placé.  Des  amis,  dans  le 
sein  desquels  j'ai  déposé  mes  peines  et  mes  alarmes ,  m'ont  dé- 
tourné de  ce  dessein,  et  j'ai  suivi  leurs  conseils. 

O  ma  patrie,  sois  sauvée,  conserve  ta  liberté,  et  je  rendrai  en 
paix  mon  dernier  soupir  ! 

Paris,  le  i^juiUel  1791.  Signé,  PÉtion. 

[Exirait  du  Patriote  français  du  ^o  juillet.) 
Séances  de  l'assemblée. 
Le  19,  Dédelay  fait  adopter  un  décret  sur  les  droits  supprimés 
sans  indemnité,  et  les  justices  seigneuriales  aliénées  au  nom  de 
l'Éiat.  Ileurtaut-Lamerville,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  décréter  plusieurs  articles  sur  les  lois  rurales.  Le  soir,  sur 
le  rapport  du  comité  de  constitution,  l'assemblée  décrète  que  les 
pièces  de  théâtre  ne  pourront  être  jouées  sans  le  consentement 
formel  des  auteurs. 
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Le  20,  on  adopta  la  suite  des  articles  du  code  rural.  Nous  ci- 
terons celui  qui  condamne  à  des  peines  correctionnelles  les  fer- 
miers qui  se  coaliseraient  pour  faire  baisser  le  salairedes  ouvriers. 
— L'élection  du  gouverneur  du  dauphin  devait  avoir  lieu  ce  jour- 
là;  elle  fut  renvoyée  au  samedi  50. 

Le  21 ,  Emmery  présenta  un  décret  déclarant  que  les  régimens 
étrangers,  et  particulièrement  le  9G^,  ci-devant  Nassau,  feraient 
partie  de  l'infanterie  française;  il  proposa  d'envoyer  Phélins, 
membre  de  l'assemblée,  à  Landau.  Ces  motions  furent  adoptées. 
On  lut  ensuite  des  messages  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  ils  rendaient  un 
compte  satisfaisant  de  l'esprit  et  de  l'ordre  qui  y  régnaient  ;  ils 
applaudissaient  beaucoup  au  zèle,  à  l'activité  de  Rocliambeau,  et 
au  patriotisme  des  Amis  de  la  constitution  de  Valenciennes,  dont 
ils  envoyaient  une  adresse  à  l'assemblée  nationale.  —  Cliampigny 
fit  décréter  l'établissement  d'écoles  gratuites  de  mathématiques 
et  d'hydrographie;  Pioger,  que  le  comité  militaire  se  concerterait 
avec  .le  ministre  de  la  guerre  pour  l'organisation  du  corps  des  in- 
génieurs-géographes. Le  soir,  le  ministre  Monimorin  éci  ivit  à 
l'assemblée  que  Duveyrier  avait  recouvré  sa  liberté  et  que  proba- 
blement il  devait  être  déjà  à  Paris.  —  Castellanet  fit  insérer  au 
procès-verbal  le  démenti  du  bruit  calomnieux  que  la  ville  de 
Marseille  voulait  s'ériger  en  république.  Sur  le  rapport  de  Prieur, 
le  couvent  des  Célestins  fut  mis  à  la  disposition  de  l'institution 
des  sourds  et  muets.  Malouet  fit  ajouter  au  considérant  une  men- 
tion honorable  de  l'abbé  de  l'Épée.  L'abbé  Sicard,  admis  à  la 
barre ,  remercia  l'assemblée. 

Le  22,  sur  la  demande  du  département  de  Paris,  convertie  en 
motion  par  Gouttes,  l'assemblée  décréta  que  le  papier  blanc 
serait  exclusivement  réservé  pour  les  affiches  des  actes  émanés 
de  l'auloriKi  publique.  Alexandre  Lameih,  au  nom  des  comités 
militaire  et  diplomatique,  fil  un  rapport  irès-étendu  sur  les 
moyens  à  employer  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume. 

11  commença  par  rappeler  les  mesures  décrétées  en  janvier , 
savoir:  i°queôO  régimens  d'infanterie  et 20 de  troupes  à  cheval 
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seraient  portés  au  pied  de  guerre  ;  2"  qu'il  serait  formé  une  cir- 
conscription de  soldats  auxiliaires  destinés  à  être,  au  besoin, 
incorporés  dans  l'année  ;  5°  qu'on  s'assurerait,  en  artillerie  et 
effets  de  campement ,  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  un  sys- 
tème défensif.  Il  parla  de  l'organisation  de  500  mille  gardes  na- 
tionales actives,  qu'il  avait  proposée  alors,  et  qui  avait  été 
définitivement  adoptée  le  27  avril ,  sur  le  rapport  de  Fréteau  au 
nom  des  six  comités. 

Passant  aux  circonstances  présentes ,  il  jeta  un  coup  d'œil  sur 
les  derniers  actes  de  l'assemblée,  et  sur  leurs  résultats.  II  dit  que 
le  nouveau  serment  reçu  à  cette  heure  sur  toutes  les  frontières 
importantes  par  les  députés-commissaires,  régénérait  entièrement 
l'armée  ;  il  donna  ensuite  l'état  d'exécution  de  toutes  les  mesures 
qu'il  venait  d'analyser. 

L'armée,  fixée  à  215  mille  hommes,  se  composait,  aul"juillet, 
de  i4G  mille.  La  levée  des  500  mille  gardes  nationaux  mobiles 
s'exécutait  dans  tous  les  départemens  avec  la  plus  grande  activité. 
Ici ,  Alexandre  Lametli ,  après  avoir  donné  quelques  renseigne- 
mens  assez  vagues  sur  les  réparations  des  places  fortes,  objet 
pour  lequel  les  huit  millions  alloués  en  deux  reprises  par  l'assem- 
blée avaient  été  imperceptibles,  devient  plus  précis  sur  les 
autres  articles  de  la  situation. 

Effets  de  cam])ement. 

«  Etat  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places  ci- 
après,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Monaco,  savoir  : 

»  Depuis  Dunkerque  jusqu'à  la  Meuse.  Lille  est  muni  d'effets  de 
campement  pour2i  bataillons  sur  le  pied  de  guerre  à  750  honi- 
mes;  pour  29  escadrons  sur  pied  de  guerre,  à  170  hommes.  Total 
des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de  campement  existent, 
19,530  hommes.  —  Valenciennes,  10  bataillons,  9  escadrons  : 
9,050  hommes. 

»  Depuis  la  Meuse  jusqu'à  Bilche.  Metz  ou  Montmédy,  12  ba- 
taillons, 12  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Bilche  ei  Landau  jusqu'à  Béfort.  Strasbourg,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons  :  56,600  hommes. 
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Depuis  Béfori  jusqu'à  Monaco.  Besançon,  (>  escadrons  :  1,020 
hommes.  —  Grenoble,  2  bataillons  :  l,oOO  hommes.  —  Lyon  , 
4  bataillons,  5  escadrons,  3,510  hommes.  Totaux,  94  bataillons, 
69  escadrons ,  82,230  hommes. 

»Le  directoire  d'habillement  fait  espérer  que,  pour  le  25  août, 
il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg,  des 
effets  de  campement  suffisaus  pour  trois  armées  de  30,000  hom- 
mes chacune.  > 

Subsistances  inilitaires  et  hôpitaux  ambulans. 

tVivres.  —  La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait  au 
i"juin,desapprovisionnemenssuffisansà  une  armée  de  400  mille 
hommes  pendant  6  mois  :  ces  magasins,  au  nombre  de  133, 
sont  répandus  par  échelons  sur  les  frontières  et  les  côtes,  de  ma- 
nière à  pouvoir  s'alimenter  de  proche  en  proche ,  sans  jamais 
rien  prendre  sur  la  subsistance  des  habitans. 

»  Fourrages. — La  situation  des  magasins  à  fourrages  présente 
des  approvisionnemens  suffisans  à  50  mille  chevaux  pendant 
4  mois;  et  comme  partout  les  foins  sont  faits,  l'approvisionne- 
ment sera  plus  que  doublé  d'ici  à  leur  consommation ,  au  moyeu 
des  achats  ordonnés. 

>  Résultat  des  approvisionnemens  existans  au  l"juin  ;  en  vivres 
pour  6  mois,  en  fourrage  pour  4  mois. —  Les  magasins  de  Dun- 
kerque  et  Givet  peuvent  nourrir  94,773  hommes,  3,300  chevaux; 
de  Givet  à  Bitche,  102,227  hommes,  11,000  chevaux;  de  Bitche 
à  Béfort,  5t),000  hommes,  7,800  chevaux;  de  Béfort  à  Amibes 
et  dans  le  reste  du  royaume,  140,0(JG  hommes,  7,900  chevaux. 
Totaux,  393,066  hommes,  et  30,000  chevaux.  Ainsi,  indépen- 
damment des  ressources  que  promettent  les  récoltes  en  tout  genre, 
il  existe  dans  les  magasins,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort,  de 
quoi  nourrir  255,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  ces 
points  paraissaient  les  plus  menacés,  on  les  a  approvisionnés  au- 
delà  de  leurs  besoins,  pour  parer  à  tous  les  événemens.  On  ob- 
serve que  les  récoltes  en  fourrages  ayant  été  généralement  abon- 
dantes, et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espérances,  il  n'y 
a  nulle  espèce  d'inquiétude  à  avoir  sur  l'objet  des  subsistances; 
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jamais  le  département  de  la  guerre  n'a  été  aussi  riche  dans  cette 
partie  qu'il  l'est  actuellement. 

>  Equipages  des  vivres. — 1 ,200  caissons  pour  le  service  des 
vivres,  et  garnis  de  leurs  harnais,  viennent  d'être  construits  ou 
réparés  à  Sampigny,  et  sont  prêts  à  servir;  ils  pourront,  en  cas 
de  besoin ,  être  conduits  par  des  chevaux  du  pays.  Si  cependant 
les  circonstances  devenaient  plus  critiques ,  il  serait  nécessaire 
d'acheter  des  chevaux  pour  le  service  des  vivres.  Douze  cents 
caissons  feront  le  service  de  deux  armées  de  50,000  hommes  cha- 
cune, et  exigeront  environ  4,500  chevaux. 

>  Uôpitaux  nmbidans.  —  Il  existe  dans  les  hôpitaux  de  Metz, 
Lille  et  Strasbourg,  des  approvisionnemens  pour  trois  armées 
de  50,000  hommes  chacune,  à  quelques  objets  près,  dont  la  four- 
niture est  ordonnée.  Vingt-cinq  caissons  qui  viennent  d'être  cons- 
truits ou  réparés  dans  chacun  de  ces  trois  hôpitaux,  suffiront  au 
service  de  trois  armées  de  50,000  hommes  chacune.  Quant  aux 
officiers  de  santé,  il  est  inutile  de  s'en  occuper  à  l'avaDce;  les 
grands  hôpitaux  en  fourniront  suffisamment,  et  l'on  peut  encore 
y  suppléer  par  un  choix  à  faire  parmi  ceux  réformés  en  1788.  > 

Situation  des  travaux  de  l'ariiUerie, 
t  Fonderies.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonderies  359 
bouches  à  feu.  A  mesure  que  le  fondeur  de  Douai  en  livre,  elles 
sont  sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  places  voisines  qui  en 
ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de  Strasbourg,  elle  est  assez  bien 
approvisionnée  en  ce  genre,  pour  qu'on  en  lire  incessamment 
des  bouches  à  feu  pour  armer  les  places  du  midi  de  la  France. 
»  Manufactures  d'armes.  —  Il  n'a  été  ordonné  dans  les  trois  ma- 
nufactures d'armes  existantes  que  42  mille  fusils,  parce  que  c'est 
la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supérieurs  de  l'artillerie  ont 
reconnu  nécessaire  d'établir,  pour  ne  fabriquer  que  de  bonnes 
armes;  mais  pour  exciter  l'émulation  des  entrepreneurs,  et  les 
mettre  en  état  de  rappeler  à  ce  travail  les  ouvriers  que  l'appât 
plus  séduisant  des  armes  de  commerce  en  avait  détournés,  il  a 
été  réglé  des  primes,  savoir  :  de  10  sous  par  fusil  pour  lelô*  mille 
excédant  la  fabrication  ordinaire  de  12  mille  armes; 20  sous  pour 
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le  14'  mille ,  30  sous  pour  le  lo" ,  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  qui  excédera  le  nombre  de  15  mille.  On  s'occupe  en- 
core de  faire  monter  une  autre  manufaciure  à  la  Chariié-sur- 
Loire;  cependant  la  fabrication  ne  pourra  commencer  qu'à  la  fin 
de  l'année  au  plus  tôt.  On  prend  en  même  temps  des  mesures 
pour  faire  fabriquer  72  mille  armes  à  Lié{;e,  dont  la  livraison  se 
fera  de  mois  en  mois,  à  raison  de  5,000. 

»  Poudres.  —  11  existe  déjà  dans  les  magasins  de  l'artillerie 
entre  19  et  20  millions  de  poudre  ;  et  on  en  a  reçu  cette  année  de 
la  régie  400  milliers  environ,  qu'on  fait  repartir  dans  les  places 
qui  en  manquent. 

tÈquipages. — 11  existedansles  places  de  Douai,  Arras,  la  Ferre, 
Metz,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon,  Grenoble  et  Fori-Baraull, 
1,226  bouches  à  feu,  avec  tous  leurs  attirails  et  munitions, 
pour  former  six  grands  équipages ,  dont  trois  de  campagne  et 
trois  de  siège ,  à  la  suite  des  armées  qu'on  pourrait  éire  dans  le  . 
cas  de  faire  marcher  en  Flandre,  en  Allemagne  et  en  Italie,  in- 
dépendamment des  quatre  petits  équipages  destinés  à  défendre 
les  côtes  du  royaume. 

*Approvisionnemeiis  des  places.  — De  toutes  les  places  de  guerre 
du  royaume,  il  n'y  a  que  celles  des  départcmens  des  Pyrénées- 
Orientales,  hautes  et  basses,  qui  ne  soient  pas  armées  convena- 
blement en  art  llerie.  La  prudence  voulait  que  l'on  portât  ses 
moy(  ns  de  préférence  sur  les  frontières  du  Nord,  des  Ardennes, 
de  la  Moselle,  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes 
et  du  Var,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  regardées  comme  plus 
exposées  à  l'ennemi  que  celles  de  l'Espagne,  dont  naturellement 
on  avait  moins  à  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ 
6,000  bouches  à  feu  de  fonie ,  et  1 ,500  de  fer  sur  toutes  les 
frontières  du  royaume,  on  doit  croire  que  les  places  ne  sont  pas 
sans  défense. 

»  Chevaux.  —  Ou  a  déjà  sur  pied  environ  1,200  chevaux  d'ar- 
tillerie. Le  ministre  a  demandé  (|u'ils  fussent  portes  au  moius  ù 
2,000  d'ici  à  la  fin  d'aoùi.  Les  ordres  sont  donnés  en  consé- 
quence. 
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»  Aperçu  des  bouches  à  l^u ,  armes  de  guerre  et  poudres 
existant  dans  les  places,  savoir  :  V  bouches  à  feu,  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'à  Givet ,  1,575  canons ,  549  mortiers ,  57  obusiers, 
155  pierriers  :  total ,  1,914;  2°  poudre  de  guerre,  5,000,000  de 
livres  ;  5°  28,711  fusils  de  soldat,  modèle  de  1,777.  —  Depuis 
Givet  jusqu'à  Bitche,  671  canons,  96  mortiers,  52  obusiers, 
65  pierriers,  4,100,000  de  poudre,  41,757  fusils.  —  Depuis 
Bitche  jusqu'à  Bëfort,  995  canons,  251  mortiers ,  65  obusiers , 
90  pierriers,  5,700,000  livres  de  poudre,  55,701  fusils.  —  To- 
taux, 4,179  bouches  à  feu,  12,800,000  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  104,149  fusils  de  soldat,  sauf  les  distributions  qui  ont 
pu  être  ordonnées  par  les  commandans  dans  les  dëpartemens  de 
la  Moselle,  Haut  et  Bas-Rhin. — Dans  le  nombre  des  28,711  fusils 
delà  première  division,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet,  ne 
sont  pas  compris  les  10,000  délivrés  aux  gardes  nationales  du 
département  du  Nord ,  non  plus  que  ceux  qui  seront  employés 
au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre  de  28  régi- 
mens  en  garnison  dansce  département,  pour  lequel  il  a  été  donné 
des  ordres  le  16  de  ce  mois.  > 

Avant  de  proposer  les  nouveaux  moyens  qu'on  doit  ajouter  à 
ceux  dont  il  vient  de  présenter  le  tableau,  Alexandre  Lameth 
donne  une  idée  générale  des  moyens  d'attaque.  0»  il  y  aura  coali- 
tion ,  ou  il  n'y  aura  qu'une  tentative  partielle  et  hasardée  ,  dans 
l'espoir  d'allumer  la  guerre  civile  dans  le  royaume.  La  première 
supposition  est  inadmissible,  à  cause  de  l'état  actuel  du  Nord  : 
dans  tous  les  cas ,  elle  ne  pourrait  être  réalisée  avant  le  prin- 
temps de  1792.  La  seconde  supposition  étant  la  seule  vraisem- 
blable, sur  quelle  frontière  pourrait-on  entamer  la  France?  Celles 
de  l'ouest,  du  sud  et  de  l'est,  défendues  par  la  mer  ou  par  des 
montagnes,  ne  sont  d'ailleurs  menacées  ni  par  l'Angleterre,  ni 
par  l'Espagne,  ni  par  la  Sardaigne.  Restent  les  frontières  qui 
s'étendent  de  Béfort  à  Dunkerque.  L'empereur  a ,  dans  les  Pays- 
Bas,  de  40  à  45  mille  hommes,  dont  25  mille  sont  nécessaires 
pour  maintenir  l'occupation.  Les  troupes  que  l'on  pourrait  en  dé- 
tacher seraient  doncauplusdel5à20  mille  hommes.  Lesémigrés 
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réfugiés  à  Worms  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  4  à  o  mille;  les 
princes  allemands,  possessionnés  en  Alsace,  y  ajouteraient  des 
auxiliaires  au  nombrede  15  à  20  mille.  Ainsi,  la  totalité  des  forces 
répandues  sur  toutes  les  parties  de  cette  frontière  est  de  5o  à 
40  mille  hommes. 

En  opposiiionà  celte  armée,  la  France  compte  6i,G7i  hommes 
effectifs  de  troupes  de  ligne,  qui  s'augmenteront  de  SC-'iSG,  lors- 
que les  corps  seront  portés  au  complet  décrété.  A  cette  masse  de 
forces  il  faut  ajouter  41,000  hommes  de  gardes  nationales. 

Alexandre  Lameih  termine  par  le  projet  suivant ,  décrété  sans 
discussion. 

Art.  1".  Usera  mis  sur-le-champ  en  activité  97,000  hommes 
de  gardes  nationales,  y  compris  les  26,000  qui ,  par  un  décret 
de  l'assemblée,  ont  été  destinés  à  la  défensedes  frontières  du  Nord; 
ces  gardes  nationales  seront  soldées  et  organisées  conformément 
aux  précédens  décrets ,  et  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

Premibe  division.  De  DunkerqueàGivet,  8,000  hommes  four- 
nis par  le  département  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Deuxième  division.  De  Givet  à  Bilche ,  10,000  hommes  fournis 
par  les  départemens  de  la  Marne ,  les  Ardenoes,  la  Meuse,  la 
Meurlhe  et  la  Moselle, 

Troisième  division.  De  Bitche  à  Iluningue  et  Béfort,  8,000 
hommes  fournis  par  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Quatrième  division.  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hommes  four- 
nis par  les  départemens  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

Cïmfuième  division.  De  Belley  à  Entrevaux  surle  Var,  8,000 
liommes  fournis  par  les  départemens  de  l'Isère ,  les  Hautes-Alpes, 
les  Basses-Alpes  et  la  Drôme. 

Sixième  division.  De  la  Méditerranée,  depuis  l'embouchure 
du  Var  jusqu'à  celle  du  Rhône,  4,000  hommes  fournis  par  les 
départemens  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Septième  division.  De  l'embouchure  du  Rhône  jusqu'à  l'étang 
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de  Leucale,  5,000  hommes  fournis  par  les  départemens  du  Gard, 
de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

Hiniièine  division.  De  Perpignan  à  Bayonne ,  10,000  hommes 
fournis  parles  départemens  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Ar- 
riège ,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses- 
Pyrénées. 

Neuvième  division.  De  l'Océan ,  depuis  Bayonne  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde ,  4,000  hommes  fournis  par  les  départe- 
mens des  Landes  et  de  la  Gironde. 

Dixième  division.  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à  celle  de  la 
Loire,  5,000  hommes  fournis  par  les  départemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  de  la  Vendée ,  delà  Loire-Inférieure,  des  Déux- 
Sèvres,  et  Mayenne-et- Loire. 

Onzième  division.  De  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint-Malo, 
5,0i)0  hommes  fournis  par  les  départemens  du  Morbihan,  du  Fi- 
nistère et  des  Côtes-du-Nord. 

Douzième  division.  De  Saint-Malo  au  Grand-Vay,  5,000  hom- 
mes fournis  par  les  départemens  de  l'Ille-et-Vilaine ,  la  Manche 
et  la  Mayenne. 

Treizième  division.  Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de  la 
Somme,  4,000  hommes  fournis  par  les  départemens  du  Calva- 
dos, delà  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure. 

Quatorzième  division.  L'île  de  Corse,  2,000  hommes  fournis 
par  le  département  de  l'île  de  Corse. 

Quinzième  division.  Il  sera  formé  une  réserve  de  15,000  hom- 
mes ,  placés  sur  Senlis ,  Compièjjne ,  Soissons  et  lieux  circonvoi- 
sins.  Elle  sera  fournie  par  les  départemens  ci-après  dénommés  : 
Paris, Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  l'Aube,  l'Yonne,  Loiret, 
l'Eure-et-Loir,  l'Orne,  la  Sarthe ,  Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  Cher, 
la  Côte-d'Or,  la  Hauie-Marne,  l'Indre-et-Loire,  l'Indre. 

II.  Le  minisire  de  la  guerre  nommera  sur-le-champ  une  com- 
mission composée  d'officiers  d'artillerie  et  de  génie ,  lesquels  se- 
ront charjjés  de  parcourir  ensemble  ou  séparément  les  principales 
frontières  du  royaume,  de  prendre  connaissance  de  l'état  des 
j^laces,  des  travaux  qui  y  ont  été  commencés,  et  de  ceux  qui 
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sont  nécf^ssaires  pour  compléier  leur  défense;  de  donner  provi- 
soirement des  ordres  pour  les  travaux  qu'ils  jujfcronl  les  plus 
pressans;  den  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  communiquera  à  l'assemblée  les  informations  qu'ils 
lui  auront  fait  parvenir. 

Il  sera  fait  un  fonds  de  4,000,000  pour  pourvoir  aux  dépenses 
les  plus  instantes  qu'exige  la  continuation  des  travaux  commencés 
et  la  réparation  des  places.  Le  ministre  rendra  compte  de  leur 
emploi,  et  présentera  l'étal  des  dépenses  ultérieures  qui  pour- 
ront être  nécessaires. 

III.  Le  nombre  des  chevaux  d'équipage  d'artillerie  sera  porté 
à  3,000. 

IV.  Il  sera  nommé  par  l'assemblée  nationale  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  pour  aller  dans  les  départemens  qui  leur  se- 
ront désignés,  surveiller  et  presser  l'exécution  tant  du  présent 
décret  que  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  rendus  pour  la  dé- 
fense de  lÉiat ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  disci- 
pline dans  l'armée,  le  recouvrement  des  impôts,  et  rendre 
compte  sur  tous  ces  objets  à  l'assemblée  nationale.  Ces  commis- 
saires seront  chargés  d'instructions  uniformes. 

A  peine  ce  projet  était-il  décrété,  que  Duveyrier  fut  introduit 
dans  la  salle.  Il  rendit  compte  de  sa  mission  à  Worms  auprès  du 
duc  de  Condé,  de  son  arrestation  à  Luxembourg  par  les  ordres 
de  Bouille,  des  mauvais  traitemens  qu'on  lui  avait  fait  éprouver, 
enfin  de  sa  rentrée  en  France.  Sur  la  proposition  de  Dandré,  il 
fut  chargé  de  réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatique. 

Au  nom  des  comités  de  constitution,  des  rapports  et  des  re- 
cherches, Salles  fil  ensuite,  en  quelques  mots,  un  rapport  sur 
les  événemens  du  17  juillet.  Voici  le  texte  de  celte  pièce  inté- 
ressante à  plus  d'un  titre  : 

3f.  Salles.  <  Un  grand  délit  s'est  commis  presque  sous  "vos 
yeux;  les  lois  ont  été  méconnues  dans  la  capitale,  et  le  drapeau 
roujje  déployé.  Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur 
l'autel  de  la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats,  consom- 
mèrent leur  rébellion ,  et  le  champ  de  la  fédération ,  qui  avait  été 
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le  témoin  des  sermens  de  fidélité  à  la  loi ,  a  vu  la  loi  développer 
toute  sa  sévérité  contre  des  hommes  parjures  à  ces  sermens. 
Des  avis  multipliés  nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie 
méditent  de  nouveaux  attentats  :  s'ils  ont  une  fois  voulu  s'assurer 
du  roi  et  de  l'héritier  du  trône,  qui  ne  sait  si,  ayant  en  leur 
puissance  tout  le  reste  de  la  famille  royale ,  ils  ne  préparent  pas 
des  crimes  qui  font  frémir!  Il  faut  que  la  loi  frappe  ;  mais  il  faut 
aussi  qu'elle  frappe  promplement.  La  rébellion  tient  à  tous  les 
points  de  la  capitale.  Il  a  paru  nécessaire  aux  comités  d'indiquer 
un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l'affaire.  Ils  pensent  aussi 
qu'afin  de  laisser  dans  les  mêmes  mains  le  fil  d'une  détestable 
intrigue,  il  est  bon  d'attribuer  pour  l'avenir  au  même  tribunal 
la  poursuite  des  troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L'as- 
semblée nationale  déterminera  l'époque  où  cette  attribution 
devra  cesser.  Mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il  composé?  Il 
existe  douze  tribunaux  à  Paris  ;  mais  ils  sont  tous  extrêmement 
chargés.  Le  comité  pense  qu'on  peut  leur  demander  à  chacun 
un  juge  pour  former  le  tribunal  central  et  temporaire.  Ce  tri- 
bunal particulier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  auteurs 
des  troubles  en  présence  d'une  autorité  réprimante  toujours 
prête  à  frapper  leurs  têtes  coupables.  Enfin,  il  est  nécessaire 
d'attribuer  à  ce  tribunal  la  juridiction  souveraine.  Le  danger  est 
dans  la  lenteur  des  formes;  hâtons-nous,  et  que  la  loi  punisse 
promptement,  si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir.  » 

La  proposition  des  comités ,  combattue  par  Lanjuinais  et  Rœ- 
derer ,  fut  ajournée  au  lendemain. 

Le  23,  Salles  reproduisit  son  projet  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  particulier  qui  jugerait  les  auteurs  de  la  révolte  du 
Champ-de-Mars.  Toute  la  discussion  se  borna  aux  lignes  sui- 
vantes : 

M.  Lanjuinais.  «  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est  soumis 
comme  destructif  des  principes  de  la  liberté,  et  je  demande  que 
les  délits  dont  on  veut  lui  donner  l'attribution  soient  renvoyés  à 
la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires.  » 

M.  lirillat-Savarin.  «  Je  demande  que  ces  fondions  soient  li- 
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mitées  à  la  connaissance  des  délits  qui  nécessitent  son  établisse- 
ment. >  —  M.  Robespierre  se  présente  à  la  tribune.  On  demande 
dans  diverses  parties  de  la  salle  à  aller  aux  voix.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  juo;emens  qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à 
l'événement  du  champ  de  la  fédération,  seront  soumis  à  l'appel. 
L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  l'appel  aura  lieu.  M.  le 
président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  une 
commission  particulière.  Celte  proposition  est  rejetée.] 

L'assemblée  décréta  que  l'accusateur  public  du  sixième  arron- 
dissement viendrait  rendre  compte  des  démarches  qu'il  avait  dû 
faire.  En  ce  moment  Bailly  parut  à  la  barre  ;  il  avait  été  mandé, 
séance  tenante,  sur  la  proposition  de  Rabaud,  pour  exposer  la 
situation  de  Paris.  11  se  contenta  de  faire  lecture  de  l'arrêté  pour 
le  recensement  des  personnes.  Le  soir,  l'accusateur  public  se 
présenta  et  dit  : 

M.  Bernard.  «  Le  i8  juillet  j'ai  rendu  plainte  des  faits  qui  se 
sont  passés  au  champ  de  la  fédération ,  et  un  procès-verbal  a  été 
dressé  sur  les  lieux.  Le  19,  j'ai  rendu  plainte  au  sujet  de  l'assas- 
sinat d'un  chasseur  :  la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j'ai 
requis  de  nouveau  le  transport  du  tribunal ,  et  j'ai  reçu  les  décla- 
rations des  blessés  qui  se  trouvaient  à  rÉcole-3Iilitaire  et  aux 
Invalides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les  lieux  du  fait  relatif  à 
M.  la  Fayette.  L'information  est  faite  et  décrétée.  J'ai  requis 
l'arrestation  provisoire  de  quatre  prévenus  de  l'assassinat  des 
deux  hommes  qui,  le  dimanche  matin,  avaient  été  pendus  au 
Gros-Caillou  ;  elle  a  été  exécutée.  Vous  voyez  que  la  loi  sera 
ven{jée.  J'ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  activité,  s'est 
attaché  de  préférence  aux  procès  où  il  s'agissait  d'insultes  faites 
à  la  loi.  Afjréez  l'hommaj^e  du  zèle  d'un  fonctionnaire  public 
qui  sera  toujours  fidèle  à  son  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poi- 
{jnards  ni  les  calomnies.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonna  que  son  procès-verbal  contiendrait  les  té- 
moi;;iia(;es  de  sa  saiisfaclioii,  et  que  les  détails  donnés  par  le  fonc- 
lioiuiaire  public  (lu'elle  venait  d'entendre,  y  seraient  consi{}nés. 

T.    XI.  1"> 
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Le  24,  sur  la  proposition  ducomité  militaire,  et  d'après  lerapport 
d'Emmery,  on  adopta  les  dispositions  suivantes  :  1°  Les  officiers 
qui  ont  quitté  volontairement  leurs  drapeaux  et  passé  à  l'étranfjer, 
sans  avoir  donné  leur  démission ,  seront  traités  et  poursuivis 
comme  transfuges;  de  même  ceux  qui  seraient  passés  à  l'étranger, 
après  avoir  donné  leur  démisssion ,  s'ils  ne  rentrent  pas  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois  ;  2"  ceux  qui  auront  quitté  leurs  drapeaux, 
sans  permission  ni  congé,  mais  qui  ne  seront  pas  passés  à  l'étran- 
ger, seront  censés  avoir  renoncé  pour  toujours  au  service  ;  ô"  les 
officiers  forcés  d'abandonner  leur  poste,  en  conséquence  de 
soupçons  élevés  contre  eux ,  pourront  revenir  à  leur  corps,  sauf 
à  être  poursuivis,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dénonciations  présentées 
dans  la  quinzaine  par  les  soldats  et  les  sous-officiers;  4°  les  dé- 
nonciateurs qui  n'apporteront  pas  des  preuves  suffisantes  seront 
regardés  comme  calomniateurs. 

Le  25,  en  l'absence  d'Emmery,  Chabroud  fit  décréter  la  suite 
des  articles  sur  la  discipline  de  l'armée.  —  L'assemblée  renvoya 
au  comité  de  constitution  une  lettre  par  laquelle  le  maire  de 
Paris  annonçait  que  la  multiplicité  des  étrangers  tenant  chambrée 
dans  les  hôtels  des  émigrés,  lui  paraissait  nécessiter  l'établisse- 
ment d'une  amende  à  prononcer  contre  les  propriétaires  qui  ne 
feraient  point  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  sur  la  police 
municipale. 

Le  26,  rapport  deMeynier,  et  décret  à  la  suite,  sur  la  franchise 
du  port  de  Marseille.  Desmeuniers  présente  le  projet  rédigé  par 
le  comité  de  constitution,  relativement  à  l'action  de  la  force  pu- 
blique contre  les  attroupemens  séditieux,  les  voleurs  et  les  bri- 
gands. 

Le  soir,  on  lut  une  adresse  des  citoyens  de  Montauban  contre 
la  protestation  des  290  députés.  Un  grand  nombre  de  membres 
ayant  demandé  l'impression,  il  en  résulta  une  agitation  qu'expose 
ainsi  le  Moniteur. 

[M.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet.  C'est  une  infamie,  c'est  une  atrocité.... 

Les  murmures  étouffent  les  réclamations  de  M.  Malouet.  —  Il 
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insiste  pour  obtenir  la  parole  contre  l'adresse;  enfin  il  est  forcé 
de  quitter  la  tribune. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Maloucl  sort;  les  tribunes  applaudissent.  11  revient  ;  on  en- 
tend quelques  huées.  Il  ressort  ;  les  applaudissemens  des  tribunes 
recommencent.  — M.  le  présid»  nt  leur  impose  silence.] 

Le  27,  Desmeuniers  fait  décréter  la  suite  et  la  fin  des  articles 
concernant  l'action  et  la  réquisition  de  la  force  publique  dans 
l'iniérieur  du  royaume.  On  adopte  ensuite  le  projet  de  Rabaud 
sur  l'organisai  ion  des  gardes  nationales. 

Lei28,  Goudard  fit  un  rapport  pour  l'exécution  du  nouveaa 
tarif  des  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume. 
Son  projet  de  décret  fut  adopté.  C'était  la  quatrième  fois  que  l'as- 
semblée s'occupait  de>  douanes.  Le  1  »  novembre  1790,  elle  en 
avait  rétabli  les  bureaux  de  perception;  le  21  décembre,  elle 
avait  conservé  l'ancien  tarif  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau; 
enfin  le  25  avril  et  le  9  mai,  elle  avait  décrété  l'établissement 
d'une  régie  et  son  organisation.  Le  nouveau  tarif  ne  fut  définiti- 
vement appliqué  qu'en  1792.  Nous  le  donnerons  à  l'époque  de  sa 
promulgation. 

Le  ''29,  sur  la  proposition  de  Camus  et  Lavigne,  l'assemblée 
suspendit  de  ses  fonctions  Polvrrel,  accusateur  public  du  sixième 
arrondissement,  pour  avoir  négligé  la  poursuite  contre  les  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats. 

Le  ôO,  Polverel  parut  à  la  barre  et  demanda  à  se  justifier.  Ca- 
mus invoqua  le  maintien  du  décret  rendu  contre  lui  ;  Goupil  in- 
sista pour  que  l'accusé  fût  entendu.  Polverel  exposa  sa  conduite 
auprès  du  tribunal ,  et  l'assemblée  le  réintégra  dans  ses  fonctions. 
—  Une  motion  de  Buzot  excita  ensuite  d'assez  vifs  débats.  II  de- 
maidajt,  attendu  les  travaux  de  révision  qui  allaient  s'ouvrir, 
qu'on  cessât  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départemens.  Il 
ajouta  que  l'on  allait  vérifier  par  certains  articles  de  ce  travail,  si 
l'assemblée  méritait  la  confiance  qu'elle  avait  obtenue.  Jlartineau 
le  rappela  à  l'ordre.  Dandrése  plaignit  des  soupçons  jetés  sur 
l'assemblée;  il  vota  cependant  pour  la  motion  de  Bu/ol;  elle  fut 
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immédiatement  décrétée.  A  cet  incident  succéda  le  rapport  de 
Camus  pour  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  :  son  projet 
fut  adopté. 

Le  51 ,  Fréteau ,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  paria  sur 
l'armement  des  Cercles  d'Allemag^ne  et  sur  les  dangers  extérieurs 
de  la  France.  Cette  communication  avait  été  occasionnée  par  une 
lettre  officielle  deRatisbonnedont  il  lut  le  passage  suivant  : 

«  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princes  se  sont  rappro- 
chés, et  il  est  résulté  de  leurs  principes  un  conclusum  prépara- 
toire que  les  ministres  impériaux  ont  été  chargés  d'envoyer  à 
l'empereur,  pour  le  prier  d'ordonner  l'armement  des  Cercles. 
L'événement  du  21  juin  qui  n'avait  pas  été  prévu,  et  qui  a  paru 
nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont  on  était  convenu, 
ne  sera  différé  que  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  de  nouveaux 
ordres.  On  donnera  à  ce  conclusum  le  caractère  de  recez  de  l'em- 
pire.» 

Fréteau  se  plaignit  de  plusieurs  vices  d'administration  et  de- 
manda que  les  ministres  fussent  périodiquement  appelés  à  la 
barre.  —  Après  une  Idngue  discussion ,  il  fut  décrété  qu'ils  se 
rendraient,  de  deux  jours  l'un,  à  l'assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  administration. 


AOUT  ET  SEPTEMBRE  1791. 


Alexandre  Beauharnais  préside  jusqu'au  14  août;  le  14,  Victor 
Broglie  est  élu  président;  Vernier,  le  29;  le  12  septembre, 
Tliouret  occupe  le  fauteuil  pour  la  quatrième  fois,  et  le  garde 
jusqu'au  50  septembre ,  jour  de  clôture  de  l'assemblée*  natio- 
nale. 


Nous  touchons  au  terme  de  l'assemblée  nationale.  La  révision 
de  la  constiuuion,  dernière  œuvre  dos  législateurs,  commença 
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le  5  août  par  la  lecture  du  projet  que  présenta  Thouret,  au  nom 
du  comité  de  constitution.  Aux  mcmhrcs  de  ce  comité,  Thou- 
ret, Tar^jet,  Chapelier,  Sieyès,  'i'allcyrand,  Rahaud-Saint- 
Etienne  et  Desmeuniers,  on  avait  adjoint,  pour  la  révision, 
Duport,  Barnave,  Alex.  Lameih,  Clermonl-Tonnerre,  Bau- 
metz,  Pélion  et  Buzot:  Clermont-ronnerre  fut  le  seul  qui  ne 
sigfna  point  le  projet.  Il  avait  cessé  de  se  rendre  aux  comités 
après  le  décret  qui  suspendait  Louis  XVI  de  ses  fonctions  exe- 
cutives. Sieyès,  Pétion  et  Buzot  ne  prirent  qu'une  faible  part  à 
la  rédaction  de  ce  projet  :  cependant  ils  le  signèrent.  Le  8  août, 
la  discussion  s'en{;agea  :  elle  ne  lut  fermée  que  le  1"  septembre. 
Le  3,  une  députation  de  soixante  députés  porta  l'acte  constitu- 
tionnel au  roi.  Le  15,  il  y  eut  séance  royale,  et  acceptation  pure 
et  simple  de  la  part  de  Louis  XVI. 

La  nécessité  de  ne  point  rompre  le  fil  des  séances  consacrées 
au  même  objet ,  nous  a  fait  renoncer  pour  celte  fois  à  notre  di- 
vision mensuelle.  Nous  avons  ainsi  disposé  l'histoire  des  deux 
mois  pendant  lesquels  nous  avons  encore  à  nous  occuper  de  la 
constituante  :  nous  placerons  dans  le  premier  chapitre  tout  ce 
qui  est  relatif  ù  l'acte  constitutionnel,  le  projet  du  comité,  la 
discussion ,  et  la  constitution  définitive  ;  dans  le  second ,  nous 
donnerons  une  courle  analyse  des  incidens  parlementaires  et  de 
la  législation  de  détail ,  complément  des  travaux  de  l'assemblée 
en  août  et  en  septembre;  dans  le  troisième,  nous  exposerons  l'es- 
prit manifesté  par  les  clubs  à  l'égard  de  l'acte  constitutionnel  ; 
enfin ,  dans  le  quatrième  chapitre ,  nous  résumerons  en  quelques 
mots  la  situation  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Nous 
avons  réservé  comme  préambule  à  l'assemblée  législative  le  fait 
électoral  tout  entier  :  nos  lecteurs  sont  déjà  prévenus  que  le 
drame  des  élections  est  d'un  puissant  intérêt  révolutionnaire. 
Nous  avons  pensé  ne  pouvoir  mieux  ouvrir  la  carrière  politique 
des  nouveaux  députés  que  par  la  polémique  sur  leur  candida- 
ture. 

La  révision  de  la  constitution  prendra  une  assez  grande  place 
dans  notre  histoire;  mais  nous  avons  dii  n'en  rien  retrancher 
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d'important,  parce  que  la  valeur  de  l'assemblée  nationale, 
comme  pouvoir  orjjanisateur ,  y  est  inté{jralement  contenue.  Le 
mode  de  la  conception,  celui  delà  rédaction,  celui  des  débals  eux- 
mêmes,  sont  ici  une  denionslraiion  de  premier  ordre  en  matière 
de  science  sociale.  Nous  avons  dit  que  l'assemblée,  livrée  à  des 
procédés  éclectiques,  avait  choisi  dans  le  milieu  qui  lui  était  of- 
fert; qu'elle  avait  consacré  les  intérêts  maîtres  du  présent,  et 
les  avait  fortifiés  contre  les  retours  du  passé  monarchique,  et 
contre  l'avenir  de  la  classe  passive.  Nous  avons  attribué  cette 
grave  erreur  à  l'oubli  total  de  la  méthode  sans  laquelle  l'activité 
humaine  ne  peut  aboutir  à  aucune  véritable  création.  La  moindre 
réflexion  sur  les  œuvres  des  anciens  lé{;islateurs,  sur  la  pensée 
émise  de  tout  temps  par  les  philosophes  publ.cistes,  nous 
montre  la  physiologie  de  l'homme  prise  pour  type  de  la  société. 
Unité  de  principe,  unité  de  fonction ,  unité  de  but,  telle  a  été  la 
formule  générale  selon  laquelle  ont  été  insiilués  tous  les  peuples 
qui  ont  laissé  un  noni  dans  l'histoire;  telle  est  l'abstraction  fon- 
dameniale  qui  sert  d'appui  aux  spéculations  des  théoriciens.  Or, 
la  constituante  ne  marche  nullement  dans  celte  voie  ;  elle  détrui- 
sit, autant  qu'il  était  en  elle,  la  nationalité  française,  car  elle 
méconnut  et  son  passé  et  son  avenir.  Il  lui  fallait  donc,  pour  être 
réellement  constituante  ,  créer  une  nouvelle  nation  ;  il  lui  fallait 
appliquer  la  méthode  physiologique,  et  organiser  la  société  dont 
elle  serait  la  mère,  en  se  conformant  à  la  donnée  absolue 
de  toute  organisation,  unité  de  principe,  unilé  de  fonction, 
unité  de  but.  Ses  calculs  se  bornèrent  à  la  juxtà-position  la  mieux 
entendue  de  ce  qu'elle  appela  les  droits  naturels.  Il  en  résulta 
une  agrégation,  et  non  pas  une  constitution  ;  un  corps  biul  re- 
tenu par  des  affinités  chimiques  dans  le  lien  commun  de  l'inertie, 
et  non  pas  un  corps  vivant  fait  pour  agir.  On  verra  quel  éclec- 
tisme présida  à  la  collection  des  faits  qu'elle  revéïit  de  la  forme 
axiomatique,  et  dont  elle  décora  l'agrégat  du  nom  d'acte  cons- 
titutionnel. Son  opération  consista  à  trier  et  à  réunir,  comme 
Thouret  le  dit  plus  bas  ;  et  ces  mots  nous  dispensent  de  plus 


AOUT    (1791)  m 

lonn^s  commentaires.  Nous  passons  au  premier  chapitre  que  nous 
avons  annoncé. 

PROJET  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

SÉANCE   DU   O   AOUT. 

M.  Thonret.  La  nuit  dornière  était  l'anniversaire  de  l'époque  à 
jamais  mémorable  où  tant  d'abus  furent  renversés  ;  la  séance  ac- 
tuelle est  l'anniversaire  de  celle  où  vous  commençâtes  à  poser  les 
premières  bases  du  majestueux  édifice  qui  s'achève  ;  c'est  à  l'ex- 
piration juste  de  la  seconde  année  de  votre  session,  que  votre 
comité  vient  vous  présenter  le  produit  de  vos  travaux.  Comme 
la  lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être  suivie  maintenant  d'au- 
cune discussion ,  je  ne  donnerai  aucune  explication  :  un  simple 
exposé  laissera  vos  réflexions  plus  libres. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ciloijen. 

Les  rcprésentans  du  peuple  français,  constitués  en  Assemblée 
NATIONALE,  Considérant  quc  l'ijjnorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  de  l'homme  ,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu  d'expo- 
ser, dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inalié- 
nables et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  celte  déclaration,  cons- 
tamment présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rap- 
pelle sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes 
du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chacjue  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  iiisiiiution  poli- 
tique, en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclaujations  des 
citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au 
bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  , 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Ètre-Supréme,  les  droits 
suivans  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  ^^  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  é{]^ux 
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en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  cire  fondées  que 
sur  l'utilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'op- 
prtssion. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi ,  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs 
représentans ,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  les  digni- 
tés, places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté ,  ni  détenu ,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  : 
il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 
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IX.  Tout  homme  ciant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  déclaré  coupable,  s'il  est  juge;  indispensable  de  l'airèter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  iXul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  mèuie  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cetle  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  néces- 
site une  force  publique  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'a- 
vantage de  tous ,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dé- 
penses d'administration ,  une  contribution  commune  est  indis- 
pensable :  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  représentans,  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point 
de  constitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré ,  nul 
ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
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L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer, 
abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et 
l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  patrie,  ni  distinctions  hérédi- 
taires, ni  distinction  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices  pa- 
trimoniales, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogatives 
qui  en  dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie,  corpora- 
tions ou  décorations,  pour  lesquels  on  exigeait  des  titres  de  no- 
blesse, ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
individu ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions ,  arts 
et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux ,  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels ,  ou  à  la  cons- 
titution. 

TITRE  i"^"". 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  constitution. 

La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et  civils; 

i°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
sans  autre  di&tinc.ion  que  celles  des  vertus  et  des  talens; 

2"  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également  en  proportion  de  leurs  facultés  ; 

5°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturels 
et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans 
pouvoir  être  arrêté,  accusé,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites; 
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La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ses 
pensées,  et  d'exeiccr  le  culte  rdijjieux  auqud  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  libené  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
sif^néfs  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  aux  droits  d'aulrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut 
établir  les  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  dioils  d'aulrui,  seraient  nuisil^les  à  la  société. 

La  consiiiutionjjarantitl'mviolabiliié  des  propriétés,  ou  la  juste 
et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique ,  léga- 
lement constatée,  exigerait  lesacriKce.  • 

Les  biens  qui  ont  éié  ci-devant  destinés  à  des  services  d'utilité 
publique,  appartiennent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés 
aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition. 

Il  SI  ra  créé  et  or{janisé  un  établissement  général  de  Secours 
publics,  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  ciéé  et  organisé  une  Instrucùon  publique,  commune  à 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement,  dans  un  rapport  combitié  avec 
la  division  du  royaume. 

TITRE    II. 

De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens. 

Art.  I".  La  France  est  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
lemens ,  chaque  département  en  districts ,  chaque  district  en 
cxintons. 

IL  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume  ; 
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Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français,  sont  re- 
venus s'élablir  en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin ,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Françiiiseexpatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France,  et  prélent 
le  serment  civique. 

III.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étrangers, 
résident  ici  en  France,  deviennent  citoyens  français,  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre 
acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un 
établissement  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  considérations  im- 
portantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation ,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d'y 
prêter  le  serment  civique. 

V.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  cCêlre  fidèle  à  la  nation ,  à 
la  loi  et  au  roi ,  et  de  mainlenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constilulion 
du  royaume ,  décrélèe  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
années  17S9,  1790  et  1191. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
1"  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2°  Pîir  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabilité; 

5°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti  ; 

4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qui  suppo- 
serait des  preuves  de  noblesse. 

VII.  Les  citoyens  français ,  considérés  sous  le  rapport  des  re- 
lations locales  ,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'arrondissement 
de  chaque  commune. 
Vin.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le 
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droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
ceux  d'entre  eux  qui ,  sous  le  litre  d'ufjiciers  municipaux ,  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à  l'inlérét  général  de  l'Etat. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l'exercice,  tantdes  fonctions  municipales  que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  seront  fixées 
par  les  lois. 

TITRE  m. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  P^  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et  appartient  -d 
la  nation  :  aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice. 

IL  La  nation ,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs ,  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les  représentans 
sont  le  corps-législatif  et  le  roi. 

III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  aune  assemblée  nationale, 
composée  de  représentans  temporaires,  librement  élus  parle 
peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi ,  pour  être  exercé ,  sous  son  autorité  ,  par  des 
ministres  et  autres  gens  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple, 

CHAPITRE  PREiMIER. 

De  l'assemblée  nalionale  législative. 

Art.  I".  L'assemblée  nationale,  formant  le  corps-législatif,  est 
permanente,  et  n'est  composée  que  d'une  chambre. 

IL  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 
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Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps-législatif  se  fera  de  plein 
droit. 

IV.  Le  corps-législatif  ne  pourra  pas  être  dissous  parle  roi. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Nombre  des  représenlans.  —  Bases  de  la  représentation. 

Art.  I".  Le  nombre  des  représenlans  au  corps-législatif  est  de 
sept  cent  quarante-cinq ,  à  raison  des  quatre-vingt-irois  dépar- 
temens  dont  le  royaume  est  composé;  et  indépendamment  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

II.  Les  re()résenians  seront  distribués  entre  quatre-vingt-trois 
dépariemens,  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la  po- 
pulation et  delà  contribution  directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représenlans,  deux  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois ,  à  l'exception  du  dé- 
partement de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  représenlans  sont  attribués  à 
la  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux  cent  quarante  neuf  parts,  et  chaque  département  nomme 
autant  de  députés  qu'd  a  de  paris  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante  neuf  représenlans  sont  attachés  à  la 
contribution  directe.  La  somme  totale  de  la  contribution  directe 
du  royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf 
parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu'il 
paie  de  parts  de  contribution. 

SECTION   II. 

Assemblée  primaire. —  Nominations  des  électeurs. 

Art.  1".  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'assemblée  nationale  lé- 
gislative, les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  assemblées  primaire* 
dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 
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Être  Français ,  ou  devenu  Français; 

Êire  àjfé  de  25  ans  accomplis  ; 

£lre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  au  moins  depuis 
un  an  ; 

Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  une  contribulion 
directe  au  moins  ég^ale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et 
en  représenter  la  quittance; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire,  de  ser- 
viteur à  {îafjes; 

Être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicHç ,  au  rôle  des 
gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

III.  Tous  les  six  ans,  le  corps-législatif  fixera  le  yninïmum  et  le 
maximinn  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail ,  et  les  adminis- 
trateurs des  départemens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  district. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  : 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'in- 
solvabilité, prouvé  par  pièces  authentiques  ,  ne  rapportent  pas 
un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  ,  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
ou  le  canton. 

II  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs 
présens ,  ou  non ,  à  l'assemblée. 

II  en  sera  nommé  deux  depuis  loi  jusqu'à  2^0,  et  ainsi  de 
suite. 

Vn.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  <;itoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  de journées  de  travail. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  pensé  que , 
pour  conserver  la  pureté  de  la  représentation  nationale  qui , 
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dans  notre  conslitulion  ,  est  la  première  base  de  la  liberté  ,  il 
importait  d'assurer  ,  autant  qu'il  est  possible,  l'indépendance  et 
les  lumières  dans  les  assemblées  électorales ,  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des  choix 
qu'elles  sont  chargées  de  faire  ;  en  conséquence ,  ils  proposent 
à  l'assemblée  de  supprimer  la  condition  du  marc  d'argent  atta- 
chée à  l'éligibilité  des  membres  du  corps-législatif,  et  d'aug- 
menter la  contribution  exigée  pour  les  électeurs.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Il  est  bien  entendu  que  les  corps  électoraux  se  trouvant  formés 
avant  la  présente  disposition  ,  ces  changemens  ne  seraient  point 
applicables  aux  choix  de  la  prochaine  législature.] 

SECTION  m. 

Assemblées  électorales.  —  Nominations  des  représenlans. 

Art.  I*""".  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réu- 
niront pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomination 
sera  attribuée  à  leur  département ,  et  un  nombre  de  suppléans 
égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

II.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs  ,  quel  que  soit  leur  état ,  profes- 
sion ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  représentans  de 
la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter ,  les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif ,  révocables  à  volonté  ;  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  rece- 
veurs des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  perception  et 
à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  mai- 
son domestique  du  roi. 

V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives  et 
judiciaires  ,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant  de  la 
nation  ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

YI.  Les  membres  du  corps-législatif  pourront  être  réélus  à  la 
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législature  suivante,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  un 
intervalle  de  deux  années. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  regardent  la  limita- 
tion contenue  dans  cet  article  comme  contraire  à  la  liberté ,  et 
nuisible  à  l'intérêt  national.] 

VII.  Les  représentans  nommés  dans  les  départcmens  ne 
seront  pas  représentans  d'un  département  particulier  ,  mais  de 
la  nation  entière;  et  la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être 
gênée  par  aucun  mandat ,  soit  des  assemblées  primaires ,  soit 
des  électeurs. 

SECTION  iv. 
Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  I".  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élection» 
faites,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
seront  convoquées. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suflrage 
dans  une  assemblée ,  s'il  est  armé  ou  vêtu  d'un  uniforme ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  de  service  ;  auquel  cas ,  il  pourra  voler  en 
uniforme,  mais  sans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur, 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée ,  si  ce  n'est  qu'on  y  commît 
des  violences  ;  auquel  cas ,  l'ordre  du  président  suffira  pour 
appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  district ,  des 
listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque 
canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de 
l'assemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste  ,  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement ,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

T.    XI.  i4 
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V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement ,  sauf  le  jugement  du  corps- 
législatif,  lors  de  la  vérificaiion  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  le  roi ,  ni  aucun 
des  agens  nommés  par  lui ,  ne  pourront  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations ,  à  la 
tenue  des  assemblées ,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens. 

SECTION  V. 

Réunion  des  représentans  en  assemblée  nationale  législalive. 

Art.  1".  Les  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

IL  Ils  se  formeront  provisoirement ,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans  présens. 

III.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés  ,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
nationale  législative  :  elle  nommera  un  président ,  un  vice-prési- 
dent et  des  secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize , 
l'assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  s'ils  ne 
proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  le  corps- 
législatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présens ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale 
législative. 

VI.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble ,  au  nom 
du  peuple  français ,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  comlilnlion  du  royaume  décrétée  par  l'as- 
semblée  nationale  consiiluanie ,  aux  années  1789,  1790  et  1791, 
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de  ne  rien  proposer  ni  consetilir  dans  le  cours  de  la  léijhluiurc , 
qui  puisse  y  porter  ailcinte ,  cl  d'êlrc  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi. 

VU.  Les  .représeniaus  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés  ni  ju(;és  en  aucun  temps,  pour 
ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  i'exercice  de  leuis  fonctions 
de  représentans. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel ,  être  saisis  en  flagrant 
délit ,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  en  sera  donné 
avis  ,  sans  délai ,  au  corps-législatif  ;  et  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu'après  que  le  corps-léjjislatif  aura  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  minhires. 

SECTION    PREMIÈRK. 

De  la  royauté  et  du  roi. 

A^t.P^  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  bérédiiaireraeoi 
à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture, 
à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  son  seul  titre 
est  roi  des  Français. 

III.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la 
loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi ,  à  son  avènement  au  trône  ,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité ,  prêtera  à  la  nation  ,  en  présence  du  corps-législatif , 
le  serment  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  à  main- 
tenir la  consliluiion  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante, 
aux  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'était  jias  rassemblé  ,  le  roi  fera  publier 
une  proclamation ,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et 
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la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législatif  sera 
réuni. 

V.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après  l'invitation 
du  corps- législatif ,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté ,  il  le  rétracte  ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

YI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée ,  et  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom , 
il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

VII.  Si  le  roi  sort  du  royaume  ,  et  si,  après  avoir  été  invité 
par  une  proclamation  du  corps-législatif ,  il  ne  rentre  pas  en 
France ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

YIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale  ,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens  ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux, 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône  ,  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation. 
Il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  ;  s'il 
n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile,  dont  le  corps-législatif  déterminera  la  somme,  à  chaque 
changement  de  règne ,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  person- 
nellement les  poursuites  des  créanciers  de  la  liste  civile  seront 
dirigées ,  et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées. 

SECTION  II. 

De  la  régence. 

Art.  P'".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis, 
et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

H.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  25  ans 
accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit 
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pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne ,  et  qu'il  ait  précé- 
demment prêté  le  serment  civique. 
Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  ré{jent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  réjjent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-lé(]fislatif, 
le  serment  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi^  et  dont  l'exer- 
cice lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la  cous- 
tilut'ion  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789,  1790  et  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment ,  et 
la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législatif  sera 
réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres  con- 
tinuent de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps-lé- 
gislatif déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

VII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur. 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il 
n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au  temps  de  l'avène- 
ment de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  mi- 
norité, la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  régent 
et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  roi ,  notoirement  reconnue ,  légale- 
ment constatée,  et  déclarée  par  le  corps-législatif,  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu 
ù  la  régence  tant  que  la  démence  dure. 
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SECTION  m. 
De  la  famille  du  l'oi. 

Art.  I".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 

royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps-légis- 
latif et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si ,  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps-léfjislatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il  est  censé 
avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au  trône. 

II.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur ,  le  parent  majeur , 
premier  appelé  à  la  régence ,  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réqui- 
sition du  corps- législatif ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à 
la  régence. 

m.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ouïe  gardien  élu, 
s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour  ,  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps-législatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  soumis 
qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

VI.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  royale  aucun 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagère,  la- 
quelle sera  fixée  par  le  corps-législatif,  et  finira  à  l'extinction  de 
leur  postérité  masculine. 

SECTION   IV, 

Des  minisires. 
Art.  ï".  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres. 
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II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  contre-sif^né  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  dé- 
parlement. 

III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle; 
De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
déi«rlement. 

IV.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année,  au 
corps-lé{jislatif,  à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dé- 
penses de  leur  département ,  de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du  gouverne- 
ment. 

VI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits  de  son  administration, 
sans  un  décret  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  III. 

De  L'exercice  du  pouvoir  législatif. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  l'assemblée  nationale  législative. 

Art.  I".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps-lé- 
gislatif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

1°  De  proposer  et  décréter  les  lois:  le  roi  peut  seulement  in- 
viter le  corps-législatif  à  prendre  un  objet  en  considération; 

2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3° D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déterminer  la 
nature,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  ; 

4°  D'en  faire  la  répartition  entre  les  départemensdu  royaume, 
d'en  surveiller  l'cniploi  et  île  s'en  faire  rendre  compte; 

5"  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
blics; 
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6"  De  déterminer  le  litre,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  ; 

7"  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

S"  De  statuer  annuellement ,  après  la  proposition  du  roi ,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'indivj^us 
de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement  ;  les 
termes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement;  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères,  au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des  trou- 
pes en  cas  de  licenciement  ; 

9°  De  statuer  sur  l'administration  ,  et  d'ordonner  l'aliénation 
des  domaines  nationaux. 

;  10°  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif ; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour  ceux  qui 
seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'État,  ou  contre  la  constitution  ; 

11°  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur 
ou  décorations  purement  personnelles ,  seront  accordées  à  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'État; 

12°  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps- 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi , 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  d'un  allié 
à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera ,  sans  aucun  délai ,  la  notification  au  corps-légis- 
latif, et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
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ou  prévenir  loules  les  boslililés,  les  ministres  demeurant  res- 
ponsables des  délais. 

Si  le  corps-législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  le  corps-législatif  peut  ré- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps-législatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  élat  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps-législalif  de  ratifier  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  ratification. 

IV.  Le  corps-législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner.  Au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'était  pas 
réuni ,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

II  a  le  droit  de  disposer  pour  la  silreté  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement, 
seront  établies  dans  la  ville  où  à  tiendra  ses  séances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  di  stance  de  trente  mille  toises 
du  corps-législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  auto- 
risation. 

SECTION  n. 
Tenue  des  séances,  et  foi  me  de  délibérer. 
Art.  l".  Les  délibérations  du  corps-législatif  seront  publiques, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 
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II.  Le  corps-législatif  pourra  cependant  en  toute  occasion 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assistans  se  retire- 
ront; le  fauteuil  du  président  sera  vacant;  l'ordre  sera  maintenu 
par  le  vice-président. 

Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance  publique. 

III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 

IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  in- 
tervalles, dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néan- 
moins après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps-législatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  projet  de  décret 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps-législatif  décidera  s'il  se  trouve 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la 
décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples  éclair- 
cissemens. 

VII.  Le  corps-législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  parla  pluralité  absolue  des  suffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion ,  aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture,  iie  pourra  être  représenté  dans 
la  même  session. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  :  1°  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites;  2"  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la 
troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus.  Si  quelqu'un 
de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
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sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à  cet  égard  du- 
rera six  années. 

XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets  re- 
connus et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
corps-législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  session. 

SECTION   III. 

De  la  sanction  royale. 

Art.  I".  Les  décrets  du  corps-législatif  sont  présentés  au  roi, 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

IL  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret,  auront  successivement  représenté  le  même  décret 
dans  les  mêmes  termes ,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanc- 
tion. 

III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
par  cette  formule  signée  du  roi  :  Le  roi  consent ,  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présentation ,  et  ce 
délai  passé,  son  silence  est  réputé  relus. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne 
peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

VL  Le  corps-législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets  por- 
tant établissement  ou  continuation  d'impôls,  aucune  disposition 
qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  mêine  temps  à  la  sanction 
d'autres  décrets,  comme  inséparables. 

VIL  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont  seuls  force 
de  lois,  et  portent  le  nom  et  l'iniitulé  de  lois. 

VllI.  Ne  sont  néanmoins  sujctsàla  sanction  les  actes  du  corps- 
législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  délibérante  : 

Sa  police  intérieure  ; 
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La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  pre'sens  ; 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  relatifs  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation. 

SECTION  rv. 

Relations  du  corps-législatif  avec  le  roi. 

Art.  I".  Lorsque  le  corps-législatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  dépuiaiion  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session ,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps-législatif. 

IL  Lorsque  le  corps-législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation ,  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

IIL  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps- 
législatif  envoie  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances.  Le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  la  session 
soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il 
n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  en- 
voyer un  message,  sur  lequel  le  corps-législatif  est  tenu  de  dé- 
libérer. 

V.  Le  roi  convoquera  le  corps-législatif  dans  l'intervalle  de  ses 
sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'État  lui  paraîtra  l'exi- 
ger, ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps-législatif  aura  prévus  et 
déterminés  avant  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
corps-législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il 
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ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
les  ministres. 

YII.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une 
députation. 

VIII.  Le  corps-léjjislaiif  cessera  d'être  corps  délibérant  tant 
que  le  roi  sera  présent. 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps-légis- 
latif seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  na- 
tionale législative  ;  ils  y  auront  une  place  marquée  ;  ils  seront 
entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être, 
et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircis- 
semens. 

CHAPITRE  IV. 

De  L'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume ,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

IL  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des 
négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié  des  lieu- 
tenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  capitaines  de  vaisseaux  et 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels,  et 
le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 
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Il  nomme,  dans  l'adminisiration  civile  delà  marine,  les  ordon- 
nateurs, les  conirôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs 
des  travaux,  sous-chefs  des  bàtimens  civils,  la  moitié  des  chefs 
d'administration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  les 
préposés  en  chef  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies ,  et  nomme  les  officiers 
chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  générale 
et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  com- 
missions aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  receveur. 

IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications , 
pour  être  présentée  au  corps-législatif  à  chacune  de  ses  sessions. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  l".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  fairs  sceller  les  lois 
du  sceau  de  l'État,  et  de  les  faire  promulguer. 

IL  II  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  signées  du  roi ,  contresignées  par  le  ministre  de  la 
justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau ,  et  l'autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps-législatif. 

III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

f  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

{La  copie  Uuérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  changement.) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, hre,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  res- 


AOUT    (1791)  223 

sorts  respeclils,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  si^jné  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat.  > 

IV.  Si  le  roi  est  mineur ,  les  lois ,  les'proclamaiions  et  autres 
actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence,  seront 
conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

€  N....  {le  nom  du  régent),  régent  du  royaume,  au  nom  de  N. 
{le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  roi  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.» 

V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux ,  de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et 
d'en  justifier  au  corps-législatif. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  provi- 
soire, mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SECTION    II. 

De  l'administration  intérieure. 

Art.  I"*.  II  y  a  dans  chaque  département  une  administration 
supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

II.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représenta- 
tion. 

Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple ,  pour  exercer, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  administra- 
tives. 

m.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  ni 
sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  l'étendue 
et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs  de 
département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura 
adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'iU 
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compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que ,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district ,  contrai- 
res aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromet- 
tent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique ,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions ,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi ,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci- 
dessus  ,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

p\  VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs ,  il  en  in- 
struira le  corps-législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable;  et  s'il  y  a  lieu,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTION  III. 

Des  relations  extérieures. 

Art.  I".  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au-dehors ,  conduire  les  négociations ,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins ,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De 
la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères ,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
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commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  Lien 
de  l'État ,  sauf  la  ratification  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  I".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  ni  par  le  corps-législatif,  ni  par  le  roi. 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple,  institués  par  lettres-patentes  du  roi ,  et  qui 
ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée , 
ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives ,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions, 
et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État,  roi  des  Français;  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  Le  tribunal  de....  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
(Ici  sera  copié  le  jugement.) 

>  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  ledit  jugement  à  exécution,  à  nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandans  et  offi- 
ciers de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis  :  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
scellé  et  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.» 

VI.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

VIL  II  appartient  au  pouvoir  législattf  de  régler  les  arrondis- 

T.  XI.  iti 
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semens  des  tribunaux ,  et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tri- 
bunal sera  composé. 

VIII.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le 
corps-législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre 
l'accusation. 

Après  l'accusation  admise ,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par 
des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait ,  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être  re- 
pris, ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

IX.  II  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation, 
établi  auprès  du  corps-législatif.  Il  aura  pour  fonctions  de  pro- 
noncer : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  r€Ssort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond 
des  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été 
rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été  vio- 
lées, ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  à  la  loi,  il 
renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

XI.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  sans  avoir  été  soumise  au  corps-législatif,  qui  portera  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  de  se  conformer. 
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XII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'en- 
voyer ù  la  barre  du  corps-lë{jislalif  une  dépuiaiion  de  huit  de  ses 
membres  qui  lui  présenleroni  l'état  des  j«if;emens  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  la  notice  abréjjée  de  l'affaire,  et  le 
lexte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

XIII.  Une  haute-cour  nationale,  formée  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  minis- 
tres et  a{Tens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  (générale  de  l'Etat ,  lorsque  le  corps-lé{;is- 
laiif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps-légis- 
latif. 

XIY.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux, seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans  lesjugemens 
à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics;  mais  ils  seront  enten- 
dus sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant  le  cours  de 
rinsiruclion  pour  la  régularité  des  formes;  et  avant  le  jugement, 
pour  Tappiication  de  la  loi. 

XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonce- 
ront au  directeur  du  jury,  soit  d'oifice,  soit  d'après  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  contre 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  la  perception  des  contri- 
butions ; 

Les  délits  par  les(juels  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi ,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  ,  serait 
troublée  ou  empêchée  ; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens ,  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

XVI.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera  ,  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture, 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps-législatif  qui  rendra  le  décret  d'ac- 
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cusation ,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio- 
nale. 

TITRE   IV. 

Le  la  force  publique. 

Art.  I".  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'État 
contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  assurer  au-dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

II.  Elle  est  composée  : 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

Et ,  subsidiairement ,  des  citoyens  actifs ,  et  de  leurs  enfans 
en  état  de  porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire,  ni 
une  institution  dans  l'Élat  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  ap- 
pelés au  service  de  la  force  publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  dune  auto- 
risation légale. 

V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  dis- 
cipline et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

VI.  Le^i  officiers  sont  élus  à  temps ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

VIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour 
la  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors ,  agiront  sous 
les  ordres  du  roi. 

VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l'iniérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens 
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de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  rintérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législalil". 

XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  don- 
nera, sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  corps-législatif,  s'il  est  assem- 
blé, et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  vacances. 

XII.  La  force  publique  est  esseniielleinent  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

TITRE    V. 

Des  contributions  publiques. 

Art.  P"".  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  le  corps-législatif ,  et  ne  pourront  sub- 
sister au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  hsie civile,  ne  pourront 
être  ni  refusés  ni  suspendus. 

III.  Les  administrateurs  de  départemens,  et  sous-adminislra- 
teurs,  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  somnies  fixées 
par  le  corps-législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions ,  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
à  cet  effet. 

TITRE   M. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  nations  étrangères. 
La  nation  française  renonce  ù  entreprendre  aucune  guerre, 
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dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers ,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à  leurs 
parens,  étrangers  ou  Français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
en  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen  français, 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français; 
leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  égale- 
ment protégés  par  la  loi. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties. 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidé- 
lité du  corps-législatif,  du^roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des 
jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français.  (La  salle  re- 
tentit d'applaudisseniens.) 

A  l'égard  des  lois  faites  par  l'assemblée  nationale ,  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  l'acte  de  constitution ,  et  des  lois  antérieures 
auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  observées  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  législatif. 
(  Les  applaudissemens  recommencent ,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  minutes.) 

M.  la  Fayeiic.  Depuis  long-temps  les  vœux  du  peuple  appel- 
lent cet  acte  constitutionnel ,  qui ,  formé  d'après  la  mesure  des 
lumières  actuelles,  n'admet  plus  de  délais  utiles,  et  que  tout 
nous  invite  à  fixer.  C'est  lorsque  tant  de  passions  combinées  s'a- 
gitent autour  de  nous ,  qu'il  convient  de  proclamer  ces  principes 
de  liberté  et  d'égalité,  au  maintien  desquels  chaque  Français  a 
irrévocablemeni  dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L'assemblée  pense 
aussi ,  sans  doute,  qu'il  est  temps  que  nous  donnions  à  toutes  les 
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auloritës  constituées  le  mouvemeni  et  l'ensemble  ;  que  la  nation 
ail  auprès  des  gouvernemensëlran{;ers  un  orfjane  constitutionnel, 
afin  de  leur  demander  les  nombreuses  explications  qu'ils  nous 
doivent,  afin  que  le  sommeil  des  fonctions  royales  cesse,  et  que 
la  confiance  mutuelle  puisse  renaître. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles  que  la  patrie 
a  eu  droit  d'attendre  de  moi,  parce  que  tous  les  genres  de  dé- 
voûment  lui  sont  dus,  mais  dont  il  m'est  du  moins  permis  de 
calculer  impatiemment  la  durée. 

Je  propose,  Messieurs,  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  les  formes  d'après 
lesquelles  l'acte  constitutionnel,  aussitôt  qu'il  aura  été  définitive- 
ment décrété,  sera  présenté,  au  nom  du  peuple  français,  à 
l'examen  le  plus  indépendant,  et  à  l'acceptation  la  plus  libre  du 
roi.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  la  Fayette. 

DISCUSSION   GÉNÉRALE   DE   l'aCTE   CONSTITUTIONNEL. 

Discours  de  M.  Thourel,  au  nom  des  covûlés  de  conslitutioti  et  de 

révision. 

SÉANCE   DU   8  AOUT. 

Messieurs,  la  mission  dont  vous  avez  chargé  vos  comités],  était 
bornée  à  trier  et  à  réunir  ceux  de  vos  décrets  qui  sont  essen- 
tiellement constitutionnels;  ce  n'est  donc  pas  <lu  fond  même  de 
ces  décrets  que  j'ai  à  vous  entretenir,  mais  seulement  du  plan 
que  vos  comités  ont  adopté,  et  des  considérations  qui  ont  servi 
de  règle  générale  pour  discerner  les  décrets  vraiment  conslitu- 
tioimels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu'en  nous  renfermant  dans 
le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot  constitution,  nous  ne  fissions 
entrer  dans  notre  travail  que  l'unique  objet  de  la  division  et  de 
l'organisation  despouvoirs  publics;  mais  nous  avons  observé  que 
l'assemblée  n'avait  pas  établi  la  constitution  potir  un  peuple  noir- 
veau,  ni  dans  une  terre  vierge;  que  la  France  gémissait  depuis 
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plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'institutions  incompatibles  avec 
une  consiitution  pure  et  généreuse,  et  que  le  chapitre  civique 
des  abolitions  qui  ont  dû  précéder  l'implantation  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  devait  être  consacré  constitutionnellement. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes ,  s' unissant  en 
société,  ont  des  droits  individuels  dont  ils  ne  veulent  et  ne  peu- 
vent point  faire  le  sacrifice  ;  que  c'est  au  contraire  pour  s'en 
assurer  la  jouissance  qu'ils  s'associent  et  se  donnent  une  consti- 
tution, et  qu'à  la  simple  reconnaissance  de  ces  droits,  qui  se 
trouve  dans  la  déclaration  qui  en  a  été  faite ,  il  était  indispen- 
sable d'ajouter  la  garantie  formelle  des  mêmes  droits  par  la 
constitution  :  ils  y  ont  trouvé  de  plus  l'avantage  de  perfectionner 
quelques  dispositions  de  la  déclaration  qui  pouvaient  paraître 
les  unes  insuffisantes,  les  autres  équivoques,  et  dont  on  a  déjà 
cherché  à  'abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  faire  le  titre 
l"  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics;  les  dis- 
positions qu'il  contient  sont  antécédentes  parleur  nature;  il  fixe 
la  division  du  territoire  de  l'empire  à  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens,  et  cette  fixation  est  constitutionnelle;  car  la  multiplicité 
des  départemens  est  la  plus  sûre  garantie  de  leur  subordination, 
et  le  plus  fort  obstacle  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suivent,  sur  l'état  des  citoyens,  manquaient 
au  complément  de  votre  travail  :  toute  société  doit  fixer  les  ca- 
ractères auxquels  elle  peut  reconnaître  ses  membres;  vous  avez 
d'ailleurs  décrété  que  pour  être  citoyen  actif  il  faut  être  Français 
ou  devenu  Français  :  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  com- 
ment on  est  Français ,  comment  on  le  devient ,  et  comment  on 
cesse  de  l'être. 

Dans  ce  même  titre,  les  citoyens  ne  sont  pas  considérés  seu- 
lement comme  individus ,  mais  encore  sous  le  rapport  qui  se 
forme  entre  eux  par  la  cohabitation  dans  les  villes  et  dans  les 
villages.  Les  agrégations  que  nous  appelons  communes  sont  pla- 
cées ici  en  dehors  des  pouvoirs  publics,  parce  que,  formées  na- 
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turellement  par  les  besoins  et  les  commodités  de  la  vie  privée, 
elles  n'ont  ni  objet  ni  caractère  politique  ;  elles  ne  sont  pas  même 
les  élémens  de  la  représentation  nationale ,  que  la  constitution  a 
placés  dans  les  assemblées  primaires;  comme  les  individus,  elles 
sont  sujettes  et  gouvernées,  et  elles  n'entrent  point  comme  par- 
ties intégrantes  dans  l'organisation  du  gouvernement;  seulement 
les  officiers  qu'elles  élisent  pour  gérer  leurs  affaires  particulières 
peuvent  recevoir  des  agens  de  l'administration  publique  la  délé- 
gation de  quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
l'État;  mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations  peut  aussi  en 
restreindre  ou  en  révoquer  enlièrement  la  faculté,  si  l'intérêt 
général  l'exige. 

Le  litre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L'étendue  de  la  ma- 
tière qu'il  embrasse,  a  forcé  de  le  diviser  en  chapitres,  dont 
quelques-uns  Sont  subdivisés  en  sections.  Nous  avons  consacré 
d'abord  le  principe  primordial  de  la  souveraineté  nationale,  la 
nécessité  de  la  délégation  des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  dé- 
légation du  pouvoir  législatif  à  l'assemblée  nationale,  du  pou- 
voir executif  au  roi ,  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  juges  tempo- 
raires. Il  se  présentait  là  une  division  naturelle  du  titre  en  trois 
chapitres,  dont  chacun  aurait  embrassé  tout  ce  qui  est  relatif  à 
chaque  poî/roir;  mais  ce  plan  avait  cet  inconvénient ,  qu'étant 
impossible  de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps-législatif,  la 
nature  et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois  du 
roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives,  on  aurait 
trouvé  la  royauté  et  le  ministère  en  action  avant  de  les  avoir  vus 
constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout  ce  qui 
concerne  la  formation  du  corps-législatif,  en  expliquant  par  des 
sections  séparées,  i"  les  bases  de  la  représentation;  2"  les  as- 
semblées primaires,  nommant  les  électeurs;  5"  les  assemblées 
électorales ,  nommant  les  représentans  ;  4°  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblées  primaires  et  électorales;  î>»  la  réunion  des  repré- 
sentans en  assemblée  législative;  en  sorte  que  ce  premier  cha- 
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pitre  établit  un  corps-législatif  formé,  organisé,  et  prêt  à  dé- 
libérer. 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi ,  le  régent 
qui  supplée  à  l'incapacité  du  roi  mineur  ou  en  démence ,  l'état 
politique  et  civil  des  membres  de  la  famille  du  roi,  et  le  minis- 
tère, instrument  constitutionnellement  nécessaire  du  pouvoir 
exécutif.  Les  dispositions  de  ces  deux  chapitres  créent,  orga- 
nisent et  mettent  en  place  les  agens  des  deux  grands  pouvoirs: 
il  a  été  question  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  III ,  nous  avons  traité  d'abord  de  l'exercice 
du  pouvoir  législatif.  Les  pouvoirs  et  les  fonctions  délégués  au 
corps-législaiif,  la  forme  de  ses  délibérations,  les  règles  de  la 
sanction  du  roi,  les  relations  indispensables  du  corps-législatif 
avec  le  roi,  font  les  matières  des  quatre  sections  dont  ce  cha- 
pitre est  composé.  Il  n'expose  pas  seulement  les  droits  et  l'ac- 
tion propre  du  corps-législatif,  mais  encore  l'action  et  les  droits 
correspondans  du  roi  dans  les  points  de  contact  établis  par  la 
constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Les 
fonctions  déléguées  au  roi  comme  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif  sont  d'abord  énumérées;  ensuite  les  dispositions  rela- 
tives à  la  promulgation  des  lois,  à  l'administration  intérieure, 
à  l'institution  des  administrateurs  électifs  que  la  constitution  éta- 
blit agens  du  pouvoir  exécuiif,  et  aux  relations  extérieures  de 
l'Etat ,  sont  distribuées  dans  trois  sections. 

Enfin  le  chapitre  V,  traitant  du  pouvoir  judiciaire  ^  termine  et 
complète  ce  titre  lll,  qui  embrasse  la  matière  de  la  division  des 
pouvoirs  publics,  de  leur  organisation  et  de  la  délégation  des 
fonctions  attribuées  à  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique,  ressort  néces- 
saire de  tout  gouvernement  pour  défendre  l'État  contre  les  en- 
nemis du  dehors,  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre, 
pour  garantir  l'exécution  de  tous  les  actes  légitimes  émanés  des 
pouvoirs  constitués;  et  dans  le  titre  Vies  contributions  publiques, 
qui  sont  la  mise  que  la  raison  et  l'intérêt  personnel  obligent  tout 
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actionnaire  d'une  société  politique  de  mettre  en  masse  commune 
s'il  veut  que  l'association  soit  en  état  de  produire  les  avantages 
qu'il  en  entend  retirer. 

'  Le  titre  VI  et  dernier  établit  d'une  manière  noble,  généreuse 
et  digne  d'un  grand  peuple,  les  rapports  de  la  nation  française 
avec  les  étrangers. 

En  terminant  cette  exposition  du  plan  de  notre  travail ,  je 
dirai  seulement  qu'après  de  sérieuses  méditations,  et  deux  es- 
sais fails  séparément ,  sans  communication ,  et  rapprochés  en- 
suite, cette  ordonnance,  cette  distribution  des  matières  a  paru 
à  vos  comités  présenter  la  combinaison  la  plus  favorable  pour 
former  de  toutes  les  parties  de  la  constitution  un  ensemble  im- 
posant, et  en  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quani  au  triage  des  décrets  et  à  la  distinction  de  ceux  qui 
doivent  entrer  dans  l'acte  constïimïonncl ,  ou  qui  doivent  en  être 
écartés,  il  est  indubitable  que  si  l'on  ne  portait  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  sévérité  de  jugement,  on  tomberait  dans  un 
arbitraire  aussi  étendu  que  les  dilférens  esprits  ont  de  manières 
diverses  d'envisager  la  constitution,  et  d'être  affectés  de  chacun 
des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  directement. 

Les  comités  se  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire,  d'une 
part,  par  ceux  qui,  ne  voulant  admettre  dans  l'acte  ronslitu- 
tionnel  que  ce  qui  forme  la  substance  la  plus  essei^ielle  de  la 
constitution,  croient  qu'elle  pouvait  èlre  pleinement  rédigée  en 
quarante  ou  cinquante  articles;  d'autre  part,  par  ceux  qui, 
voyant  la  constitution  jusque  dans  les  moyens  les  plus  variables 
d'en  remplir  l'esprit  et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient 
rendre  permanentes  des  dispositions  dont  la  niodiflcalion  pourra 
être  commandée  par  le  temps,  et  exécutée  sans  altérer  l'essence 
de  la  constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  tout  ce  que  la  première 
opinion  a  de  ré^l  et  d'avantageux  :  il  est  très-vrai  qu'une  consti- 
tution se  compose  d'un  petit  nombre  de  règles  fondamentales. 
L'exemple  de  toutes  celles  qui  ont  été  écrites  jusqu'ici  le  dé- 
montre, et  il  y  a  un  grand  intérêt  public  à  prévenir  le  retour 
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trop  prompt  ou  trop  fréquent  du  pouvoir  comiituanl,  en  aban- 
donnant à  la  sagesse  des  législatures  tout  ce  qui  peut  varier  sans 
changer  la  nature  du  gouvernement.  Sous  ces  rapports,  le  dé- 
faut du  projet  que  nous  vous  présentons  serait  celui  d'une  trop 
grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que,  l'assemblée  ne  s'étant  pas  bornée 
à  poser  les  bases  de  la  constitution,  il  se  trouve  dans  le  travail 
qu'elle  a  fait  des  développemens  et  quelques  conséquences  déjà 
déduites  des  principes  qui  méritent,  par  leur  importance,  d'être 
incorporés  à  la  constitution.  Nous  avons  encore  recueilli  celles 
de  ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principe,  tellement  bonnes  dans  la  pratique,  et  si  clairement 
susceptibles  d'une  exécution  facile  et  durable,  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  que  le  besoin  de  les  changer  se  fasse  sentir  prochai- 
nement. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les  pouvoirs,  bien 
assigné  à  chacun  l'étendue  et  les  limites  de  son  activité,  constitué 
électif  tout  ce  qu'il  appartient  au  peuple  de  nommer,  et  tempo- 
raire tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à  vie,  nous  voulions 
rendre  permanentes  d'autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas  soutenir 
l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes  momentanément, 
peuvent  ceiser  de  l'être  avec  le  temps ,  nous  passerions  le  but 
que  la  sagesse  nous  prescrit  ;  nous  mettrions  la  nation  dans  la 
nécessité  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pouvoir  constituant , 
dont  la  présence  produit  inévitablement  un  état  de  crise  poli- 
tique, ou  d'approuver  que  les  législatures  tentées  de  loucher  à  la 
constitution,  consommassent  cette  entreprise  subversive. 

Cette  considération,  la  plus  impérieuse  de  toutes,  doit  do- 
miner sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

M.  Malouet  paraît  ù  la  tribune. 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  l'assemblée ,  je  dois  la  pré- 
venir que  plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole:  les  uns 
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sur  l'ensemble  du  travail  ;  les  autres  sur  la  déclaration  des  droits; 
les  autres  enfin,  sur  les  divers  titres  du  plan. 

M.  Tliouret.  Je  ne  propose  de  délibérer  que  sur  l'ordre  du 
classement  de  la  distribution  des  matières. 

M.  le  Chapelier.  La  proposition  de  M.  Thouret  consiste  à  sa- 
voir si  l'assemblée  prendra  en  masse  pour  matière  de  discussion 
le  plan  qu'il  vient  de  présenter.  Quelques  personnes  demandent 
la  parole  sur  l'ensemble  du  travail;  il  faut  les  entendre. 

M.  le  président.  Je  crois  inutile  de  dire  à  l'assemblée  que  ja- 
mais matière  n'exigea  une  attention  plus  grande  et  un  silence 
plus  profond.  J'observe  à  M.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur 
la  distribution  du  travail. 

Opinion  de  M.  Malouet  sur  l'ensemble  de  la  constilulion  (1). 

Slaluo  esse  optimèconslitutam  rempublicam 
Quà  ex  tribus  gencribus  regali  optimo  populari. 
GiCER.,  de  Rep. 

Si  la  nation  française  en  cet  instant  était  rassemblée  tout  en- 
tière, chaque  citoyen  aurait  le  droit  de  dire,  à  la  présenlation 
de  la  charte  constitutionnelle,  je  l'approuve,  je  la  rejette,  j'en 
blâme  telle  disposition. 

Ce  que  la  nation  ne  peut  faire  par  l'universalité  de  ses  mem- 
bres, chacun  de  ses  représenlans  en  a  le  droit  et  le  devoir. 

(1)  Malouet  ne  prononça  qu'une  partie  de  ce  discours.  Quoique  vivement 
interrompu ,  il  persistait  à  garder  la  parole  et  demandait  qu'elle  lui  fût  ôtée 
par  un  décret.  Chapelier  l'avait  interpellé  de  ce  qu'il  se  livrait  à  une  criti- 
que générale  de  la  constitution,  tandis  qu'il  s'agissait  seulement  de  l'ordre 
méthodique  des  décrets  constitutionnels.  L'assemblée  ôta  à  Malouet  le  pré- 
texte même  de  son  discours  en  déclarant  qu'elle  adoptait  l'ordonnance  et  la 
distribution  des  matières  présentées  par  les  comités.  Comme  Malouet  fut 
le  seul  orateur  du  côté  droit  en  cette  circonstance,  nous  reproduisons  son 
opinion  tout  entière.  Il  la  fil  imprimer  avec  cet  envoi  : 

Envoi  à  M.  Chapelier  qui  m'a  interrompu  : 

«  Vous  n'avez  pas  voulu  m'eniendre,  Monsieur,  vous  aurez  la  peine  de  me 
lire,  et  vous  me  feriez  grand  plaisir  de  me  répondre. 

»  Je  vous  ai  laissé  travailler  sans  interruption  pendant  deux  ans  et  demi 
à  un  ouvrage  que  vous  avez  appelé  superbe  ;  il  eût  été  juste  de  m'accorder 
une  demi-heure  pour  en  dire  mon  avis.  Je  vous  prouverais  bien  par  vos  pro- 
pres axiomes  que  le  refus  est  déloyal  et  inconstitutionnel  ;  mais  j'aime  au- 
tant que  nous  restions  chargés  vis-à-vis  de  nos  contemporains  et  de  la  pos- 
térité ,  >ous  de  la  rcspousabilitc  de  vos  admirations,  moi  de  celles  de  mes 
ceasures.  Malouet.  > 

{Sote  det  auteur»,  ; 
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Nous  ne  connaissons  que  partiellement  les  décrets  constitu- 
tionnels: quelques-uns  ont  été  rapidement  adoptés;  une  foule  de 
décrets  de  circonstance,  de  lois  particulières,  ont  séparé  les  uns 
des  autres  les  articles  constitutionnels  :  c'est  pour  la  première  fois 
que  nous  pouvons  les  juger  dans  leur  ensemble.  S'il  était  permis , 
s'il  était  possible  de  se  livrer  à  une  discussion  approfondie ,  je 
ne  craindrais  pas  de  l'entreprendre  ;  mais ,  outre  que  le  temps 
nous  presse  et  nous  commande,  je  ne  me  dissimule  pas  que 
l'avis  de  la  majorité  est  arrêté  sur  les  points  principaux,  et 
que  c'est  offenser  l'opinion  dominante  que  de  la  contredire; 
cependant  je  vous  dois ,  et  à  mes  concitoyens ,  les  motifs  de 
mon  jugement  sur  quelques  articles  fondamentaux.  Je  serai  court. 

Je  commence  par  déclarer  que  si  la  constitution  peut  tenir 
ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas  de  plus  zélé  partisan  que  moi  ; 
car,  après  la  vertu,  je  ne  connais  rien  au-dessus  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

Mais  quand  j'examine  la  déclaration  des  droits  et  ce  qu'elle  a 
produit,  j'y  vois  une  source  d'erreurs  désastreuses  pour  le 
commun  des  hommes,  qui  ne  doit  connaître  la  souveraineté  que 
pour  lui  obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  à  l'égalité  que  devant 
la  loi;  car  la  nature  ne  partage  pas  également  tous  les  hommes  ; 
et  la  société,  l'éducation,  l'industrie,  accroissent  et  multiplient 
les  différences.  Je  vois  donc  les  hommes  simples  et  grossiers, 
dangereusement  égarés  par  cette  déclaration,  à  laquelle  vous 
dérogez  immédiatement  par  votre  constitution  ,  puisque  vous 
avez  cru  devoir  reconnaître  et  constater  des  inégalités  de  droits. 

Forcés  à  une  première  exception ,  je  ne  pense  pas  que,  pour 
le  bonheur  commun ,  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous ,  vous  lui 
ayez  donné  l'extension  qu'elle  doit  avoir.  Nous  n'avons  aucune 
garantie  dans  les  annales  du  monde,  aucun  exemple  du  change- 
ment que  vous  opérez  par  l'égalité  des  conditions  :  la  différence 
ineflaçable  de  celle  du  riche  à  celle  du  pauvre  ne  semble-t-elle 
pas  devoir  être  balancée  par  d'autres  modifications?  Cette  diffé- 
rence avait  peut-être ,  plus  que  les  chimères  de  la  vanité ,  motivé 
les  anciennes  institutions.  Nous  voyons  que  les  législateurs  an- 
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cieiis,  qui  ont  presque  tous  ëlé  de  vrais  safjes,  ont  reconnu  ia 
nécessité  d'une  échelle  de  subordination  niorale  d'une  classe, 
d'une  profession  à  une  autre:  si  cependant,  en  croyant  n'atta- 
quer que  les  usurpations  de  l'orgueil  et  du  pouvoir,  vous  portiez 
la  hache  sur  les  racines  de  la  propriété,  de  la  sociabilité;  si  ceux 
auxquels  la  liberté  ne  suffit  pas  s'enivrent  de  leur  indépendance, 
quelle  autorité  de  répression  ne  faudra-l-il  pas  aux  mafjistrais  et 
aux  lois  pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  multitude  immense  de 
nouveaux  pairs? 

C'est  donc  dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est  dans  leur  distri- 
bution ,  leur  force,  leur  indépendance,  leur  équilibre ,  qu'il  faut 
chercher  la  garantie  des  droits  naturels  et  civils  que  vous  assurez 
par  le  premier  titre  à  tous  les  citoyens.  Jaime  à  le  répéter,  ces 
dispositions  fondamentales  ne  laissent  rien  à  désirer;  chacun  en 
les  lisant  doit  se  dire:  V^oilà  mon  vœu  bien  exprimé;  comment 
sera-l-il  exaucé  ? 

L'expérience  nous  prouve  qu'un  droit  reconnu  n'est  rien ,  s'il 
n'est  pas  mis  sous  la  garde  d'une  protection  efficace. 

Une  seconde  leçon  de  l'expérience  et  de  ia  raison ,  c'est  que  la 
plus  grande  extension  de  la  liberté  politique  est  infiniment  moins 
précieuse  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et  la  libre  dis- 
position de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  ;  c'est  là  le  bien 
solide,  le  bonheur  de  tous  les  instans,  et  le  but  principal  de  toute 
association. 

11  résulte  de  ces  deux  vérités,  qu'un  gouvernement  ne  peut 
être  considéré  comme  parfaitement  libre ,  sage  et  stable ,  qu'au- 
tant qu'il  est  combiné ,  non  sur  la  plus  grande  liberté  politique, 
mais  sur  la  plus  grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Or,  quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'organisation  et  la 
distribution  des  pouvoirs?  La  plus  grande  extension  possible 
delà  liberté  politique,  sauf  à  y  attacher  ce  qui  est  presque  in- 
conciliable ,  la  plus  grande  sûreté  possible  des  personnes  et  des 
propriétés. 
Vous  avez  voulu ,  par  une  marche  rétrograde  de  vingt  siècles. 
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rapprocher  intimement  le  peuple  de  la  souveraineté ,  et  vous  lui 
en  donnez  continuellement  la  tentation  sans  lui  en  confier  immé- 
diatement l'exercice. 

Je  ne  crois  pas  cette  vue  saine  :  ce  fut  la  première  qui  se  déve- 
loppa dans  l'enfance  des  institutions  politiques  et  dans  les  petites 
démocraties;  mais  à  mesure  que  les  lumières  se  sont  perfection- 
nées ,  vous  avez  vu  tous  les  législateurs  et  les  politiques  célèbres 
séparer  l'exercice  de  la  souveraineté  de  son  principe,  de  telle 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les  élémens,  ne  les  re- 
trouve plus  que  dans  une  représentation  sensible  et  imposante 
qui  lui  imprime  l'obéissance. 

Si  donc  vous  vous  borniez  à  dire  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté est  dans  le  peuple,  ce  serait  une  idée  juste,  qu'il  faudrait 
encore  se  hâter  defix^f  en  déléguant  l'exercice  de  la  souveraine- 
té ;  mais  en  disant  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple,  et 
en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs,  renonciation  du  principe  est 
aussi  fausse  que  dangereuse  :  elle  est  fausse,  car  le  peuple  en 
corps ,  dans  ses  assemblées  primaires ,  ne  peut  rien  saisir  de  ce 
que  vous  déclarez  lui  appartenir  ;  vous  lui  défendez  même  de 
délibérer:  elle  est  dangereuse,  car  il  est  difficile  de  tenir  dans  la 
condition  de  sujet  celui  auquel  vous  ne  cessez  de  dire:  Tu  es 
souverain.  Ainsi,  dans  l'impétuosité  de  ses  passions,  il  s'empa- 
rera toujours  du  principe  en  rejetant  vos  conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  constitution ,  d'avoir 
placé  la  souveraineté  en  abstraction  ;  par-là  vous  affaiblissez  les 
pouvoirs  suprêmes,  qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils  sont 
liés  à  une  représentation  sensible  et  continue  de  la  souveraineté, 
et  qui ,  par  la  dépendance  oii  vous  les  avez  mis  d'une  abstrac- 
tion ,  prennent  en  réalité  dans  l'opinion  du  peuple  un  caractère 
subalterne.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui  paraît  à  son  avan- 
tage, est  tout  à  sou  détriment,  car  elle  le  trompe  dans  ses 
prétentions  et  ses  devoirs ,  et  dans  ce  genre  les  écarts  de  la 
multitude  sont  bien  redoutables  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelle. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  voulant  constituer  une  monar- 
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chie  après  avoir  reconnu  le  principe  de  la  souveraineié ,  vous  en 
délëfjuiez  lormellemenl  l'exerciteau  roi  ei  au  corps-Iëgislaiif  : 
celle  disposition  ,  je  le  déclare  ,  me  parail  indispensable. 

Après  avoir  défini  la  souveraineié  sans  la  délé{}uer,  et  de  ma- 
nière à  favoriser  les  erreurs  et  les  passions  de  la  multitude,  le 
même  danger  se  rencontre  dans  la  définition  de  la  loi,  que  l'on 
dit  élre,  d'après  Rousseau,  l'expression  de  la  volonié  générale; 
mais  Rousseau  dit  aussi  que  celte  volonië  {;énérale  est  intrans- 
missible, qu'elle  ne  peut  être  ni  représentée  ni  suppléée  ;  il  la 
fail  résulter  de  l'opinion  inmiédiatede  chaque  citoyen  ;  et  comme 
vous  avez  adopté  un  {gouvernement  représentatif,  le  seul  conve- 
nable à  une  grande  nation  ,  comme  les  représentans  ne  sont  liés 
par  aucun  mandat  impératif,  que  les  assemblées  primaires  ne 
peuvent  délibérer,  il  résulte  de  cette  différence  que  la  definilion 
de  Rousseau,  juste  dans  son  hypothèse,  est  absolument  fausse 
dans  la  nôtre,  et  tend  seulement  à  égarer  le  peuple,  à  lui  per- 
suader que  sa  volonté  fail  la  loi ,  qu'il  peut  la  commander,  ce 
qui  produit,  comme  la  première  cause,  un  affaiblissement  sen- 
sible du  pouvoir  léjjislalif,  en  élevant  sans  cesse  des  volontés 
partielles  et  audacieuses  à  la  hauteur  menaçante  de  la  volonté 
générale;  et  je  dis  plus ,  même  dans  le  système  de  Rousseau ,  la 
loi  serait  mieux  définie  l'expression  de  lajnsiice  et  de  la  raison 
publique  ;  car  la  volonté  générale  peut  être  injuste  et  passionnée, 
et  la  loi  ne  doit  jamais  l'être  :  le  recensement  de  la  volonté  géné- 
rale est  souvent  incertain  et  toujours  difficile;  la  manifestation  de 
la  raison  publique  s'annonce  comme  le  soleil  par  des  flots  de  lu- 
mière. 

L'abus  de  ces  deux  mots,  souveraineté  du  peuple^  volonté  géné- 
rale, a  déjà  exalté  tant  de  têtes  qu'il  serait  bien  cruel  que  la  con- 
stitution rendît  durable  un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  comme  je  vous  le  démontre, 
altérés  par  leur  définition,  par  l'opinion  qu'elle  laisse  au  peuple 
de  sa  supériorité,  ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 
C'est  ici  (jue  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffisante  des  droits 
naturels  et  civils  exposés  dans  le  titre  preaiier,  que  j'admets 
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comme  principe  régulateur  de  la  constitution;  car  il  ne  faMt 
plus  que  le  peuple  s'y  méprenne  ;  je  veux  pour  lui ,  comme  pour 
moi ,  et  tout  autant  que  le  plus  ardent  démocrate ,  la  plus  grande 
somme  de  liberté  et  de  bonheur;  mais  je  prétends  qu'on  doit 
l'asseoir  sur  des  bases  plus  solides. 

Or,  voici  la  source  de  toutes  les  méprises  et  de  tous  les  déspr- 
dres  d'un  gouvernement  qu'on  veut  rendre  trop  populaire. 

Chaque  homme  ne  s'unit  au  bien  général  que  par  sa  raisoq , 
tandis  que  ses  passions  l'en  éloignent. 

Ainsi  la  société,  comme  collection  d'individus  ,  est  soumise  à 
deux  impulsions  divergentes,  dont  l'une  est  souvent  impétueuse, 
et  l'autre  trop  souvent  faible  et  incertaine. 

Que  doit  faire  une  constitution  raisonnable  pour  assurer  le 
bien  général?  Renforcer  la  plus  faible  de  ces  impulsions,  en- 
chaîner l'autre. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  évident  qu'il  faut  chercher  les 
moyens  là  où  ils  se  trouvent  le  plus  naturellement,  et  éloigner 
les  obstacles. 

Or,  quelle  est  la  condition  sociale  dans  laquelle  il  se  trouve  le 
plus  constamment  une  habitude  de  volonté  et  de  moyens  tendans 
au  bien  général?  C'est  celle  qui  a  le  plus  besoin  d'ordre  et  de 
protection ,  la  condition  de  propriétaires  :  ceux-ci  ont  pour  inté- 
rêt dominant  la  conservation  de  leur  état  ;  la  volonté  et  l'espé- 
rance des  autres  sont  de  changer  le  leur. 

Le  gouvernement  le  mieux  ordonné  est  donc  celui  dans  leq«el 
les  propriétaires  seuls  influent,  car  ils  ont ,  comme  les  non-pro- 
priétaires, un  intérêt  égal  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  indivis 
duelle,  et  ils  ont  de  plus  un  intérêt  éminent  au  bon  régime  des 
propriétés. 

Ils  ne  sont  pas  la  société  tout  entière;  mais  ils  sont  le  tronc  et 
la  racine  qui  doivent  alimenter  et  diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funeste  des  principes 
abstraits  de  la  liberté  politique,  et  sans  aucun  profit,  mais  âu 
contraire  au  grand  détriment  du  peuple,  qu'on  peut  étendre  au- 
delà  de  ta  classe  des  propriétaires  le  droit  d'influence  directe  sur 
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la  chose  publique,  car  alors  la  plus  forte  des  impulsions  qui  met 
les  hommes  en  mouvement,  celle  des  passions,  des  intérêts  pri- 
vés, agit  toujours  en  grande  masse,  tandis  que  le  principe  de 
direction  le  plus  faible,  celui  qui  tend  au  bien  généralise  trouve 
réduit  tout  à  la  fois  à  une  infériorité  morale  et  physique. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  la  législation  d'un  empire  ne  soit 
confiée  qu'aux  propriétaires  élus  par  le  peuple. 

Les  mêmes  raisons  qui  séparent  la  discussion  et  la  confec- 
tion des  lois  du  tourbillon  des  passions  etdes  intérêts  désordonnés 
dans  lequel  se  meut  la  multitude,  doivent  appeler  encore  sur  les 
délibérations  toutes  les  précautions  qui  peuvent  empêcher  la  pré- 
cipitation et  l'immaturité. 

Ainsi ,  la  délibération  des  lois  dans  une  seule  chambre  pré- 
sente infiniment  moins  de  sûreté  pour  le  peuple,  et  de  moyens 
d'autorité  pour  la  loi ,  que  si  elle  subissait  deux  examens  suc- 
cessifs par  des  hommes  qui  ont  un  esprit  et  des  intérêts  non  pas 
opposés,  mais  différens. 

Je  pense  donc  que  la  constitution  du  corps-législatif  en  une 
seule  assemblée,  réduisant  à  la  seule  condition  du  marc  d'argent 
l'éligibilité,  n'offre  point  une  garantie  suffisante  des  droits  na- 
turels et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  citoyens. 

Trouverons-nous  cette  garantie  dans  un  autre  pouvoir  su- 
prême, celui  de  la  royauté?  Je  ne  le  pense  pas,  car  son  essence 
est  dénaturée  par  le  mode  de  délégation  et  par  la  définition  dans 
laquelle  vous  l'avez  retranché. 

Le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans  l'exercer  par  lui- 
même.  Je  ne  m'élève  point  contre  celte  disposition  ;  la  liberté  ne 
peut  être  maintenue  sans  la  responsabilité  des  agens;  la  royauté 
n'existe  plus  si  le  prince  est  responsable  ;  ainsi  le  terme  moyen 
était  indispensable. 

Mais  la  royauté  n'existe  pas  davantage^en  la  réduisant  à  la 
seule  direction  du  pouvoir  exéculil,  dépendant,  par  sa  responsa- 
bilité ,  du  pouvoir  législatif. 

La  royauté  dans  un  étal  libre,  ne  pouvant  être  utilequecomme 
contrepoids  d'un  autre  pouvoir,  doit  en  avoir  un  propre,  indé- 
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pendant,  tel,  qu'il  soit  suffisant  pour  mettre  obstacle  non-seu- 
lement aux  erreurs,  mais  aux  entreprises,  aux  usurpations  du 
corps-législatif.  Celui-ci  ayant  continuellement  dans  sa  main, 
par  la  responsabilité,  les  moyens  de  force  que  peut  employer  le 
monarque,  il  est  indispensable,  pour  conserver  l'équilibre  des 
pouvoirs,  que  le  monarque  ait  une  puissance  morale,  une  volonté 
souveraine  qui  résiste  en  certains  cas  au  corps-législatif,  et  qu'il 
soit  ainsi  pariie  intégrante  de  la  souveraineté;  premier  motif 
pour  lui  imprimer  le  caractère  de  chef;  car  celui  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  convient  également  à  un  doge,  à  un  avoyer,  au 
président  des  Etats-Unis. 

Quel  est  donc  l'attribut  essentiel  de  la  royauté?  Le  seul  qui  la 
distingue  des  hautes  magistratures,  c'est  cette  indépendance  de 
pouvoir  inhérent  à  la  personne  du  monarque,  par  lequel,  non- 
seulement  il  sanctionne  ou  rejette  les  actes  du  corps-législatif, 
mais  il  ajourne  ou  dissout  une  assemblée  dont  les  entreprises  vio- 
lentes tendraient  à  la  subversion  des  principes  constitutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité,  quelle  est  celle  que 
vous  lui  avez  laissée  pour  défendre  sa  prérogative  et  son  indé- 
pendance? Il  est  facile  de  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  en  reste 
aucune. 

Le  veto  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne  peut  user  fréquem- 
ment, surtout  pour  maintenir  une  autorité  contre  laquelle  toutes 
les  autres  sont  habituellement  dirigées  par  leur  nature,  et  par 
l'appui  de  l'opinion  populaire  dont  elles  émanent. 

Cependant  le  corps-législatif,  réuni  en  un  seul  faisceau  contre 
le  trône ,  tenant  aux  corps  administratifs  par  la  surveillance  et 
les  accusations ,  est  non-seulement  le  centre  effectif  de  tous  les 
pouvoiis,  mais  peut  s'emparer  quand  il  lui  plait  de  tous  les  actes 
de  l'administration  publique  par  les  évocations  et  l'extension  illi- 
mitée qu'il  peut  doiHier  à  la  responsabilité  sans  que  le  roi  y  mette 
obstacle. 

Il  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et  continue  de  cette 
assemblée ,  qui  s'est  donné  d'ailleurs  constitutionnellement  une 
portion  considérable  du  pouvoir  exécutif ,  telle  que  l'organisation 
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détaillée  de  l'armëe,  celle  de  tous  les  offices  et  emplois ,  la  dis- 
tribution des  honneurs  et  fies  récompenses,  la  disposition  des  forces 
militaires  dans  la  résidence  du  roi  lorsque  c'est  aussi  celle  de  l'as- 
semblée. 

Comment  trouver  dans  cette  distribution  le  balancement  et  l'é- 
quilibre des  pouvoirs  dont  vous  avez  eu  l'intention  ?  Et  si  vous 
vous  rappelez  que  pour  avoir  donné  un  corps  à  deux  abstractions, 
la  souveraineté  du  peuple  et  la  volonté  générale,  vous  leur  avez 
subordonné  dans  l'opinion  les  pouvoirs  suprêmes,  vous  trouverez 
toutes  les  forces  physiques  et  morales  réunies  contre  le  trône, 
qui  doit  être  indépendant  pour  protéger  efficacement  vos  droits, 
et  tous  les  pouvoirs  expirant  en  certains  cas  devant  ceux  qui 
doivent  obéir. 

La  composition  et  les  fonctions  des  corps  administratifs  ajou- 
tent à  celte  démonstration. 

La  division  du  royaume  en  départemens  est  sans  doute  une 
bonne  opération;  la  réi)artition,  la  perception  de  l'impôt  par  les 
délégués  du  peuple,  l'examen,  la  révision  de  toutes  les  dépenses 
qui  s'exécutent  dans  chaque  département,  sont  encore  dans  les 
principes  d'un  bon  régime;  mais  la  partie  active  de  l'adminis- 
tration, celle  qui  exige  une  responsabilité  continue,  peut-elle 
être  avec  sûreté  exercée  collectivement  par  les  mêmes  délégués? 
N'appartienl-elle  pas  tout  entière  au  pouvoir  exécutif? 

Le  roi  a  la  surveillance  de  cette  administration ,  peut  en  an- 
nuler les  actes,  en  suspendre  les  agens;  mais  comment  serait-il 
averti  des  négligences,  des  prévarications?  Ces  corps,  étrangers 
ù  la  couronne,  où  aucun  de  ses  agens  ne  peut  la  représenter, 
sont  nécessairement  les  rivaux  de  l'autorité  royale,  et  tendront 
toujours,  de  concert  avec  le  peuple  et  le  corps-législatif,  à  l'é- 
nerver. 

En  transportant  aux  conseils  et  aux  directoires  de  département 
une  autorité  et  des  fonctions  dont  ils  ne  devraient  avoir  que  le 
contrôle,  vous  vous  êtes  privés  de  la  meilleure  forme  d'a<lniinis- 
tration  qui  peut  exister,  celle  qui  place  la  surveillance  à  côté  de 
l'action  ,  et  l'inspection  des  dépenses^  à  la  suite  de  leur  exécution. 
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C'est  ainsi  que  vous  pouviez  assurer  la  meilleure  et  la  plus  exacte 
comptabilité;  car  l'institution  des  chambres  des  comptes,  si  im- 
portante dans  son  objet,  si  bien  combinée  dans  son  organisation 
primitive,  pouvait  être  encore  plus  utilement  remplacée  par  les 
départemens. 

La  charte,  en  n'assignant  aucune  fonction  précise  aux  muni- 
cipalités, semble  reconnaître  le  danger  de  cette  puissance  royale 
dont  elles  sont  aujourd'hui  investies,  et  de  leur  insuffisance  pour 
l'exercer  ;  mais  si  la  constitution  ne  guérit  pas  ces  deux  plaies  « 
qui  pourra  les  guérir? 

Enfin,  Messieurs,  si  à  la  suite  de  tant  d'entraves  mises  au 
pouvoir  exécutif  et  à  sa  direction  centrale,  si  après  les  mesures 
extraordinaires  récemment  adoptées ,  et  contre  lesquelles  je  ne 
cesse  de  réclamer,  je  considère  les  cas  de  déchéance  du  trône 
que  vous  avez  décrétés,  et  qu'aucun  législateur  avant  vous  n'avait 
ainsi  multipliés  et  déterminés,  je  trouve  que  la  royauté,  dé- 
pouillée dans  l'opinion  et  en  réalité  de  tout  ce  qu'elle  avait  d'im- 
posant, n'a  plus  les  moyens  d'acquitter  ce  que  vous  lui  de- 
mandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire;  le  silence  de  la 
charte  semble  un  aveu  tacite  de  ses  inconvéniens. 

Mais  l'organisation  et  l'emploi  de  la  force  publique  présen- 
tent de  bien  graves  considérations.  Voilà  donc  la  nation  tout  en- 
tière constituée  en  armée  permanente!  Quel  a  pu  être  l'objet  de 
cette  étrange  et  dangereuse  innovation,  qui  rappelle  parmi  nous 
les  mœurs  des  Germains ,  lorsque  tant  d'autres  habitudes  et  d'in- 
stitutions les  repoussent? 

Il  était  sans  doute  utile  d'avoir  une  milice  non  soldée  propor- 
tionnée à  l'armée  de  ligne  ;  mais  tous  les  citoyens  actifs  convertis 
en  gardes  nationales,  l'usage  habituel  des  armes  séparé  d'une 
discipline  sévère ,  les  fonctions ,  les  travaux  militaires  se  mêlant 
à  tous  les  actes ,  à  toutes  les  professions  civiles  !  Je  vois  dans  ces 
nouvelles  dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  sûreté,  plus  de 
mouvement  que  d'harmonie ,  et  une  perte  immense  de  temps  et 
de  travail ,  qui  sont  la  seule  propriété  du  pauvre. 
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Quniil  5  l'action  et  à  la  direction  de  la  force  publique  pour 
l'ordre  intérieur,  la  condition  d'être  requis  par  les  officiers  mu- 
nicipaux est  une  sajje  mesure;  mais  la  tranquillité  publique  ne 
doit  cependant  pas  dépendre  de  la  complicité,  de  la  faiblesse  ou 
de  la  terreur  des  officiers  du  peuple  ;  et  le  pouvoir  exécutif,  sous 
sa  responsabilité,  doit  être  autorisé,  comme  en  Angleterre ,  à 
l'emploi  de  la  force  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Si  des  principaux  points  de  la  constitution  je  passais  aux  dé- 
tails et  au  classement  des  objets,  j'adopterais  une  autre  mé- 
thode et  plus  de  concision ,  car  il  est  des  détails  qui  me  parais- 
sent inutiles. 

Je  termine  ici  mes  observations,  et  je  ne  me  flatte  pas  de  faire 
adopter  les  amendemens  qui  en  résultent;  mais  je  ne  saurais  ac- 
corder mon  suffrage  à  une  constitution  contraire  aux  principes 
que  je  viens  d'exposer  :  j'y  soumettrai  ma  conduite  en  me  ran- 
geant désormais  en  silence  dans  la  classe  de  ceux  qui  obéissent. 
Je  me  borne  à  demander,  si  l'assemblée  ne  juge  pas  à  propos 
de  délibérer  sur  mes  observations,  qu'on  accélère  les  mesures 
qui  doivent  assurer  la  plus  parfaite  liberté  du  roi,  et  que  la 
délibération  sur  la  charte  constitutionnelle  se  termine  par  un 

appel  nominal. 

Sur  la  déclaration  des  Droits. 

M.  Thourei.  La  déclaration  des  droits  est  en  tête  de  notre 
travail,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'assemblée;  les  comités 
n'ont  pas  cru  qu'il  leur  fût  permis  d'y  faire  aucun  changement  : 
elle  a  acquis  un  caractère  religieux  et  sacré  ;  elle  est  devenue  le 
symbole  de  la  foi  politique;  elle  est  imprimée  dans  tous  les  lieux 
publics,  affichée  dans  la  demeure  des  citoyens  de  la  campagne, 
et  les  enfans  y  apprennent  à  lire  :  il  serait  dangereux  d'établir 
en  parallèle  une  déclaration  différente,  ou  même  d'en  changer 
la  rédaction.  Nous  croyons  qu'elle  contient  tous  les  germes  d'où 
dérivent  les  conséquences  utiles  au  bonheur  de  la  société  :  c'est 
pourquoi  je  proposerai  de  passer  au  titre  qui  garantit  les  droits 
qui  en  émanent. 

A/.  Dupont  de  Nemours,  rappelle  à  l'assemblée  qu'en  décré- 
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tant  la  déclaration  des  droits,  elle  s'est  réservé  de  h  compléter 
lorsque  ta  constitution  serait  terminée. 

t  Depuis  cette  époque,  dit-il,  vous  êtes  devenus  bien  grands: 
il  faut  que  le  portique  soit  digne  en  tout  de  l'édifice,  j  Les  déve- 
loppemens  demandés  par  M.  Dupont  se  retrouvant  dans  plusieurs 
parties  de  l'acte  constitutionnel ,  l'assemblée  adopta  la  déclara- 
tion telle  qu'elle  l'avait  décrétée  au  mois  d'août  1789. 

Sur  le  préambule  de  la  constitution. 

M.  Thouret  soumit  ensuite  à  la  délibération  le  préambule  de 
la  constitution,  lequel  proclame  l'abolition  delà  féodalité,  des 
privilèges  et  distinctions,  de  la  vénalité  des  offices,  des  vœux 
religieux,  de  la  pairie,  de  la  noblesse,  etc. 

M.  D'harambure.  t  Je  demande  la  pirole....  (Ah,  ah,  ah!  du 
côté  gauctie.)  Tant  que  l'assemblée  n'aura  pas  statué  sur  le  pre- 
mier article  (liireP'),  de  l'acte  constitutionnel,  qui  porte  :  «que 

>  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  aux  emplois 

>  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens,»  mon 
engagement  solennel  d'honneur  envers  ceux  qui  m'ont  envoyé 
pour  soutenir  la  noblesse  subsiste  toujours.  Je  pense  que  je  n'ai 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  m'en  remettre  aux  lumières  de  celte 
assemblée;  elle  examinera  quelle  influence  peut  avoir  cette  sup- 
pression sur  le  bonheur  du  peuple,  unique  objet  de  mes  vœux 
et  de  ceux  de  mes  commeltans. 

M.  Decroix.  «Quant  à  moi ,  si  je  n'avais  point  été  absent  de 
l'assemblée,  le  19  juin  1790,  je  me  serais  opposé  de  toutes  mes 
forces  à  l'anéantissement  de  la  noblesse  héréditaire  ;  l'honneur 
et  la  délicatesse  m'auraient  obligé....  (Murmures.)  Si  vous  ne 
voulez  pasm'entendre  je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  à  la 
délibération.  (Onrii). 

MM.  Crussol  d'Amboise,  Lusignan ,  Chatenay,  et  plusieurs 
autres  meml)rps  du  côté  droit,  se  justifient  également  du  décret 
du  19  juin  1790,  et  adhèrent  à  la  déclaration  de  M.  Decroix. 

M.  Uœderer.  Je  propose  une  addition  à  l'article  qui  concerne 
les  ordres  de  cIievaK^rie.  Il  ne  me  semble  pas  inutile  d'insérer 
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daçs  ce  préambule  les  termes  précis  du  décret  rendu  il  y  a  huit 
jours,  et  qui  supprime  tout  ordre,  toule  corporation ,  toute  dé- 
coration, tout  signe  extérieur  qui  supposait  des  disiinciions  de 
yiaissnncc.  La  noblesse  est  dans  l'esprit  de  bien  des  {jens  une  ma- 
ladie incurable 

M.  Chatenay.  M.  Kœderer  ne  l'a  peut-être  pas  dans  le  cœur. 

m.  Rœdercr.  Tant  que  cette  maladie  est  attaquée  par  la  loi  sous 
une  certaine  forme,  elle  trouve  les  moyens  de  reparaître  sous 
une  autre.  11  serait  possible,  par  exemple,  qu'à  la  lonj^ue  on  in- 
stituât un  ordre  en  France  pour  faire  revivre  cette  noblesse  alors 
peut-être  oubliée  par  bien  du  monde;  des  ordres  semblables  à 
ceux  qui  existent  en  Espa{][ne,  tels  que  celui  de  la  Toison-d'Or, 
pour  lequel  on  n'exige  point  de  preuves  de  noblesse,  parce  que, 
dit-on,  cet  ordre  est  au-dessus  de  toute  noblesse;  et  il  pour- 
rait même  s'introduire  une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
existait  dans  plusieurs  parlemens  du  royaume,  qui  ne  consen- 
taient à  ouvrir  les  cours  qu'aux  {jens  possédant  la  noblesse  pro- 
prement dite,  à  ceux  qui  comptaient  quatre  à  cinq  générations  de 
roture  vivant  noblement.  Pour  prévenir  ces  inconvéniens  je  crois 
donc  qu'il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse,  ceux-ci  :  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  nais- 
sance. 

Le  préambule  de  la  constitution  fut  adopté  avec  l'amendement 
de  Rœderer. 

SUR  LE  TITRE  1*''.  —   Dispositions  fondamentales  garanties  par 
la  constitution. 

Des  amendemens  considérables  ayant  été  faits  à  ce  titre ,  sui- 
vons d'abord  M.  Thouret  dans  la  lecture  qu'il  en  donna  selon 
la  première  rédaction  : 

La  constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  ; 

i°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois; sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  do  leurs  facultés; 
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5°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  péitae^  Éâi\ii 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement  comme  droits  naturels  et 
civils  ; 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir  sans  pou- 
voir être  arrêté ,  accusé  ni  détenu ,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire ,  d'imprimer  ses 
pensées,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sânS 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

Gomme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  ne  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée ,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à  des  services  d'utilité 
publique  appartiennent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés  âut 
dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  généial  de  secours  pu- 
blicsy  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruciion  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établlssemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume. 

M.  Buzot.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  constitution  garantit 
les  droits  civils  et  naturels  ;  il  faut  que  l'on  connaisse  comment  elle 
les  garantit;  or  ce  sont  ces  formes  de  la  liberté ,  conservatrices 
des  droits  civils ,  que  je  ne  retrouve  point  dans  ce  titre. 
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D'abord,  sur  le  premier  paragraphe,  il  manque  une  addition 
essentielle.  Si  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines  sans  aucune  distinction  des  personnes,  il  me  faut  une  loi 
qui  me  garantisse  que  cela  sera  toujours  ainsi  :  vous  l'avez  dé- 
crété vous-mêmes  après  une  mûre  discussion,  dans  laquelle 
M.  Duport  nous  montra  les  inconvéniens  de  laisser  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  grâce.  Si  quelqu'un  dans  la  so- 
ciété a  ce  droit-là  il  est  certain  que  rien  ne  me  garantit  que 
les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines.  Je  de- 
mande donc,  comme  un  moyen  de  garantir  les  droits  civils 
et  naturels,  que  l'article  qui  est  dans  notre  code  pénal  soit  mis 
ici.  Cette  addition  ne  suffit  pas  encore,  et  quoique  j'aie  approuvé 
d'abord  ce  premier  titre,  en  y  faisant  une  plus  sérieuse  attention, 
en  le  comparant  à  divers  articles  de  la  constitution  d'Angleterre, 
en  le  comparant  avec  les  articles  que  vous  avez  décrétés  vous- 
mêmes,  je  n'ai  pas  trouvé,  moi,  qu'en  promettantà  chaque  citoyen 
de  lui  garantir  ses  droits  civils  et  naturels  vous  les  lui  garantis- 
siez. En  effet,  vous  rapportez  tout  à  la  loi ,  c'est-à-dire  vous  don- 
nez à  chacun  de  nous  la  jouissance  des  droits  politiques  ;  mais  les 
droits  civils  ne  sont  pas  garantis  contre  les  atteintes  du  corps-lé- 
gislatif lui-même,  et  il  faut  rétablir  ici  je  ne  dis  pas  tous  les  arti- 
cles, mais  les  articles  en  substance  que  je  trouve  dans  votre 
projet  de  loi  sur  la  police  de  sûreté.  Dans  le  jury,  vous  avez 
fait  un  décret  contre  les  détentions  injustes  et  contre  tous  actes 
arbitraires;  il  faut  donc  que  la  constitution,  ne  pouvant  pas 
déterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent  se  diversifier  à  l'in- 
fini ,  il  faut  qu'elle  porte  des  peines  contre  ceux  qui  pourraient 
attenter  à  la  liberté  de  quelqu'un  ;  car  par  ces  peines-là  il  est  im- 
possible aux  législatures,  au  pouvoir  exécutif,  d*  porter  au- 
cune atteinte.  Je  demanderais  aussi  que  l'on  ajoutât  les  diverses 
lois  que  vous  avez  faites  sur  les  prises  à  partie.  {Murmures.) 

Si  vous  ne  portez  pas  cette  loi  il  n'est  rien  qui  puisse  protéger 
un  citoyen  contre  les  atteintes  de  la  législature  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif. Examinezietitreque  je  discute,  et  vous  y  verrez  non  pas  que 
la  constitution  me  garantit  des  droits,  mais  que  la  constitution  pro- 
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met  que  la  loi  me  les  garantira.  Hé  bien,  alors  ce  n'est  donc  point 
la  liberté  civile  que  voire  constitution  me  promet,  mais  seulement 
des  droits  politiques,  puisque  vous  renvoyez  aux  législatures 
jusqu'aux  atteintes  qu'on  pourrait  y  porter.  Si  vous  l'avez  en- 
tendu ainsi ,  je  dis  que  votre  titre  est  absolument  inutile;  car,  en 
me  conservant  mes  droits  politiques,  la  loi  dans  tous  les  temps 
me  protégera  comme  les  législateurs  le  trouveront  à  propos; 
mais  si  au  contraire,  ne  suivant  que  les  termes  de  votre  constitu- 
tion, vous  me  promettez  que  votre  constitution  me  garantit  y  alors 
il  faut  que  vous  me  donniez  à  moi-même  des  moyens  rassurans 
de  garantie ,  et  je  n'en  vois  pas  :  c'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup d'articles  de  votre  police  de  siireté  vous  avez  garanti , 
à  l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains,  la  liberté  indivi- 
duelle en  présentant  des  moyens  de  donner  une  caution  :  vous 
m'avez  promis  alors  que  dans  certains  cas  il  me  serait  possible  de 
quitter  la  prison  en  donnant  caution  ;  loi  qui  rappelle  la  loi  de 
ihabeas  corpus,  si  vantée  par  les  Anglais ,  et  qui  assure  leur  li- 
berté. 

Ces  observations  me  paraissent  à  moi  tellement  évidentes ,  que 
le  paragraphe  suivant,  tout  en  disant  qu'il  garantit  la  liberté  de 
la  presse  ,  ne  garantit  absolument  rien.  Je  demande  que  vous  me 
donniez  un  article  très-précis,  une  loi  sur  cette  matière;  je  de- 
mande que  ,  par  suite  de  ces  dispositions,  il  y  ait  un  article  qui 
détermine  que  les  législatures  à  venir  ne  pourront  pas  toucher  à 
cette  liberté  sacrée,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  dans  votre  con- 
stitution de  liberté  civile. 

Je  ne  disconviens  pas  avec  le  comité  de  constitution  qu'il  ne 
soit  des  cas  %  l'on  doive  prononcer  des  peines  contre  les  actes 
qui  attaquent  la  sûreté  publique  et  les  droits  d'autrui  ;  mais  je 
soutiens  qu'avec  celte  maxime  générale  et  abstraite  vous  n'avez 
rien  qui  garantisse  la  déclaration...  {Murmures.)  Si  les  législatu- 
res à  venir,  se  coalisant  peut-être  contre  la  liberté  publique,  pro- 
fitaient de  quelques  circonstances  malheureuses  pour  porter  at- 
teinte elles-mêmes  à  la  liberté  de  la  presse ,  elles  ne  manqueraient 
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pas  de  prétextes.  Avez-vous  quelque  édit  de  nos  rois  dont  le 
préambule  ne  présente  quelque  idée  de  jusiicc  et  d'équité?  La 
constitution  ,  en  disant  qu'elle  garantit  aux  citoyens  les  droits  ci- 
vils et  naturels  ,  doit  en  efl'el  Us  garantir  :  si  elle  ne  les  garantit 
que  par  la  loi,  elle  ne  fait  que  donner  des  droits  politiques,  et  non 
point  des  droits  civils. 

Je  demande  donc  qu'on  rétablisse  dans  ce  titre  :  1°  la  loi  qui 
abolit  le  droit  de  faire  grâce;  2°  qu'on  y  rétablisse  les  décrets 
qui  garantissent  véritablement  la  liberté,  et  les  lois  qui  pronon- 
cent une  peine  contre  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté 
individuelle;  3°  qu'on  y  ajoute  aussi  ceux  qui  établissent  cette 
liberté  ,  la  faculté  de  donner  caution  en  de  certains  cas,  qui  sont 
déterminés  dans  deux  articles  seulement  de  votre  loi;  4°  qu'on 
détermine  aussi  une  loi  qui  garantisse  la  liberté  de  la  presse  de 
toute  espèce  d'atteinte  ;  et  comme  il  est  vrai  et  possible ,  dans 
certains  cas  ,  de  porter  des  lois  pour  empêcher  la  liberté  de  la 
presse  ,  je  demande  enfin  qu'on  circonscrive  ici  ces  abus. 

M.  Péiion.  Le  préopinant  vous  a  présenté  sur  le  second  para- 
graphe une  idée  extrêmement  simple ,  et  qu'il  est  facile  de  faire 
sentir  jusqu'à  l'évidence. 

Je  vous  prie  d'observer  que  l'intention  de  vçtre  comité  est  de 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  cette  matière;  qu'il  suffit 
de  déclarer  que  la  presse  est  libre,  pourvu  qu'on  ne  nuise  ni  à 
la  tranquillité  ni  aux  droits  d'autrui....  Eh  !  3Iessieurs,  c'est  le 
même  langage  qu'on  tenait  dans  l'ancien  régime  :  c'est  ainsi  que 
les  Anglais,  lors  de  leur  révolution  en  1680  ,  faute  d'avoir  voulu 
également  ne  pas  faire  de  loi  pour  assurer  la  liberté  de  la  presse, 
sont  arrivés  au  point  où  ils  en  sentent  la  nécessité  indispensable. 
En  effet,  la  liberté  de  la  presse  décroît  journellement  en  Angle- 
terre par  cette  raison ,  et  cela  est  venu  au  degré  de  faire  con- 
damner au  pilori  un  écrivain  pour  avoir  dit  que  les  vaisseaux 
n'étaient  pas  armés  contre  l'Espagne  ,  mais  contre  la  France;  et 
c'est  Pi tt  qui  a  trouvé  ce  moyen.  En  Angleterre,  la  liberté  de 
la  presse  était  confiée  aux  jurés  ;  mais  insensiblement  on  la  leur 
a  enlevée. 
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Il  est  évident  que  nous  n'avons  encore  rien  fait  pour  la  liberté 
delà  presse.  Il  est  des  principes  fort  simples  que  nous  devons 
nécessairement  poser  sur  cette  matière.  En  effet,  on  parle  ou 
sur  les  choses  ou  sur  les  personnes  :  eh  bien  !  relativement  aux 
choses ,  vous  avez  déclaré  jusqu'à  présent  qu'il  serait  libre  a  tout 
citoyen  d'exposer  ses  opinions  sur  tout  objet  d'administration , 
de  gouvernement  ou  autre ,  sans  pouvoir  aucunement  être  in- 
quiété ;  et  vous  laissez  la  facilité  aux  législatures  de  faire  des  lois 
contraires  !  Or ,  les  législatures  ayant  cette  faculté ,  vous  exposez 
la  liberté  individuelle.  Quoique  dans  cette  assemblée  on  se  soit 
expliqué  à  cet  égard ,  a-t-on  jamais  consacré  les  principes  ?  Il 
faut  laisser  la  faculté  de  la  censure  ,  car  il  vaut  mieux  que  quel- 
quefois des  écrivains  donnent  mal  à  propos  l'éveil,  que  de  laisser 
des  hommes  qui  ont  des  fonctions  importantes  prévariquer  im- 
punément :  il  faut  donc  clairement  et  nettement  s'expliquer. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler  ,  si  nous  ne  nous  expli- 
quons pas,  rien  n'est  fait  pour  la  liberté  de  la  presse.  Je  soutiens 
qu'il  est  extrêmement  dangereux  de  laisser  cela  à  l'incertitude , 
et  surtout  à  la  disposition  des  législatures. 

Je  demande  que  sur  la  liberté  de  la  presse  on  déclare  nette- 
ment les  principes  :  je  demande  une  garantie  contre  les  lois  qui 
pourront  être  faites  par  les  législatures  ;  qu'il  soit  permis  d'ex- 
primé? ses  pensées  verbalement  ou  par  écrit  sur  tous  les  objets 
quelconques  quant  aux  choses,  sans  pouvoir  être  recherché 
(murmures)  ;  d'écrire  librement  sur  tous  les  actes  des  fonction- 
naires publics  :  on  a  vu  trop  souvent  les  ministres  s'identifier 
avec  leur  maître.  Quant  aux  hommes  privés  ,  qui  ne  doivent 
pour  ainsi  dire  compte  de  leurs  actions  qu'à  eux-mêmes,  je 
conçois  que  ces  hommes  peuvent  poursuivre  ceux  qui  ont  ré- 
pandu des  calomnies  contre  eux  ;  mais  consacrez  qu'on  peut 
écrire  sur  tout  le  reste  ,  et  empêchez  que  les  législatures  por- 
tent aucune  atteinte  à  ce  principe. 

M.  Dupori.  C'est  surtout  dans  la  position  où  nous  sommes 
qu'il  faut  donner  à  la  délibération  une  direction  qui  la  rende 
utile  et  profitable.  C'est  sans  amertume,  mais  avec  un  vrai 
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auraient  dû  se  rendre  aux  comilës  ,  dont  ils  sont  membres  ,  et  y 
iorlifier  de  leurs  réflexions  et  de  leurs  suffrages  les  diverses 
opinions  favorables  à  leurs  avis  qu'on  y  a  soutenues  ;  par  là  ils 
auraient  évité  des  lonj^ueurs  à  l'assemblée.  (Applaudissemens.) 
Mais  il  n'y  a  point  de  fin  de  non  «recevoir  contre  la  raison  et  la 
justice  ,  et  je  dirai  avec  franchise  que  parmi  les  objections  faites 
par  MM.  Buzot  et  Pétion ,  il  en  est  de  justes,  il  en  est  d'inutiles, 
il  en  est  de  dangereuses. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  presse ,  il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  d'idées  fondamentales  qui ,  sous  la  forme  de  prin- 
cipes ,  peuvent  être  placées  dans  l'acte  constitutionnel ,  savoir  : 
1°  que  chacun  puisse  écrire  et  imprimer  sans  qu'aucune  législa- 
ture puisse  porter  un  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  2"  que 
chacun  réponde  de  l'abus  de  cette  liberté  ;  5°  enfin  ,  que  les 
libelles ,  ainsi  que  les  délits  de  la  presse ,  soient  jugés  par  uu 
juré.  Lorsqu'on  a  dit  cela ,  on  a  dit  tout  ce  qui  était  nécessaire 
sur  cette  question  ;  le  reste  appartient  à  la  loi. 

Quant  à  la  demande  d'un  préopinant  de  placer  dans  la  consti- 
tution que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce ,  je  me  servira» 
de  l'article  qui  sert  de  base  à  son  raisonnement  pour  fonder  la 
contradiction  à  son  opinion.  Il  est  dit  que  tous  les  délits  seront 
punis  des  mêmes  peines  :  or ,  pour  que  cet  article  ait  sa  pleine 
exécution  ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  existe  un  droit  d'équité 
qui  établisse  entre  les  peines  les  nuances  qui  existent  entre  des 
délits  extérieurement  les  mêmes.  Prenons  un  exemple  :  un  par- 
ticulier assassine  un  homme  sans  provocation ,  sans  autre  motif 
que  la  haine  ou  la  cupidité  ;  il  est  infiniment  plus  coupable  que 
celui  qui  tue  un  homme  poussé  par  une  provocation  violente , 
par  un  motif  qui  rend  son  action  sinon  entièrement  innocente , 
du  moins  excusable  jusqu'à  un  certain  point.  Les  deux  délits 
sont  matériellement  les  mêmes  ;  néanmoins  l'auteur  de  l'un  est 
un  scélérat;  l'auteur  de  l'autre  peut  être  un  honnête  homme. 
Afin  donc  que  les  deux  délits  soient  punis  des  mêmes  peines ,  il 
faut  que  l'équité  puisse  tempérer  la  justice  :  il  n'a  jamais  existé 
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au  monde  de  pays  où  la  justice  ait  été  rendue  sans  des  moyens 
d'équité  et  d'adoucissement  dans  les  peines. 

A  qui  ce  droit  sera-l-il  remis  maintenant?  En  Angleterre  et 
en  Améri(]ue  même,  ce  droit  est  remis  au  pouvoir  exécutif, 
parce  que  les  Américains  ont  copié  les  Anglais,  et  que,  leur  juré 
prononçant  uniquement  coupable  ou  non-coupable,  il  a  fallu 
laisser  à  quelqu'un  le  droit  d'adoucir  en  certain  cas  la  peine. 
Pour  nous.  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'au  moyen  d'une 
prononciation  différente  des  jurés  ^  il  était  possible  de  répartir 
entre  les  juges  et  les  jurés  le  droit  de  déterminer  les  cas  d'ex- 
cuse. Nous  n'avons  aucun  modèle  à  cet  égard ,  et  au  contraire 
l'expérience  des  pays  libres  est  contre  nous:  nous  n'en  avons  pas 
moins  proposé  la  loi ,  parce  qu'elle  nous  a  paru  et  nous  paraît 
encore  plus  pure  et  meilleure.  Mois,  Messieurs,  il  nous  a  paru 
trop  hardi  et  trop  dangereux  d'établir  dans  la  constitution  même 
une  disposition  qui  n'a  pas  pour  elle  la  sanction  de  l'expérience. 
En  efftt ,  Messieurs,  la  disposition  qui  abolit  le  droit  de  faire 
grâce  étant  absolument  corrélative  à  la  méthode  des  jurés  que 
nous  avons  adoptée  ,  si  elle  venait  à  être  détruite  par  la  législa- 
ture ,  si  l'on  rétablissait  la  prononciation  anglaise  et  américaine, 
coupable  ou  non-coupable,  il  faudrait  bien  rétablir  aussi  un  droit 
d'équité,  lequel  droit  ne  pourrait  être  remis  évidemment  qu'au 
roi ,  avec  des  formes  déterminées.  Dans  de  telles  circonstances , 
il  fallait  tout  mettre  dans  la  constitution,  l'abolition  du  droit  de 
faire  grâce  ,  et  ce  qui  en  tient  lieu  ,  ou  n'y  rien  mettre;  et  nous 
avons  préféré  ce  dernier  parti ,  afin  que  la  constitution  entière 
ne  soit  pas  changée,  que  les  malheurs  et  les  troubles  attachés  à 
des  conventions  ne  renaissent  pas. 

11  ne  reste  plus  qu'une  observation  :  c'est  celle  qui  a  rapport 
au  second  paragraphe.  On  a  observé  à  cet  égard  qu'on  parlait 
beaucoup  des  droits  politiciues  des  Français  ,  et  point  de  leurs 
droits  civils....  Cette  observation  n'est  pas  juste  ,  car  les  droits 
dont  il  s'agit  ici  sont  civils,  et  non  pas  politiques.  Il  me  semble 
que  le  préopinant  a  poussé  trop  loin  ses  inquiétudes  :  il  désire 
que  l'on  établisse  qu'un  particulier  ne  sera  accusé  que  de  telle 
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manière,  arrêté  que  de  lellc  manière,  jugé  que  de  telle  manière; 
or  cela  existe  dans  l'acte  constitutionnel,  dans  la  partie  qui  traite 
du  pouvoir  judiciaire.  II  se  peut  qu'il  eût  mieux  valu  placer  le 
tout  dans  le  litre  actuel  ;  et  vous  voyez  ,  Messieurs ,  que  nous 
différons  très-peu  des  préopinans.  Je  les  prie ,  Messieurs  ,  au 
nom  des  comités,  d'y  venir  ce  soir  et  d'y  apporter  leurs  réflexions, 
afindeprévenir  des  débats  inutiles  et  prolon^jés  dans  l'assemblée.  » 
L'assemblée  renvoya  tout  le  titre  T""  à  l'examen  des  comités,  en 
ajournant  la  discussion  au  lendemain. 

SÉANCE  DU  9. 

M.  Thoiiret.  L'assemblée  va  continuera  s'occuper  du  titre  P"'. 
Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  hier  ont  été  aplanies  au  co- 
mité ,  où  se  sont  rendus  MM.  Buzot  et  Pétion.  Il  a  été  question 
de  bien  fixer  l'objet  de  ce  titre,  en  tête  duquel  nous  avons  placé 
la  déclaration  des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés 
de  rechercher  quels  étaient,  antérieurement  à  la  constitution  po- 
litique, les  droits  individuels  de  l'homme.  Vous  les  avez  reconnus 
et  consacrés  d'une  manière  générale  qui  s'applique  également  à 
tous  les  hommes,  et  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  les  gouver- 
nemens; ensuite,  faisant  la  constitution  française,  ila  fallu  mettre 
ces  droits  sous  la  garantie  de  cette  constitution.  Le  titre  qui  est 
soumis  à  votre  discussion  contient  cette  garantie.  On  a  demandé 
quels  étaient  ces  moyens?  C'est  d'abord  la  constitution.  Elle 
donne  les  moyens  qu'elle  a  pour  elle-même.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  rapporter  dans  ce  titre  primitif;  il  suffit  qu'on  les  ren- 
contre dans  les  actes  du  gouvernement ,  auxquels  ils  corres- 
pondent. Quanta  la  liberté  delà  presse,  nous  avons  tous  été 
d'accord,  etsur  les  principes  qui  doivent  la  protéger,  et  sur  la 
nécessité  d'établir  une  répression  contre  les  délits  et  les  crimes 
qui  pourraient  résulter  de  ses  abus.  Pour  rassurer  contre  toute 
entreprise  de  la  part  des  législatures,  nous  sommes  convenus  de 
placer  dans  l'acte  judiciaire  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  constater  les  délits.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  sera 
le  jugement  parjurés, 

T.   XI.  j7 
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Quant  au  désir  qu'a  expruné  M.  Buzot  de  voir  formellement 
énoncé  dansce  litre,  que  le  roi  n'aura  point  le  droitde  faire  {],râce, 
sans  répéter  les  considérations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Du- 
port,  je  me  contenterai  d'observer  que  ce  ne  serait  pas  même  là 
la  place  de  cet  article;  et  nous  sommes  convenus  avec  M.  Buzot 
de  le  prendre  en  considération  dans  l'examen  du  titre  du  pou- 
voir judiciaire.  Cependant,  pour  donner,  s'il  était  possible,  une 
garantie  plus  sûre ,  et  écarter  tous  les  doutes,  nous  vous  propo- 
serons déplacer  après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté  qu'a 
tout  homme  de  parler ,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées ,  celte 
disposition  nouvelle  :  «  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  des  droits  ci-dessus  garantis  ;  mais 

comme  la  liberté  ne  consiste,  etc *  les  moyens  de  réprimer 

les  abus  seront  placés  dans  le  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Cliabroud.  Je  propose  d'ajouter  au  paragraphe  qui  porte  f 
la  liberté  à  lout  homme,  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer,  ce  mot  : 
et  publier  ses  pensées. 

L'assemblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Guillaume.  Si  vous  placez  à  la  suite  (des  articles  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentés,  la  disposition  que  vous  propose 
M.  Thouret ,  il  en  résultera  que  le  corps-législatif  croira  pouvoir 
porter  atteinte  à  tous  les  autres  droits  :  Je  demande  donc  que 
cette  réserve  soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pour  le  retranchement  de  celte 
disposition. 

M.  Tkourei.  Examinons  si  l'addition  que  proposent  les  comités 
a  des  inconvéniens,  ei  si  elle  n'a  pas  quelque  utilité.  Il  y  a  deux 
parties  dans  le  travail  qui  vous  est  soumis,  savoir  :  les  lois  indi- 
viduelles antérieures  au  gouvernement ,  puis  le  gouvernement. 
Le  litre  1"  qui  vous  est  soumis  consacre  les  lois  antérieures,  et 
on  désire  une  expression  qui  assure  la  garantie  contre  l'abus  que 
pourraient  faire  les  législatures.  Il  y  a  donc  quelque  utilité  dans 
la  disposition  qui  vous  vH  soumise;  mainienant  y  a-l-il  des  in- 
convéniens? On  dit  que  si  la  même  clause  iiese  trouve  pas  à  tous 
les  tilres,  on  supposera  qu'ils  ne  sont  pas  également  garantis. 
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Mais  la  même  clause  se  trouvera  aussi  ù  la  fin  de  la  seconde  partie 
de  notre  travail  :  ce  n'est  donc  qu'une i^'d^ndance.  Le  litre  P'est 
assez  précieux  pour  avoir  besoin  d'une  {;araniie  spéciale;  et  si 
elle  n'a  pas  d'inconvénient,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'employer. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  ajoute  au  titre  F""  la  disposition  suivante  ,  après 
ce  paragraphe  :  «  la  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement.  » 

»  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  puisse 
porter  atteinte  ni  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et 
civils,  gai-antis  par  la  constitution.  »  Mais  comme  la  liberté  ne 
consiste  qu'à  pouvoir  faire,  etc.,  etc. 

L'assemblée  adopte  toutes  les  dispositions  du  titre  premier 
avec  les  additions  ci-dessus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du  titre  I"". 

€  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  I9 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice.  > 

M.  Maies.  C'est  ici  le  moment  d'établir  un  des  plus  grands 
principes  de  la  liberté,  de  mériter  à  ce  pays  le  véritable  nom 
de  pays  des  Francs.  On  pouvait  jadis  ,  moyennant  ledépôld'une 
modique  somme  à  l'amirauté,  amener  en  France  des  esclaves. 
Il  était  une  autre  convention  faite  entre  tous  les  souverains  de 
l'Europe ,  qui  était  beaucoup  plus  redoutable.  Ils  voulaient  qu'un 
malheureux  poursuivi  par  le  despoiisnic,  s'il  passait  en  pays 
étranger,  fût  rendu  au  tyran  qui  le  réclamait.  (On  entend  quel- 
ques murmures  et  quelques  applaudissemens.) 

M.  Custine.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  président.  J'observe  à  M.  Malès  qu'il  n'a  la  parole  que 
sur  le  paragraphe  qui  vient  d'être  lu  par  M.  Thouret. 

M.  Malh.  Je  demande  que  tout  homme  non  libre  qui  atteindra 
le  territoire  français  reste  irrévocablement  libre.  (On  murmure , 
on  applaudit.) 
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L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
M.  Malès. 

M.  d'Harambure.  Je  suis  obligé  de  regarder  comme  illusoire 
la  garantie  exprimée  dans  ces  articles ,  tant  que  l'assemblée  n'y 
joindra  pas  une  loi  qui  exprime  que  tout  citoyen  qui  éprouvera 
quelque  injustice  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  de  la  part 
d'une  municipalité  ou  d'un  corps  administratif ,  aura  le  droit  de 
les  prendre  à  partie. 

Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d'Harambure. 

L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Thourei.  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  ♦  Les  biens  des- 
tinés à  des  services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  dispo- 
sition. >  Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer  ici  cet 
article.  Dans  le  paragraphe  précédent ,  l'on  garantit  constitu- 
tionnellement  l'inviolabilité  des  propriétés.  Vous  avez  remarqué 
l'abus  qu'on  a  déjà  fait  de  ce  principe  dans  la  disposition  que 
vous  avez  faite  des  biens  ci-devant  affectés  au  clergé.  Il  est  donc 
nécessaire  de  fixer  imperturbablement  les  idées ,  et  de  déclarer 
que  les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la 
nation  et  pour  la  nation. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  Thévenot , 
Larochefoucault ,  Camus,  Prieur,  l'abbé  Bourdon  et  Dandré, 
le  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte,  et  à  tous  services 
d'utilité  publique,  appartiennent  à  la  nation;  ils  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition.  La  constitution  garantit  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.  » 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours 
puhlics  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail.  i> 

M.  Litpoiii.  Sainl-Vincenl-de-Paule  est  le  fondateur  du  premier 
hospice  des  enftins-trouvés  ;  cet  acte  de  bienfaisance  lui  a  mérité 
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Ja  reconnaissance  du  genre  humain.  Je  demande  que  l'article  soit 
rédigé  en  ces  termes  ; 

€  H  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours 
publics  pour  élever  les  cnfans  abandonnés ,  soulager  les  pauvres 
infirmes,  et  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides.  > 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  dernier ,  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens  ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensable  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume.  »  —  xVdopté. 

M.  Thouret  ht  l'article  1"  du  titre  II ,  relatif  à  la  division  du 
royaume  et  à  l'état  des  citoyens;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  France  est  divisée  en  85  départemens ,  chaque  départe- 
ment en  districts ,  chaque  district  en  cantons.  » 

M.  Rabaud.  Dans  vos  décrets  constitutionnels ,  vous  avez  tout 
rapporté  au  principe  d'unité  qui  doit  assurer  lastabihté  d'un  em- 
pire; le  royaume  y  est  toujours  représenté  comme  une  chose 
une.  Je  demande  en  conséquence  que  l'article  qui  vous  est  pro- 
posé soit  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisible;  son  territoire 
est  partagé,  pour  l'administration,  en  85  départemens,  chaque 
département  en  districts,  chaque  district  en  cantons. > 
La  rédaction  proposée  par  M.  Rabaud  est  adoptée. 
M.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 
Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

Art.  II.  Tout  citoyen  français,  ceux  qui  sont  nés  en  France 
d'un  père  français;  ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étranger  d'un  père  français,  sont  revenus  s'établir  en  France,  et 
ont  prêté  le  serment  civique;  enfin,  ceux  qui,  nés  en  pavs 
étranger ,  et  descendant ,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  vien- 
nent demeurer  en  France ,  et  prêtent  le  serment  civique. 
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M.  Tronchet.  J'ai  une  observation  à  faire.  Je  prie  le  comité  de 
présenter  un  article  qui  assui-e  aux  enfans  illégitimes  les  droits 
de  citoyens,  et  notamment  à  ceux  dont  la  mère  est  Française,  et 
dont  le  père  est  inconnu. 

L'amendement  de  M.  Tronchet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  enlàns  nés  en  France  de  parens  inconnus  auront  droit 
de  cité.  » 

M.  Tronchet.  Je  crois  que  la  rédaction  serait  encore  plus  exacte 
en  mettant  :  «  de  père  ou  de  mèreinconnu,  »  parce  que  ces  enfans 
peuvent  ne  connaître  que  leur  mère. 

M.  Dupoi't.  L'assemblée  veut  que  quand  un  homme  est  né  en 
France  de  parens  étrangers,  cet  homme  y  ait  fixé  sa  résidence 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Cependant,  d'après 
l'amendement  qui  vient  d'être  adopté,  si  deux  étrangers  passaient 
un  moment  en  France ,  qu'ils  y  abandonnassent  un  enfant,  et 
que  cet  enfant ,  né  de  parions  inconnus,  passât  en  pays  étranger, 
au  terme  de  cet  amendement,  quoiqu'il  ne  fût  pas  résidant  dans 
le  royaume,  mais  parce  qu'il  y  serait  né,  et  que  ses  parens  se- 
raient inconnus,  il  aurait  droit  de  cité.  L'assemblée  ne  peut  pas 
avoir  voulu  décréter  des  dispositions  contradictoires. 

M.  Thourei.  Il  est  impossible  d'accorder  au  fils  d'une  femme 
mariée  !e  droit  de  cité  par  sa  mère;  car  alors  il  aurait  deux  cités. 
Par  exemple,  si  son  père  était  Anglais,  en  vertu  du  droit  qu'il 
tiendrait  de  sa  nière  française,  il  viendrait  dans  les  assemblées 
politiques  de  France  ;  et  s'il  n'y  obtenait  pas  l'élection,  il  retour- 
nerait en  Angleteire  jouir  des  droits  de  son  père.  Si  sa  mère  n'est 
pas  mariée ,  l'homme  qui  voudra  exercer  les  droits  de  citoyen  , 
quels  (|ue  soient  son  père  et  sa  mère ,  se  présentera  avec  son 
extrait  bapiistaire  et  la  preuve  de  sa  résidence.  Il  dira  :  je  suis 
né  en  France,  j'y  réside.  Pou  iiiiporte  que  son  père  soit  étranger 
ou  Fiançais,  car  il  est  l'un  ou  l'autre. 

M.  Prieur.  Eh  bien  !  si  vous  retirez  l'amendement  de  M.  Tron- 
chet, vous  verrez  que  dans  les  assemblées  primaires  on  opposera 
votre  procès-verbal  aux  bàiartls. 
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M.  Thouret.  Eh  bien  !  voire  procès-verbal  dira  que  les  bâtards 
ne  peuvent  souflVir  aucune  difficulté  sur  leur  état. 

L'addition  proposée  par  31.  Trunchet ,  et  que  l'assemblée  avait 
adoptée,  est  retirée. 

L'article  II  du  paragraphe  II  est  décrété  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

SÉANCE   DU    10   AOUT. 

Les  articles  du  titre  deux  sont  adoptés  après  une  lérjère  dis- 
cussion. M.  Goupilleau  fait  chanjjcr  ainsi  le  4°  du  VP  article  : 

4°  t  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranj^^er  qui  sup- 
poserait des  distinctions  de  naissance,  ou  exi{;erait  des  vœux 
reli{;ieux.  > 

M.  Thouret  fait  lecture  du  titre  III,  intitulé  Des  pouvoirs 
publics. 

M.  Bœderer.  La  rédaction  de  ce  titre  me  paraît  altérer  la 
constitution ,  et  détruire  le  système  de  la  représentation.  Je  vais 
exposer  mon  opinion  avec  la  brièveté  et  la  simplicité  d'un  homme 
qui  désire  s'être  tro»npé. 

Dans  le  second  alinéa  de  l'article  II,  il  est  dit  que  la  constitu- 
tion française  est  représentative ,  et  que  les  représentans  sont  le 
corps-législatif  et  le  roi.  Par  une  conséquence  de  cet  article  , 
l'article  XXI  de  la  section  deuxième  du  chap.  IV  porte  :  Les 
administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représentation.  Toutes 
ces  dispositions  me  paraissent  inexactes,  inconséquentes.  Le 
roi  n'a  point  le  caractère  représentatif,  quoiqu'il  ait  un  caractère 
éminent.  Les  administrateurs  ont  ,  au  contraire  ,  dans  un  sens, 
le  caractère  de  reptéseiitaiii ,  poui-  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées;  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  on  ne  pourrait  appeler 
notre  gouvernemeol,  gouvernement  représentatif.  [On  murmure.) 
Je  prie  l'assemblée  de  croire  que  je  <liscute  avec  la  pins  grande 
bonne  ioi.  L'essence  de  la  représentation  est  (jue  chaque  indi- 
vidu représenté  vive  et  délibère  dans  son  représentant ,  et  qu'il 
ait  confondu  par  une  elecliun  libre  sa  volonté  dans  la  sienne. 
Ainsi  l'héiédité  et  la  représeniatic^n  se  repoussent.  Ainsi  un  roi 
hérétiitaire  ne  peut  avoii'  le  caractère  représentatif.  Le  comité  a 
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si  bien  senti  la  vérité  de  la  définition  que  je  viens  de  donner, 
qu'il  vous  propose  de  reiéguer  le  décret  du  marc  d'argent  parmi 
les  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret ,  ôtant  la  liberté 
de  l'élection  ,  est  contraire  à  l'esprit  de  la  représentation. 

S'il  n'y  a  pas  de  représentation  sans  élection,  il  est  clair  aussi 
que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant  pour  la  chose  pour 
laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps  administratifs  n'avaient  pas  le 
caractère  représentatif,  à  quel  titre  notre  constitution  aurait-elle 
le  caractère  représentatif?  Pourquoi  dirait-on  sans  cesse  que 
notre  constitution  est  toute  nouvelle ,  qu'il  n'y  en  a  d'exemple 
nulle  part.  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  administratifs 
ne  le  sont  pas,  notre  constitution  est  une  simple  monarchie  non- 
représentative  ,  oîi  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  des  repré- 
sentons temporaires ,  et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or ,  toutes 
les  monarchies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases  ;  car  le  gouver- 
nement dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  exercé  par  des 
représentans  élus,  est  aristocratique  ou  despotique.  Dans  le 
système  du  comité ,  nous  aurions  donc  une  monarchie  comme 
celle  qui  existait  il  y  a  deux  siècles ,  avec  nos  Etats-généraux  ; 
à  la  vérité ,  la  manière  dont  les  pouvoirs  y  sont  exercés  inspire 
plus  de  confiance  ;  mais  elle  ne  serait  pas  une  monarchie  repré- 
sentative. 

]\Iaintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j'atlache  au  mot  repré' 
sentans  appliqué  aux  administrateurs.  Ce  qui  a  sans  doute  trompé 
le  comité ,  et  ce  qui  fait  résister  plusieurs  bons  esprits  aux 
observations  que  je  présente ,  c'est  que  les  administrateurs  ne 
doivent  pas  être  placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ;  que  les  uns  sont  responsables  au  chef  du 
pouvoir  exécutif ,  tandis  que  ceux-ci  en  sont  indépendans ,  et 
exercent  même  des  fonctions  d'un  ordre  supérieur.  Je  reconnais 
comme  eux  cette  différence;  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère 
représentatif,  mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exercés  représentativement  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Les 
membres  du  corps-législatif  sont  représentans  du  peuple  ;  non- 
seulemoul  représentans ,  mais  pour  exercer  le  pouvoir  représcn- 


AoLT     (I7ÎH'  ;2(v> 

lalif ,  pour  vouloir  pour  le  peuple  ,  pour  être  le  peuple  :  nu  lieu 
que  les  adminislrateurs  ne  sonl  représentans  du  peuple  que  pour 
exercer  des  pouvoirs  commis  et  déléfyués.  Celait  donc  enlre  le 
pouvoir  commis  et  le  pouvoir  représeuiatif  qu'il  fallait  faire  la 
différence.  Je  propose  en  conséquence  de  substituer  à  l'article  111 
le  suivant  : 

«  La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souveraineté  :  elle 
institue  pour  cet  effet  un  pouvoir  représentatif  et  un  pouvoir 
commis  qui  seront  pour  la  plupart  élus  comme  il  sera  dit  ci- 
après.  » 

Je  propose  de  dire  ,  à  l'article  IV  :  «  Le  pouvoir  législatif  est 
essentiellement  représentatif  :  il  est  délégué  à  des  représentans 
temporaires  librement  élus  par  le  peuple.  » 

A  l'article  V  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  com- 
mis. »  (On  murmure.) 

A  moins  qu'on  ne  veuille  déterminer  qu'on  ne  pourra  pronon- 
cer le  nom  du  roi  qu'à  genoux  ,  je  prie  qu'on  me  laisse  continuer. 

Au  lieu  de  dire  ,  comme  le  comité  ;  f  Le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi ,  »  je  demande  que  l'on  dise  :  <  La  partie  émi- 
nente  et  suprême  du  pouvoir  exécutif  sera  exercée  parle  roi.  » 

Ensuite  :  <  Les  fonctions  administratives  impérieuses  sont 
déléguées  à  des  représentans  élus  par  le  peuple.  » 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  qu'il  y  î^dans  l'opinion  de 
M.  Rœderer  beaucoup  de  principes  vrais ,  et  auxquels  il  est 
difficile  de  répliquer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que 
je  me  propose  d'insister.  H  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  votre 
délibération  beaucoup  de  mots  et  d'expressions  équivoques  qui 
me paraissenlaltérer  d'unemanièredangereuse  votre  constitution. 
Il  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par 
délégation.  Or,  je  soutiens  que  les  différens  pouvoirs  de  la  nation 
ne  sont  autre  chose  que  les  parties  constitutives  de  la  souverai- 
neté ;  et  comme  la  souveraineté  est  inaliénal)le ,  ces  pouvoirs 
sont  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des  fondions  :  les 
premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  déléffiiés,  puis(ju'ils  cons- 
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liiucnt  la  souveraineté;  el  si  vous  déclarez  qu'ils  sont  délégabies, 
il  vaudrait  autant,  comme  l'a  proposé  M.  Malouet,  que  la  nation 
déléguât  en  masse  la  souveraineté.  C'est  pour  réaliser  ce  système, 
sans  doute,  qu'il  n'est  nullement  question  ,  dans  ce  projet  de 
constitution ,  des  conventions  nationales.  Permettez-moi  de  vous 
citer  un  homme  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  suspect ,  puisque 
vous  lui  avez  décerné  une  statue  précisément  pour  l'ouvrage  dont 
je  parle.  J.-J,  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  législatif  constituait 
l'essence  de  la  souveraineté  ,  puisqu'il  était  la  volonté  générale  , 
et  que  la  souveraineté  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  délé- 
gués; et  en  parlant  du  gouvernement  représentatif  absolu,  gou- 
vernement tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  l'introduire,  et 
auquel  je  préférerais  le  despotisme,  il  le  dépeint  sous  les  couleurs 
odieuses  qu'il  mérite ,  en  disant  que  ,  sous  un  pareil  gouverne- 
ment ,  la  nation  n'est  plus  libre  et  n'existe  plus. 

Le  préopinant  vous  a  dit  avec  raison  que  le  roi  ne  devait  point 
avoir  le  titre  de  représentant  de  la  nation.  En  effet ,  le  pouvoir 
législatif  seul  a  la  proposition  et  la  confecùon  de  la  loi ,  sauf  une 
espèce  de  remède  ou  une  ressource  que  l'on  a  cru  devoir  donner 
au  peuple,  en  conférant  au  roi  le  pouvoir  de  la  sanction. 

M.  Thouret.  Il  me  semble  que  l'assemblée  va  perdre  beaucoup 
de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la  discussion.  On  fait  des 
objections  partielle||et  l'on  accumule  les  idées.  Je  prie  l'assemblée 
de  commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M.  Pétion.  Je  demande  qu'après  ces  mots  :  La  souveraineté  est 
une  et  indivisible ,  on  mette  :  el  inaliénable.  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  dissimuler  que  la  nation  ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté 
par  la  nature  même  des  choses;  mais  il  est  bon  que  cette  inalié- 
nabililé  soit  exprimée. 

M.  Thouret.  Nous  touchons  ici  à  ivie  matière  dans  laquelle  il 
importe  beaucoup  que  toutes  les  expressions  soient  bien  fixées. 
L'un  des  préopinans  a  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas  déléguer 
ses  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  délègue  pas  à  perpétuité.  Ses 
délégations  ne  sont  pas  des  institutions  irréformables.  Il  me 
semble  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque  là-dessus.  Ainsi , 
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dans  ce  sens,  il  est  inutile  d'exprimer  l'inaliénabilité,  par  cela 
même  que  la  nation  est  souveraine  ;  la  souveraineté  est  fha- 
liénable. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Véiïon.  Je  soutiens  que  non-seulement  le  mot  inaliénable 
n'est  pas  inutile,  mais  qu'il  est  indispensable  ,  d'après  ce  qu'a  dit 
M.  le  rapporteur,  et  surtout  d'après  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  L'on  a 
soutenu,  ou  l'on  doit  soutenir,  que  les  conventions  nationales 
ne  sont  pas  utiles  ,  et  ceux  même  qui  les  admettent,  les  admet- 
tent avec  des  modifications  qui  les  rendent  impossibles. Ainsi ,  on 
veut  nous  amener  au  système  qui  a  anéanti  la  liberté  politique  en 
Angleterre.  Le  parlement  d'An{}leterre  ,  et  les  écrivains  qui  lui 
sont  dévoués,  soutiennent  que  le  parlement  et  le  roi  ont,  dans 
tous  les  temps,  non-seulenient  le  pouvoir  constitué,  mais  le 
pouvoir  constituant.  De  là  il  est  évident  qu'en  Anjfleterre  la  sou- 
veraineté de  la  nation  se  trouve  aliénée,  (t  cette  usurpation 
n'aurait  pas  lieu ,  si  le  peuple  se  persuadait  bien  que  sa  souverai- 
neté est  indeiéjjaltlc.  Une  fois  que  de  pareilles  erreurs  s'intro- 
duisent chez  une  nation ,  elle  ne  peut  plus  recouvrer  sa  souve- 
raineté que  par  une  insurrection,  et  une  insurrection  est  un 
phénomène  dans  la  nature.  Il  faut  donc  s'exprimer  d'une  manière 
claire,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  principe. 

M.  Thourct  pense  que  pour  empêcher  l'abus  qu'on  redoute  , 
il  vaut  mieux  mettre  imprencriptihle  qu'inaliénable. 

M.  Buzol  demande  que  les  deux  mots  imprescripdblc  et  inalié- 
nable soient  insérés  dans  l'article. 

Après  quelques  débals,  l'assemblée  adopte  cet  amendement; 
et  sur  la  proposition  de  M.  Ihourel,  les  deux  premiers  articles 
du  titre  111  sont  fondus  en  un  seul  dans  la  rédaction  suivante: 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible  ,  inaliénable  et  impres- 
criptible ;  elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple, 
ni  aucun  individu,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice;  mais  la 
nation  ,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 
exercer  que  par  déIcVation.  > 

M.  Thouret.  Je  soumets  à  la  discussion  le  second  paragraphe 
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de  l'article  II  :  <  La  conslilution  française  est  représentative  ; 
le»  représenians  sont  le  corps-législatif  et  le  roi.  > 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une  question  d'ordre: 
il  faut  fixer  nettement  l'état  de  la  question.  M.  Rœderer  l'a  dé- 
placé, en  disant  que  reconnaître  le  roi  pour  représentant  hérédi- 
taire, c'était  aliéner  la  souveraineté;  il  est  nécessaire,  pour  déli- 
bérer avec  connaissance  de  cause,  de  déterminer  ce  que  l'on 
entend  par  une  représentation  constitutionnelle.  Le  peuple  fait 
quelquefois  une  aliénation  générale ,  indéfinie,  mais  momentanée, 
de  sa  souveraineté  dans  le  corps  constituant  ;  ce  n'est  pas  de 
celle-là  qu'il  s'agit  ici  ;  ce  n'est  pas  celle-là  qui  est  déléguée  au 
roi.  La  représentation  constitutionnelle  consiste  à  vouloir  pour 
la  nation ,  dans  l'ordre  constitutionnel.  Ce  qui  distingue  le  repré- 
sentant du  fonctionnaire  public  ,  c'est  que  le  représentant  peut 
vouloir  pour  la  nation ,  tandis  que  le  fonctionnaire  public  ne  peut 
qu'agir  pour  elle.  Le  corps-législatif  est  représentant  de  la  nation, 
parce  qu'il  veut  pour  elle  en  faisant  des  lois,  en  ratifiant  les 
traités  avec  les  nations  étrangères. 

Le  roi  est  représentant  constitutionnel  en  ce  qu'il  veut  et  sti- 
pule pour  la  nation ,  en  suspendant  l'exécution  d'une  loi.  Il  veut 
pour  elle  en  faisant  des  traités  qui  la  lient  avec  les  nations  étran- 
gères ;  c'est  pour  cela  aussi  que  vous  avez  décidé  qu'il  était  invio* 
lable,  car  il  répugne  à  la  raison  que  celui  qui  est  simplement 
chargé  d'agir,  soit  inviolable,  attendu  que  toute  action  directe 
nécessite  une  responsabilité.  Il  faut  que  celui  qui  veut  pour  la 
nation,  soit  inviolable,  parce  que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas 
libre.  L'inviolabilité  est  la  conséquence  immédiate  du  caractère 
de  représentant.  Si  on  accordait  au  corps-législatif  le  droit  de 
représenter  exclusivement  la  nation  ,  il  en  résulterait  qu'il  serait 
seul  chargé  de  vouloir  pour  elle  ;  alors  ses  pouvoirs  n'auraient 
plus  de  limites  :  il  deviendrait  corps  constituant,  ce  qui  est 
essentiellement  ce  qu'on  veut ,  ce  qu'on  désire. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  réitérés  de  la  partie  gauche. 

i^a  discussion  est  fermée. 
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L'amendement  de  M.  Hœderer  est  rejeté. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  II  est  décrété. 

M.  ReicbcU.  C'est  parce  que  vous  avez  décrété  avec  raison 
que  le  roi  était  représentant  héréditaire  de  la  nation,  qu'il  faut 
se  mettre  en  {jarde  contre  toutes  ses  entreprises.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  fait  une  addition  à  l'article  l*"""  que  vous  venez  de 
décréter,  et  qu'il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  f  Aucune  section 
du  peuple ,  >  ceux-ci  :  Aucun  individu  ne  peut  s'en  aiiribuer 
l'exercice. 

M.  Thourei.  J'adopte  cette  proposition. 

On  adopte  successivement  les  articles  III ,  IV  et  V.  M.  Thouret 
fait  lecture  de  la  première  section  du  chapitre  I".  Elle  est  dé- 
crétée sans  discussion.  Il  lit  ensuite  la  section  II,  intitulée  :  As- 
semblées "primaires ,  nominaiion  des  électeurs.  Le  premier  article 
est  renvoyé  au  comité. 

Le  second  est  ainsi  conçu  :  <  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
être  Français  ou  devenu  Français,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  au  moins 
depuis  un  an.  > 

M.  Salles.  Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  II  ces  mots: 
Au  moins  depuis  un  an.  Cette  disposition  est  réglementaire. 

M.  Lanjuinàis.  Et  moi  je  demande  que  l'on  mette  à  l'article  II  : 
Il  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  l'article  II  est  décrété. 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  sans  aucun  changement. 

On  fait  lecture  de  l'article  V. 

V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  ceux 
qui  sont  en  état  d'accusation,  ceux  qui,  après  avoir  été  consti- 
tués en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  au- 
thcnliques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créan- 
ciers. 

Ai.  Garai.  Je  demande  qu'on  mette  à  la  place  de  ces  mots  :  Ne 
rapportent  pas  un  acrjuit  cjcnéral  de  Ictim  créanciers,  ceux-ci  :  Ne 
rapportent  pas  l'acte  public  de  leur  rchninlilalion. 

M.  Camus.  Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de  l'acquit  (jé- 
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néral,  l'acquit  intégral  et  complet.  (II  s'élève  des  murmures.)  Je 
croyais  qu'il  suffisait  d'énoncer  mon  amendement;  je  vais  l'ap- 
puyer. Lorsque  les  trois  quarts  des  créanciers  en  somme  ont 
consenti  à  faire  une  remise  à  leurs  débiteurs,  il  est  certain  que 
le  créancier  supporte  une  perte,  et  que  le  débiteur  fait  tort  au 
créancier  ;  il  ne  peut  réparer  ce  tort  qu'en  payant.  Ce  n'est  donc 
qu'en  présentant  un  acquit  intégral  et  complet  qu'il  peut  se  faire 
réhabiliter. 

Après  quelques  phrases  échangées  sur  ces  deux  amendemens, 
la  discussion  fut  ajournée  au  lendemain. 

SÉANCE   DU   11    AOUT. 

M.  Thouret.  On  a  transporté  parmi  nous  une  disposition  éta- 
blie dans  un  petit  État  composé  d'une  seule  ville,  qui  est  presque 
entièrement  commerçante.  Cette  disposition  que  vous  avez  dé- 
crétée, et  que  nous  avons  placée  à  l'article  V  de  la  section  II  de 
l'acte  constitutionnel,  et  qui  concerne  les  faillis  et  les  insolvables, 
pouvait  convenir  au  peu  d'étendue  et  à  l'état  essentiellement 
commerçant  de  la  ville  de  Genève;  mais  il  vous  est  impossible  à 
vous,  législateurs  d'un  grand  empire  plus  agricole  que  commer- 
çant, de  faire  une  disposition  exclusive  aux  commerçans;  il  a 
fallu  l'étendre  de  la  faillite  à  l'insolvabilité,  et  la  faire  porter  sur 
toutes  les  classes  :  alors  cette  loi  généralisée  prête  à  une  foule 
d'applications  arbitraires;  elle  place,  pour  ainsi  dire,  sur  la 
même  ligne  le  crime  et  le  malheur.  La  faillite  simple  ou  l'insol- 
vabilité ne  peut  pas  porter  atteinte  à  l'honnêteté  morale  de 
l'homme  que  ce  malheur  a  frappé;  car,  par  exemple,  les  maga- 
sins d'un  fermier  ou  d'un  négociant  peuvent  être  incendiés.  Cet 
événement,  en  ruinant  sans  retour  le  citoyen  qui  l'éprouve,  le 
privera-t-il  à  jamais  de  ses  droits  politiques? 

II  est  impossible,  dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  de 
laisser  subsister  une  disposition  qui  prononcerait  contre  un  ci- 
toyen une  interdiction  éternelle.  Le  parti  le  plus  sage  à  prendre 
est  de  laisser  celte  disposition  dans  la  classe  des  articles  régle- 
mentaires. Je  réponds  maintenant  à  l'objection  que  Ton  a  faite , 


AOUT    (1791)  271 

que  ce  serait  confier  les  droils  politiques  des  citoyens  aux  \é{ris- 
laiures.  Mais  c'est  ici  une  suspension,  une  exclusion  momentanée 
que  vous  avez  prononcée,  et  dont  vous  déléf^uez,  en  quelque 
sorte,  aux  législatures  l'examen,  avec  faculté  de  lever  la  sus- 
pension. En  prononçant  sur  cette  loi  quelque  modification  que 
ce  soit,  les  législatures  ne  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de  leurs 
droits,  mais  elles  peuvent  faire  des  améliorations  aux  droits  des 
citoyens.  L'avis  du  comité  est  donc  que  cet  article  doit  être  con- 
sidéré comme  réglementaire;  mais  si  vous  vous  déterminez  à  le 
laisser  dans  la  constitution,  nous  pensons  qu'alors  il  n'est  suscep- 
tible d'aucun  amendement,  et  qu'il  doit  être  adopté  tel  qu'il  est. 

M.  le  Chapelier.  L'objection  la  plus  spécieuse  qu'on  puisse 
opposer  à  l'avis  des  comités,  est  que  les  législatures  ne  peuvent 
disposer  des  droits  politiques  des  citoyens  ;  mais  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  les  législatures  prononcent  la  suspension 
des  droits  de  citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal,  qu'il  faut  bien 
leur  laisser,  elles  prononceront  que  telle  situation,  tel  délit , 
doivent  faire  encourir  la  suspension  de  ces  droits.  Il  y  a  loin  de 
là  à  dire:  il  faudra  telle  ou  telle  qualité  pour  être  citoyen  actif. 
Je  demande  donc  que  l'article  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  compris 
dans  la  constitution. 

3/.  Troncliet.  Je  soutiens  qu'on  pose  mal  la  question.  Le  dé- 
cret dont  il  s'agit  n'est  pas  constiiuiionnel  ;  il  ne  peut  être  régle- 
mentaire :  il  faut  donc  le  rapporter.  Tout  ce  qui  appartient  aux 
droits  de  l'homme  ne  peut  être  enlevé  et  même  suspendu  que 
par  un  décret  constitutionnel.  Les  législatures  ne  peuvent  pro- 
noncer la  déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit  éire  appli- 
quée par  un  jugement ,  et  non  par  une  loi  qui  prononce  la  dé- 
chéance ipso  facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire  :  il  y  aura  telle  priva- 
lion  dans  tel  cas  ;  mais  telle  chose  est  un  délit ,  il  doit  y  avoir 
un  jugement;  si  tel  délit  est  prouvé,  telle  peine  sera  prononcée. 
(On  applaudit.)  Vous  agissez  tout  à  la  fois  comme  législateurs 
et  comme  corps  constituant  :  mais,  comme  législateurs,  vous  ne 
pouvez  porter  une  loi  contraire  à  la  constitution.  Ainsi,  ou  le 


272  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

décret  dont  il  s'agit  doit  subsister  comme  constitutionnel ,  ou  il 
faut  le  rapporter. 

M.  Diipori.  Je  suis  de  l'avis  de  l'opinant  ;  mais  nous  sommes 
venus  au  moment  où  il  faut  juger  la  question.  Ce  décret  doit 
avoirleméme  sort  que  celui  qui  est  relatif  aux  enfans  des  faillis.  Du 
moment  où  un  enfant  fait  une  chose  légale,  la  loi  politique  ne 
peut  pas  prononcer  une  peine.  Cela  est  d'une  vérité  évidente. 
Ainsi,  d'après  le  principe  très-lumineux  de  M.  Tronchet,  il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  proposé ,  plu- 
sieurs Genevois  avaient  déterminé  M.  Mirabeau  à  le  faire  ;  mais 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève.  Consentie  entre  des 
hommes  qui  avaient  le  même  intérêt ,  les  mêmes  professions , 
cette  convention  n'était  pas  injuste.  Les  Genevois,  qui  tous  sont 
commerçans ,  n'ont  considéré  que  l'intérêt  du  commerce  ;  mais 
ici  nous  travaillons  pour  un  État  plus  agricole  que  commerçant. 
Considérez  combien  la  thèse  change  quand  il  s'agit  de  proprié- 
taires qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  convention.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire aura  été  ruiné  par  un  incendie  ou  par  tout  autre  fléau , 
il  vous  inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  lui  donniez  des 
secours  ;  et  ce  malheureux ,  digne  de  votre  intérêt ,  sera  privé  de 
ses  droits  de  citoyen.  Observez  qu'une  assemblée  politique ,  qui 
reconnaît  des  droits  plutôt  qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler 
sur  la  délicatesse,  mais  sur  la  stricte  équité.  Il  faut  qu'une  loi 
constitutionnelle  ne  présente  de  l'injustice  en  aucun  cas  ;  et  celle- 
ci  présente ,  non-seulement  de  l'injustice ,  mais  même  de  la  bar- 
barie. D'après  cela,  je  pense  que  l'assemblée  a  montré  suffisam- 
ment combien  elle  désirait  rendre  hommage  aux  principes.  J'ap- 
puie donc  l'opinion  de  M.  Tronchet. 

M.  Uœderer.  Je  pense ,  comme  M.  Tronchet ,  qu'on  ne  peut 
renvoyer  aux  législatures  à  statuer  sur  les  droits  politiques  des 
citoyens.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  pas  consacrer  consiitution- 
nellement  une  injustice.  On  propose ,  dans  l'embarras  où  nous 
mettent  ces  raisonnemcns  très-justes,  de  rapporter  le  décret. 
Mais  au  déclin  de  nos  travaux ,  il  faut  éviter  une  versatilité , 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  très-bien  s'autoriser  de 
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cet  exemple.  Pour  sortir  de  ce  défile,  il  'serait  possible  de  faire 
un  amendement,  et  d'ajouter  à  l'article  après  ces  mots  :  en  élat 
de  faillile ,  ceux-ci  :  provenant  de  dol  ou  de  faute  grave, 

M.  Camus.  Il  est  démontré  que  l'article  ne  peut  exister ,  s'il 
n'est  pas  dans  la  constitution.  D'un  autre  côté,  il  est  encore  plus 
évident  que  l'assemblée  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  revenir  sur  un 
décret  constitutionnel.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  dans  la  section  ir  du  projet  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

L'assemblée  délibère,  et  la  priorité  est  accordée  à  l'article  V 
du  projet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Troncliet.  Le  décret  qui  a  été  rendu  le  22  décembre 
1789,  portait  deux  dispositions,  l'une  contre  les  faillis  et  les  in- 
solvables, l'autre  contre  les  enfans  qui  retiendraient  quelque 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable  ;  je  pense  qu'il 
doit  être  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  le  décret  rendu  le  22 
décembre  1789  est  réduit  à  la  partie  relative  aux  faillis  et  insol- 
vables ,  qui  vient  d'être  décrétée. 

M.  Thouret.  Non-seulement  j'adopte,  mais  j'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Tronchet. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  décrétée, 

M.  Thouret.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'article  VIL 

Art.  VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de  payer 
une  contribution  directe  de....  journées  de  travail. 

M.  Thouret.  Si  l'assemblée  veut  le  développement  de  la  pro- 
position des  deux  comités  relativement  à  la  condition  d'élijjibilité 
pour  être  représentant  et  pour  être  électeur,  je  vais  la  donner. 
D'une  part ,  la  contribution  du  marc  d'argent  exigée  pour  pou- 
voir èire  revêtu  du  titre  de  représentant  de  la  nation,  a  reçu  de 
l'improbation ,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite  ;  de 
l'autre  part,  elle  a  reçu  de  l'assentiment.  En  nous  occupant  de 
la  révision  ,  ces  deux  impulsions  diverses  nous  ont  engagés  à 
considérer  quel  était  le  meilleur  système  de  représentation. 

T.  XI.  18 
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Quand  un  peuple  élit  par  sections,  chaque  électeur,  en  élisant 
immédiatement ,  élit  pour  la  nation  entière  ;  par  conséquent  elle 
a  droit  de  s'assurer  contre  les  méprises  qu'il  pourrait  faire  : 
aussi  n'y  a-t-il  pas  de  constitution  connue  qui  n'ait  établi  une 
condition  d'éligibilité.  On  sait  assez  quelle  est  sur  ce  point  la  sé- 
vérité de  l'An^ffleterre  et  de  l'Amérique.  Cette  précaution  est  plus 
nécessaire  chez  un  fjrand  peuple,  forcé  d'admettre  une  élection 
médiate  ;  alors  la  qualité  d'électeur  est  une  fonction  publique , 
dont  la  société  a  le  droit  de  déterminer  la  délégation  ;  ou  la  qua- 
lité d'électeur  est  facile  à  obtenir ,  et  comme  alors  elle  n'offre  pas 
une  garantie  suffisante  d'indépendance,  on  est  obligé  de  renfor- 
cer les  précautions  pour  la  nomination  des  législateurs ,  ou  bien 
on  rend  plus  difficiles  les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur ,  et 
alors  on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  et 
leurs  choix  peuvent  tomber  indistinctement  sur  ceux  qu'ils  en 
jugent  les  plus  dignes. 

L'assemblée  doit  se  déterminer  entre  le  mode  qu'elle  a  ad- 
mis ou  la  rectification  que  nous  allons  lui  proposer ,  c'est-à-dire 
qu'à  l'avenir,  pour  être  électeur,  il  faudra  payer  une  contribu- 
tion de  quarante  journées  de  travail.  (On  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle,  il  faut  en  examiner 
les  résultats.  D'abord  nous  avons  pensé  qu'il  était  avantageux  de 
changer  en  journées  de  travail  le  marc  d'argent ,  parce  qu'il  est 
trop  susceptible  de  changement.  Quel  serait  le  résultat  pratique 
de  cette  opération  ?  Dans  les  pays  oii  la  journée  de  travail  est  de 
dix  sous,  il  suffira  d'avoir  120  liv.  de  revenu  ;  dans  les  pays  où 
elle  sera  de  quinze  sous,  il  faudra  payer  50  liv.,  ce  qui ,  à  raison 
du  sixième ,  fera  un  revenu  de  180  liv.  ;  et  dans  les  villes  opu- 
lentes, où  la  journée  de  travail  est  fixée  à  vingt  sous,  il  faudra 
payer  40  liv.,  ce  qui  suppose  2i0  liv.  de  revenu  foncier. 

M.  llobespicrre.  Les  comités  vous  proposent  de  substituer  à 
une  condition  mauvaise  une  condition  plus  injuste  et  plus  oné- 
reuse encore.  Les  inconvéniens  s'appliquent  d'une  manière  plus 
forte  au  nouveau  système.  Le  peuple  est-il  libre  de  choisir  ses 
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représenians,  s'il  ne  l'est  pas  dans  le  choix  ih'  ses  intermédiaires? 
Les  comités  me  paraissent  dans  une  conuadiclion  continuelle. 
Vous  avez  reconnu,  sur  leur  proposition,  que  tous  les  citoyens 
étaient  admissibles  à  toutes  les  fonctions,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens.  A  quoi  nous  sert  cette  pro- 
messe, puisqu'elle  a  été  violée  sur-le-cliamp?  (Quelques  applau- 
dissemens  dans  l'exirémilé  de  la  partie  /jaiiclie  et  dans  les  tri- 
bunes.) Que  nous  importe  qu'il  n'y  ait  plus  de  noblesse  féodale, 
si  vous  y  substituez  une  distinction  plus  réelle ,  à  laquelle  vous 
attachez  un  droit  politique?  et  que  ni'iniporteà  moi  qu'il  n'y  ait 
plus  d'armoiries,  s'il  faut  que  je  voie  naiirc  une  nouvelle  classe 
d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement  obli^ré  de  donner  ma 
confiance?  Cette  contradiction  permettrait  de  douter  de  votre 
bonne  foi  et  de  votre  loyauté.  (Les  Iriliuncs  applaudissent.)  Je 
conviens  cependant  qu'il  faut  une  garantie  qui  rassure  contre 
les  électeurs;  mais  est-ce  la  richesse?  L'indépendance  et  la  pro- 
bité se  mesurent-elles  sur  la  fortune?  Un  artisan,  un  laboureur, 
qui  paient  dix  journées  de  travail ,  voilà  des  hommes  plus  indé- 
pendans  que  le  riche,  parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus 
bornés  que  leur  fortune.  Quoique  ces  idées  soient  morales,  elles 
n'en  sont  pas  moins  dignes  d'être  présentées  à  l'assemblée.  (Qn 
rit  et  on  murmure.  —  Une  voix  s'élève:  C'est  trop  fort,  M.  Ro- 
bespierre!) Ce  ne  sont  pas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a 
cité  l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains  :  ils  ont  eu  tort, 
sans  doute,  d'admettre  des  lois  contraires  aux  principes  delà 
justice;  mais  chez  eux  ces  inconvéniens  sont  compensés  par 
d'autres  bonnes  lois. 'Quelle  était  îa  garaniie  d'Aristide  lorsqu'il 
subjugua  les  suffrages  de  la  Grèce  entière?  Ce  grand  homme  qui, 
après  avoir  administré  les  deniers  publics  de  son  pays,  ne  laissa 
pas  de  quoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée  dans  vos 
assemblées  électorales.  D'après  les  principes  de  vos  comités,  nous 
devrions  rougir  d'avoir  élevé  une  statue  à  J.  J.  Rousseau,  parce 
qu'il  ne  payait  pas  le  marc  daigerii.  Apprenez  à  reconnaître  la 
dignité  d'homme  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté  d'infamie.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'il  faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays  ;  la  loi  est 
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faite  pour  protéger  les  plus  faibles;  et  n'est-il  pas  injuste  qu'on 
leur  Ole  toute  influence  dans  sa  confection?  Pour  vous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont  envoyés?  Etaient-ils  cal- 
culés sur  un  marc,  sur  un  demi-marc  d'argent?  Je  vous  rappelle 
au  titre  de  votre  convocation  :  «  Tout  Français  ou  naturalisé 
Français,  payant  une  imposition  quelconque,  devra  être  admis 
à  choisir  les  électeurs.  »  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs ,  puisque 
nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien.  (On 
applaudit.) 

M.  Rœderer.  La  discussion  ne  peut  être  continuée  plus  long- 
temps, en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a  été  fait,  et  qu'il 
faut  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  a  été  jurée.  (On  ap- 
plaudit dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  J'observe,  pour 
déterminer  l'assemblée,  que,  d'après  le  nouveau  système,  la 
ville  de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  cercle  des  éligibles, 
par  la  conversion  des  impôts  directs  en  impôts  indirects.  Je  de- 
mande donc  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est.  (Les  ap- 
plaudissemens  recommencent.) 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  demandent  à 
plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix. 

M.  Baumeiz.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empêcher  que  la  dis- 
cussion soit  continuée,  et  que  les  erreurs  qui  viennent  d'être  dé- 
bitées soient  rectifiées,  ne  seraient  pas  si  violens,  si  on  n'était 
pas  persuadé  que  le  résultat  des  débats  fera  jaillir  la  lumière. 
M.  Rœderer  a  parlé  du  nouveau  système  de  la  contribution;  je 
lui  réponds  que  ces  changemens  s'appliquent  également  à  la  con- 
tribution des  électeurs,  et  je  demande  si  c'est  avec  bonne  foi 
qu'on  peut  faire  usage  de  cette  différence.  On  nous  a  cité 
l'exemple  des  anciennes  constitutions.  Est-ce  celle  d'Athènes,  où 
la  simple  qualité  d'homme  conférait  tous  les  droits?  Est-ce  celle 
de  Lacédémone,  où  l'on  a  commencé  par  mettre  tous  les  contrats 
de  propriétés  au  milieu  de  la  place  publique  pour  les  incendier? 
Je  demande  à  M.  Robespierre  laquelle  il  voudrait  choisir  de  ces 
deux  constitutions?  Il  convient  cependant  qu'il  faut  des  garan- 
ties :  ainsi,  en  pressant  ses  principes,  il  n'est  pas  d'accord  avec 
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liii-ni(hîle;  car  pourquoi  s'arrêter  plutôt  à  trois  journées  de  Ira" 
vaii,  à  dix,  qu'à  quarante?  Il  est  donc  évident  que  le  principe 
sur  lequel  a  tourné  tout  son  raisunncuicnt ,  c'est  que  la  société' 
ne  peut  imposer  aucune  condition  à  l'cli^jibilité,  pas  même  celle 
de  citoyen  actif. 
3/.  Robespierre.  Vous  calomniez,  monsieur. 
M.  Banmelx.  Sans  m'apercevoir  que  quelqu'un  m'ait  inter- 
rompu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens  maintenant  à 
prouver  que  la  condition  exi{jée  maintenant  pour  être  électeur, 
est  insuffisante,  et  qu'il  faut  la  porter  à  quarante  journées.  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.)  En  effet,  quelles  sont  les  ob- 
jections? On  dit  que  l'incorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité, 
et  qu'il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu  des  séduc- 
tions d'une  fortune  opulente  :  j'en  conviens  ;  mais  pour  payer 
une  contribution  de  50  liv.,  ce  qui  suppose  un  revenu  deiSO  liv., 
doit-on  s'attendre  à  être  accusé  d'être  infecté  de  tous  les  vices 
du  luxe?  Mais,  dit-on,  vous  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit 
dont    ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire  ;  cependant ,  faut-il 
le  dire  ,  n'avez-vous  pas  vu  que  beaucoup  d'électeurs ,  loin  de 
regarder  leur  fonction  comme  une  distinction  honorable ,  l'ont 
regardée  comme  onéreuse,  et  ont  sollicité  un  traitement.  (On 
applaudit.)  C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après  le 
scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jusqu'à  vos  fautes  et 
jusqu'à  vos  méprises  bien  connues,  que  je  conclus  pour  l'avis 
des  comités.  (Ou  applaudit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
M.  Buzot  paraît  à  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bnxoi.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ramener  la  discussion 
au  véritable  état  de  la  question,  et  c'est  précisément  à  la  motion 
faite  par  un  des  préopinans  que  je  reviens  en  ce  moment.  Nous 
demandons  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est;  car  nous 
avons  prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  on  vous  fait  changer  un 
article  que  vous  avez  décrété  après  la  discussion  la  plus  solen- 
nelle, rien  n'empêche  que  vous  ne  changiez  aussi  les  décrets  sur 
la  non-récligibilité,  que  vous  n'attaquiez  la  loi,  qui  dit  que  les 
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membres  de  l'assemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  au  mi- 
nistère. (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche.  —  On  murmure  dans  les  autres  parties  de  la  salle.)  Si 
vous  remettez  en  discussion  tous  les  articles  de  votre  constitu- 
tion ,  cotte  discussion  pourra  bien  vous  mener  encore  deux  à 
trois  mois. 

M.  Barnave  paraît  à  ia  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et  notamment 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche,  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Barnave.  Je  vais  dire 

Les  dis  redoublent  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Barnave.  Je  vais  développer 

Les  mêmes  membra  :  La  discussion  est  fermée;  aux  voix  !  aiux 
voix! 

M.  le  président.  M.  Rœilerer  a  fait  une  motion  d'ordre  ;  plu- 
sieurs personnes  se  sont  faii  inscrire  pour  parler  sur  cette  motion 
d'ordre.  La  parole  est  à  M.  Barnave  :  on  demande  qu'il  ne  soit 

pas  entendu 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Bœdei'er.  Ma  motion  d'ordre  est  que,  conformément  à  l'u- 
sage de  l'assemblée ,  la  discussion  soit  interdite  contre  la  consti- 
tution. On  se  rappelle  que,  dans  une  des  dernières  séances, 
M.  Malouet  a  été  interrompu  pour  cette  raison.  Je  demande  donc 
que  la  discussion  ne  continue  pas  plus  long-temps  sur  une  dispo- 
sition qui  tend  à  exiger  quarante  journées  de  travail  pour  une 
fonction  où  il  n'en  fallait  que  dix ,  et  que  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, omis  dans  la  constitution ,  y  soit  rétabli. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  discus- 
sion est  fermée  sur  cette  motion  d'ordre. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas  fermée. 
M.  Barnave.  Je  soutiens  que  la  proposition  de  M.  Rœderer 
n'est  point  une  motion  d'ordre,  mais  bien  un  moyen  par  lequel 
il  entend  combattre  l'avis  du  comité,  Le  seul  moyen  de  soutenir 


AOUT    ^1791)  279 

la  constitution,  c'est  d'en  établir  les  bases  d'une  manière  stable 
et  solide  ;  et  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  èire  libre,  il  faut  encore 
savoir  être  libre.  (On  murmure;  on  applaudit.)  Je  parlerai  fort 
brièvement  sur  celte  question  ;  car  après  le  succès  de  la  délibé- 
ration, que  j'attends  sans  inquiétude  du  bon  esi)rit  de  l'assem- 
blée, tout  ce  que  je  désire,  c'est  d'avoir  énoncé  mon  opinion  sur 
tine  question  dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  lard  la  perle  de 
notre  liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Cette  question  ne  laisse 
pas  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  {jouvernemcns ,  et  qui  sont  {juidés  par  un  sens  impartial. 
Tous  ceux  qui  ont  combattu  le  comité  se  sont  rencontrés  dans 
une  erreur  fondamentale  :  ils  ont  confondu  le  gouvernement  dé- 
mocrati(|ue  avecle{;ouvernement  représentatif;  ils  ont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualit#d'elecieur,  que  la  société 
dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  où  le  {jouverneraent 
est  représentatif,  là  où  il  existe  un  degré  intermédiaire  d'élec- 
teurs, comme  c'est  pour  la  soJélé  qu'on  élit,  elle  a  essentielle- 
ment le  droit  de  déterminer  les  conditions  d'éligibilité. 

Il  existe  bien  un  droit  individuebdans  votre  constitution,  c'est 
celui  de  citoyen  actif  ;  mais  la  fonction  d'électeur  n'est  pas  un 
droit  ;  je  le  répète,  elle  existe  pour  la  société  qui  a  le  droit  d'en 
déterminer  les  conditions.  Ceux  qui,  méconnaissant  la  nature, 
conmie  les  avantages  du  gouvernenicnl  représentatif,  viennent 
nous  rappeler  les  gouvernemens  d'Athènes  et  de  Sparte,  indé- 
pendamment des  différences  qui  les  séparent  de  la  France,  soit 
par  l'étendue  du  territoire,  soit  pur  sa  population,  ont-ils  oublié 
qu'on  y  avait  interdit  le  gouvernement  représentatif?  ont-ils 
oublié  que  les  Lacédénioniens  n'avaient  un  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  que  parce  qu'ils  avaient  des  ilotes,  et  que  ce  n'est 
qu'en  sacrifiant  les  droits  individuels  que  les  Lacédémoniens, 
les  Athéniens,  les  Romains,  ont  possédé  le  gouvernement  démo- 
cratique? .le  demande  à  ceux  ([ui  nous  l«'s  rappellent  si  c'est  à  ces 
gouvernemens  qu'ils  en  veulent  venir?  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  Je  demande  à 
ceux  qui  professent  ici  des  idées  métaphysiques,  parce  qu'ils 
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n'ont  point  d'idées  réelles  ;  à  ceux  qui  nous  enveloppent  des 
nuages  de  la  théorie,  parce  qu'ils  ignorent  profondément  les 
connaissances  fondamentales  des  gouvernemens  positifs;  je  leur 
demande ,  dis-je ,  s'ils  ont  oublié  que  la  démocratie  d'une  partie 
du  peuple  ne  saurait  exister  que  par  l'esclavage  entier  et  absolu 
de  l'autre  partie  du  peuple?  Le  gouvernement  représentatif  n'a 
qu'un  seul  piëge  à  redouter ,  c'est  celui  de  la  corruption  ;  pour 
qu'il  soit  essentiellement  bon ,  il  faut  lui  garantir  la  pureté  et 
l'incorruptibilité  des  corps  électoraux;  ces  corps  doivent  réunir 
trois  garanties  éminentes  :  la  première,  les  lumières,  et  l'on  ne 
peut  nier  qu'une  certaine  fortune  ne  soit  le  gage  le  plus  certain 
d'une  éducation  un  peu  mieux  soignée  et  de  lumières  plus  éten- 
dues ;  la  seconde  garantie  est  dans  l'intérêt  à  la  chose ,  et  il  est 
évident  qu'il  sera  plus  gragpd  de  la  part  de  celui  qui  aura  un  in- 
térêt particulier  plus  considérable  à  défendre  ;  enfin ,  la  troisième 
garantie  est  dans  l'indépendance  de  fortune ,  qui  mettra  l'électeur 
au-dessus  de  toute  attaque  de  corruption. 

Ces  avantages ,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe  supé- 
rieure des  riches;  car  il  y  a  là  sans  doute  trop  d'intérêt  parti- 
culier, qui  sépare  de  l'intérêt  général,  fllais  s'il  est  vrai  que  je  ne 
doive  pas  chercher  les  qualités ,  que  je  viens  d'énoncer,  dans  la 
classe  éminemment  riche,  je  ne  les  chercherai  point  non  plus 
parmi  ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  empêche  d'acquérir  des 
lumières  parmi  ceux  qui,  sans  cesse  aux  prises  avec  le  besoin, 
offriraient  à  la  corruption  un  moyen  trop  facile.  C'est  donc  dans 
la  classe  mitoyenne  des  fortunes,  que  nous  trouverons  les  avan- 
tages que  j'ai  annoncés ,  et  je  demande  si  c'est  la  contribution  de 
5  liv.  jusqu'à  10,  qui  peut  faire  soupçonner  que  l'on  mettra  les 
élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous  avez  établi  en  usage 
que  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés;  et  s'il  en  était  autrement, 
le  grand  nombre  rendrait  ces  assemblées  très-coûteuses.  Du  mo- 
ment ou  l'électeur  n'aura  pas  une  propriété  assez  considérable 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps,  il  arrivera  de 
ces  trois  choses  l'une  :  ou  que  l'électeur  s'abstiendra  des  élec- 
tions, ou  qu'il  sera  payé  par  l'Etat,  ou  bien  enfin,  qu'il  lésera 
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par  celui  qui  voudra  acquérir  son  suffrage.  Il  n'en  sera  point  de 
même  lorsqu'un  peu  d'aisance  sera  nécessaire  pour  constituer 
un  électeur.  En  effet,  panni  les  électeurs  élus  sans  payer  ôO  ou 
40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas  l'artisan,  l'homme  sans  cré- 
dit, le  laboureur  honnête,  qui  réunit  les  sufl'raf^es  :  ce  sont  quel- 
ques hommes  animés  par  l'intrigue,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires,  les  principes  de  turbulence  dont  ils  sont 
possédés,  qnine  s'occupent  qu'à  chercher  à  créer  un  nouvel  or- 
dre de  choses,  qui  mettent  sans  cesse  l'intrigue  à  la  place  de  la 
probité,  un  peu  d'esprit  à  la  place  du  bon  sens,  et  de  la  tur- 
bulence d'idées  à  la  place  de  rinlérét  général  de  la  société. 
Si  je  voulais  des  exemples,  je  n'irais  pas  loin  les  chercher, 
ce  serait  près  de  nous,  et  très- près  de  nous  que  je  voudrais  les 
prendre;  et  je  le  demande  aux  membres  de  celte  assemblée  qui 
soutiennent  une  opinion  contraire  à  la  mienne,  mais  qui  savent 
bien  comment  sont  composés  les  corps  électoraux  les  plus  voi- 
sins de  nous.  Sont-ce  des  artistes  qu'on  y  a  vus?  non.  Sont-ce 
des  agriculteurs?  non.  Sont-ce  des  artisans?  non.  Sont-ce  des 
libellistes,  des  journalistes?  oui.  (La  grande  majorité  de  la  par- 
tie gauche  applaudit.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  établi,  que  la  constitution  est 
garantie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  ceux  qui  vivent 
de  leur  propriété  et  d'un  travail  honnête.  C'est  alors  que  l'on 
distingue  ceux  qui  veulent  un  gouvernement  stable,  d'avec  ceux 
qui  ne  veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu'ils  gran- 
dissent dans  le  trouble,  comme  les  insectes  dans  la  corruption. 
(Les  applaudisscmens  reconmicnccnt.)  S'il  est  vrai  que  dans  une 
constitution  établie,  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
intérêt,  il  faut  placer  ses  choix  dans  ceux  qui  ont  des  lumières 
et  un  intérêt,  tel ,  qu'on  ne  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt 
plus  grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune.  Quand 
vous  vous  éloignerez  de  ces  principes ,  vous  tomberez  dans  l'abus 
du  gouvernement  représentatif.  L'extrême  pauvreté  sera  dans 
Je  corps  électoral,  et  elle  placera  l'opulence  dans  le  corps-légis- 
latif. Vous  verriez  bientôt  arriver  en  Trance  ce  qui  arrive  en  An- 
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gleterre,  où  les  électeurs  s'achètent  dans  les  bourgfs,  non  pas 
avec  de  l'argent,  mais  avec  des  pois  de  bierre;  c'est  ainsi  que  se 
font  les  élections  d'nn  très-grand  nombre  de  membres  du  par- 
lement. Il  ne  faut  donc  pas  chercher  la  bonne  représentation 
dans  les  deux  extrêmes ,  mais  dans  la  classe  moyenne.  Voyons 
si  c'est  là  que  le  comité  l'a  placée.  Il  faudra,  pour  être  électeur, 
payer  une  contribution  de  40  journées  de  travail,  c'est-à-dire, 
qu'en  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires,  il  faudra  avoir 
depuis  120  liv.  jusqu'à  240  liv. ,  soit  en  propriétés,  soit  en  in- 
dustrie. Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  sérieusement  que  cette 
fixation  est  trop  haute ,  à  moins  de  vouloir  introduire  dans  les 
assemblées  électorales  des  hommes  qui  n'auront  que  l'alternative 
de  mendier  ou  de  chercher  un  secours  malhonnête,  là  où  le  gou- 
vernement ne  leur  offrira  pas  un  secours  légitime.  Si  vous  vou- 
lez que  la  liberté  subsiste,  ne  vous  laissez  point  arrêter  par  les 
considérations  spécieuses  que  nous  présentent  ceux  qui,  lors- 
qu'ils auront  réfléchi,  reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intentions 
et  l'avantage  de  notre  résultat.  J'ajoute  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que 
le  nouveau  système  de  contribution  diminue  de  beaucoup  les  in- 
convéniens,  et  que  la  loi  qu'on  propose  n'aura  son  effet  que  dans 
deux  ans.  On  nous  a  dit  que  nous  allions  enlever  aux  citoyens 
un  droit  qui  les  honorait ,  par  la  seule  possibilité  qu'ils  avaient 
de  l'acquérir.  Je  réponds  que  s'il  s'agit  de  possibi-lité ,  que  s'il 
s'agit  d'honneur,  la  carrière  que  vous  leur  ouvrez  leur  imprime 
un  plus  grand  caractère,  et  plus  conforme  aux  principes  de  l'é- 
galité. On  n'a  pas  manqué  non  plus  de  nous  retracer  les  incon- 
véniens  qu'il  y  avait  à  changer  la  constitution,  et  moi  aussi  je 
désire  qu'elle  ne  change  pas  :  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  y 
introduire  de  disposition  imprudente  qui  ferait  sentir  la  néces- 
sité d'une  convention  nationale.  En  un  mot,  l'avis  des  comités 
est  la  seule  garantie  de  la  prospérité  et  de  l'état  paisible  de  l'em- 
pire. (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  motion  d'or- 
dre faite  par  M.  Rœderer. 

La  discussion  est  fermée. 
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La  proposition  de  M.  Rœderer  est  rojetée. 

M.  Thouret  présente  cette  rédaction  de  l'article  VU.  c  Nul  ne 
pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions  néces- 
saire pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  imposition  di- 
recte de  40  journées  de  tiavail.  Le  marc  d'ar{;ent  exigé  pour 
pouvoir  être  admis  au  corps-léjfislatif  est  supprimé.  '> 

Salles  propose  la  réduction  à  vin{jt  journées  de  travail.  Pison 
ajoute  au  projet  la  condition  d'avoir  une  propriété.  Montpassant 
et  Dauchy  observent  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'électeurs  dans  les 
campagnes.  Gombert  vote  pour  trente  journées  de  travail.  La- 
ville-aux-Bois  soutient  que  l'article  rendia  les  fonctions  d'élec- 
teurs héréditaires  dans  presque  tous  les  cantons.  (  Longs  mur- 
mures.) Goupilleau  dit  qu'il  est  malheureux  qu'on  n'ait  pas  mis 
des  habitans  des  campagnes  dans  les  comités.  Gérard  et  Lavie 
volent  pour  le  piojet ,  à  moins  qu'on  ne  revienne  au  marc  d'ar- 
gent. Anson  réfute  les  observations  de  Dauchy.  On  demande  la 
clôture  de  la  discussion.  (Agitation  dans  l'assemblée  et  nombreu- 
ses réclamations.)  Fréleau  déclare  que  le  projet  porte  atteinte  au 
droit  de  représentation,  et  qu'il  jettera  le  mécontentement  dans 
les  campagnes.  Chabroud  fait  décréter  l'ajournement. 

SÉANCE    DU    12   AOUT. 

M.  Thouret.  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler  quel  était 
hier  l'étal  de  la  délibération  quand  la  séance  a  été  levée.  On 
avait  proposé  contre  l'article  du  comité  la  question  préalable 
eri  soutenant  que  cet  article  ne  devait  pas  même  être  nrùs  à  la  dé- 
libération, comme  étant  contraire  aux  dispositions  constitution- 
nelles déjà  décrétées.  La  question  préalable  a  été  mise  en  déli- 
bération et  rejetée  par  un  décret ,  c'est-à-dire  que  l'assemblée  a 
admis  le  projet  de  décret  du  comité  à  la  délibération,  et  qu'elle 
a  njelé  l'objection  qui  consistait  à  dire  que  l'assemblée  ne  peut 
changer  un  seul  article  du  détail  de  sa  constitution.  Vous  avez 
voulu  (jue  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées  de  travail 
pour  être  électeur,  à  coiiiliiiou  qu'ils  ne  pourrai(mt  élire  que 
parmi  les  citoyens  ayant  une  propriété,  et  payant  la  valeur  d'un 
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marc  d'argeiU.  La  constitution  est  définitivement  terminée;  les 
législatures  ne  doivent  pas  avoir ,  j'en  conviens,  le  pouvoir  de 
l'altérer  en  rien ,  d'en  changer  la  moindre  disposition  de  détail  ; 
mais  ici  c'est  le  corps  constituant  qui ,  ayant  fait  la  constitution 
par  partie,  s'occupe  d'en  rédiger  l'ensemble.  Qui  est-ce  qui 
l'empêche  de  changer  un  article  de  détail  seulement?  (On  mur- 
mure.) Aussi  les  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont 
moins  placé  la  force  de  leurs  objections  dans  la  considération 
que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  changement  à  la  cons- 
titution ,  que  dans  la  crainte  qu'ils  ont  manifestée  que  le  change- 
ment actuel  n'entraînât  d'autres  changemens  dangereux.  Ici  je 
remarquerai  sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objec- 
tion renferme  un  germe  de  méfiance  et  même  de  discorde  (on 
murmure)  ;  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits  tendent  ou 
devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si  celle  objection  a  été 
faite  sérieusement ,  elle  doit  s'anéantir  par  la  seule  inspection  du 
travail  du  comité.  Il  vous  a  présenté  ce  travail  avec  toute  la 
franchise  qui  le  caractérise.  (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  l'extré- 
mité gauche.) 

M.  le  président.  On  ne  peut  interrompre  le  rapporteur. 

M.  Tliouret.  Il  n'a  été  dénoncé  qu'un  seul  inconvénient  réel,  et 
j'avoue  qu'il  m'a  frappé  :  je  veux  parler  de  l'éveil  donné  par  M.  Dau- 
chi.  Certainement  jamais  le  comité  n'a  voulu  exclure  une  classe 
très-pure,  très-saine,  très-utile  en  morale ,  celle  des  cultivateurs  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui  fait  une  ex- 
ploitation de  4  ou  5,000  liv.  avec  un  capital  de  50,000  liv.  ne 
payât  pas  à  la  chose  publique  la  contribution  modique  que  nous 
exigeons  pour  être  électeur;  nous  n'avions  pas  prévu  que  tel  dût 
être  le  résultat  du  nouveau  système  de  contribution:  nous  avons 
donc  été  obligés,  dans  notre  séance  d'hier,  de  reprendre  en 
considération  le  résultat  annoncé.  Effectivement,  il  se  trouve 
des  fermiers  très-riches  qui  ne  paieront  pas  20  liv.  (Il  s'élève  des 
rumeurs  et  des  altercations  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  appliquer  aux  fer- 
miers ,  non  pas  la  base  de  la  contribution ,  mais  la  base  de  leur 
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revenu  évalué  d'après  le  prix  de  leur  exploitation.  Nous  propo- 
sons que  dans  les  villes  au-dessus  de  0,000  âmes,  la  coniribulion 
exigée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et  dans  les  villes  au-des- 
sous de  6,000  âmes,  ainsi  que  dans  les  campaj^nes,  de  50  jour- 
nées de  travail.  Quant  aux  fermiers,  comme  cette  cotisation  ne 
les  atteindrait  pas ,  nous  pensons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploi- 
tation de  400  liv.  de  revenu ,  évalué  en  setiers  de  blé  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont ,  à  la  vérité ,  des 
propriétés  aussi  considérables  ;  mais  beaucoup  de  fermiers  ont 
en  outre  des  petites  propriétés  à  eux  appartenant,  ce  qui  les 
rend  contribuables  pour  la  somme  que  nous  exigeons.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  intérêt  à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  pas 
être  électeurs  ;  car  un  propriétaire  de  revenu  foncier  de  i20,000 1. 
peut  avoir  cinquante  à  soixante  fermiers  dans  sa  dépendance ,  et 
la  société  ne  peut  pas  permettre  que  dans  les  élections  qui  se 
font  pour  elle  et  en  son  nom ,  il  s'introduise  des  groupes  de 
trente  ou  quarante  hommes  à  la  dépendance  d'un  seul. 

M.  Thourei  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  rédaction  des 
nouvelles  dispositions  qu'il  vient  de  présenter. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  la  question  préalable. 
M.  Grégoire,  évêque  de  Blois.  J'aurai,  je  crois,  rempli  mon 
but,  si  je  parviens  à  établir  que  l'assemblée  ne  doit  pas  transi- 
ger avec  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  per- 
mettre d'en  réformer  aucun.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des 
applaudissemens.)  Certainement  c'est  celui  du  marc  d'argent 
que  j'ai  été  le  premier  à  combattre  avant  qu'il  fût  rendu  ;  mais 
rappelez-vous  vos  principes  constans,  les  principes  invoqués 
sans  cesse  dans  nos  discussions  :  c'est  que  vos  décrets  ne  peu- 
vent être  réformés  par  vous-mêmes,  et  toutes  les  fois  qu'un  opi- 
nant s'est  permis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret 
rendu ,  on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je  prie  l'as- 
semblée de  réfléchir  sur  l'étonnante  contradiction  où  elle  se 
trouve  avec  la  conduite  qu'elle  a  tenue  à  l'égard  de  M.  Malouet. 
M.  Malouet  voulait  parler  sur  le  fond  de  la  constitution ,  M.  Cha- 
pelier s'empressa  de  lui  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  de 
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nouveaux  décrets ,  mais  de  classer  les  décrets  rendus,  et  vous 
applaudîtes  à  cette  observation.  (On  murmure  dans  le  milieu  de 
la  salle. — Les  membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent  en  criant 
simultanément  au  silence.} 

M.  le  président.  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la  tribune ,  une 
partie  de  la  salle  murmurait  ;  actuellement  c'est  l'autre  partie 
qui  murmure.  Je  demande  à  tous  les  membres  de  l'assemblée  le 
plus  profond  silence ,  et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  dis- 
cussion de  celle  importance. 

M.  Grégoire.  Si  vous  revenez  contre  un  décret,  il  en  résulte 
que  vous  avez  fait  jusqu'ici,  non  pas  des  décrets,  mais  des  pro- 
jets de  décrets;  il  en  résulte  que  vous  pouvez  revenir,  non-seu- 
lement contre  les  décrets  que  vous  n'avez  pas  encore  révisés, 
mais  contre  ceux  que  vous  avez  déjà  classés  dans  l'acte  constitu- 
tionnel ,   parce  que  personne  ne  s'était  permis  de  proposer  jus- 
qu'ici des  changemens ,  dans  la  persuasion  qu'il  ne  pouvait  pas. 
en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Mais  qui  peut  prévoir  le  terme 
où  s'arrêteraient  ces  vacillations?  Achevons  la  constitution,  ou 
faisons-en  une  nouvelle.  Ne  supposons  pas  qu'il  se  trouve  ici 
des  gens  qui ,  au  lieu  de  faire  une  constitution  pour  la  nation , 
ne  voudraient  en  faire  une  que  pour  eux-mêmes.  Toutes  les  ré- 
flexions que  pourrait  faire  M.  Thouret  s'appliquent  à  tous  les 
systèmes  ;  et  j'observe  qu'il  n'a  pas  parlé  des  pays  de  vignobles: 
même  dans  les  nouvelles  propositions  du  comité ,  il  y  aura  dans 
ces  pays  un  grand  nombre  de  cantons  où  on  ne  pourra  trouver 
d'électeur.  Qu'arrivera-t-il?  La  plupart  des  citoyens  n'iront  plus 
dans  les  assemblées  primaires  ;  ils  ne  se  soucieront  pas  d'aller 
assister  à  des  assemblées  où  ils  ne  pourront  pas  être  nommés 
électeurs  :  car  ils  n'iraient  que  pour  s'y  donner  des  maîtres.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Des  dispositions  de  celte  nature  ne  sont 
propres  qu'à  étouffer  le  caracière  national,  la  vertu  et  la  mora- 
lité. Les  nominations  ne  seront  l'ouvrage  que  d'une  petite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  ces  inconvé* 
niens  se  feront  sentir  à  mesure  que  le  remboursement  de  la 
dette  nationale  fera  diminuer  les  impositions  ;  et  on  nous  parle 
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d'arislocratie!  n'est-ce  pas  là  la  vériiable  aristocratie?  (On  ap- 
plaudi!.) Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  l'ortunés  se- 
ront dédommagés  par  l'éli^jibilité  à  la  législature.  Les  électeurs 
riches  descendront-ils  pour  faire  leur  choix  parmi  les  humhles 
habitans  des  campagnes?  Alors  vous  verrez  une  nouvelle  noblesse 
naître  :  vous  aurez  des  patriciens  ,  et  1:0  millions  de  plébéiens 
sous  leur  dépendance. 

On  dit  que  la  condition  qu'on  jjropose  est  le  seul  moyen  d'a- 
voir un  bon  corps-législalit  ;  mais  les  communes  de  France  n'onl- 
elles  donc  pas  montré  un  courage  inébranlable?  n'ont-elles  pas 
elles  seules  assuré  notre  liberté?  Et  par  qui  avez-vous  été  en- 
voyés ici?  par  ces  hommes  qui  ne  payaient  pas  40  journées  de 
travail,  qui  ne  s'attendaient  pas  que  vous  immoleriez  leurs 
droits.  D'ailleurs,  puisqu'on  n'applique  pas  ce  décret  aux  élec- 
tions à  la  prochaine  législature ,  législature  qui  doit  consolider 
vos  travaux ,  vous  avez  donc  beaucoup  à  craindre ,  et  sans  doute 
la  chose  publique  est  perdue.  Je  conclus  à  la  question  préalable. 
(On  applaudit.) 

M.  Chapelier.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  du  comité,  ce  sont  vos 
propres  pouvoirs  que  l'on  conteste  ici  ;  et  permettez-moi  de  re- 
marquer qu'il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constamment 
élevé  la  voix  pour  la  réformation  du  décret  sur  le  marc  d'argent 
soient  les  mêmes  que  ceux  qui  en  réclament  avec  tant  d'ardeur 
la  conservation.  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche:  Oui, 
parce  que  ce  que  vous  nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  représentation , 
vous  auriez  nécessairement  exigé,  pour  tous  les  membres  du 
corps  social ,  la  condition  que  nous  proposons  de  restreindre  à 
ceux  qui  sont  chaj'gés  délire;  car  nous  vous  proposons,  pour  la 
qualité  d'électeur,  une  coi;lribulion  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qualité  de  ci- 
toyen actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raisonner  principe  ont  donc 
échoué  dans  cette  discussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  application:  il  n'y 
aura  pas  le  plus  léger  inconvénient  pour  les  fermiers;  dans  le 
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système  contraire,  il  y  aurait  l'inconvénient  très-grave  d'avoir 
dans  les  assemblées  électorales  des  hommes  qui,  n'ayant  pas 
assez  de  propriétés  ou  de  richesses  industrielles  pour  rester 
plusieurs  jours  sans  travailler ,  demanderaient  à  être  payés  ou 
le  seraient  par  le  plus  offrant.  C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  à 
Paris  l'assemblée  électorale  réduite  à  deux  cents  membres  ; 
c'est  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  le 
plus  riche  du  royaume,  160  électeurs  sur  700  ont  procédé  aux 
élections,  et  que  les  élections  ayant  duré  trois  jours,  il  ne  s'est 
trouvé ,  le  troisième  jour ,  que  60  électeurs.  Voyez  si  vos  élec- 
tions ne  sont  pas,  en  ce  moment,  livrées  à  un  petit  nombre 
d'intrij^ans.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  accueillir  le  système  d'é- 
lection que  nous  vous  proposons?  c'est  parce  que  l'on  craint 
que  cette  constitution,  si  excellente  dans  ses  bases,  étant  per- 
fectionnée par  vous-mêmes  dans  ses  détails,  on  n'ait  pas  besoin 
d'appeler  bientôt  une  nouvelle  convention  nationale ,  objet  des 
désirs  des  intrigans ,  qui  voudraient  renverser  le  gouvernement. 
(Quelques  membres  applaudissent.) 

Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien  de  la  majorité  de 
la  nation ,  puisque  nous  ouvrons  tous  les  postes  publics  à  4  mil- 
lions de  citoyens  actifs,  tandis  que  l'avis  contraire  ne  tend  qu'à 
conserver  la  qualité  d'électeurs  à  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
citoyens. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Veruier  fait  ajour- 
ner l'article. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la  troisième  sec- 
tion ,  relative  à  la  nomination  des  représentans.  Goupilleau  de- 
mande qu'ils  soient  choisis  parmi  les  éligibles  de  chaque  départe- 
ment. Rœderer ,  Salles,  Garât  aîné ,  Malès  et  Barrère ,  appuient 
cette  proposition ,  qui  est^  adoptée  malgré  les  réclamations  de 
Thouret. 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  Thouret.  Il  est  question  maintenant  des  deux  premiers 
articles  de  la  section  troisième.  Ces  deux  articles  sont  décrétés. 
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[M.  Thourei,  rapporicur.  Les  falifjucs  des  deux  séances  précé- 
dcnies,  à  la  suite  d'un  travail  très-lonrj  et  très-pénible,  ne  me 
permettent  guère  de  finir  la  carrière  du  jour.  Je  supplie  l'as- 
semblée de  permettre  que  lorsque  mon  impuissance  sera  cons- 
tatée, je  me  tasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D'après  l'ajournement  décrété  hier ,  nous  ne  pouvons  rien  sta- 
tuer sur  l'article  11  [ainsi  conçu  ; 

Art.  III.  €  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  éial, 
profession  ou  contribution ,  pourront  être  choisis  pour  repré- 
senians  de  la  nation.  »] 

— Les  articles  IV,  V,  VI  et  Vil  sont  lus  et  adoptés.  On  passe 
à  l'article  VITl  par  lequel  l'époque  delà  réélection  est  fixée  à  deux 
années  écoulées  depuis  le  dernier  mandat.  Saint-Martin  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  le  décret  qui  exclut  du  ministère  et  de  toute 
place  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif ,  les  membres  des  lé- 
gislatures et  du  tribunal  de  cassation,  pendant  les  quatre  années 
quisuivrontleur  sortie  de  fonctions.  Prieur,  Lanjuinais,  Guil- 
laume etKœderer  appuient  cette  proposition.  Elle  est  combattue 
par  Thouret,  Tracy  et  Duport.  Goupil  demande,  par  amende- 
ment, que  les  membres  du  corps-législatif  ne  puissent  accepter 
du  gouvernement ,  pendant  la  durée  de  la  législature,  aucun  don, 
place  ou  emploi,  même  en  donnant  leur  démission.  Gusiine  et 
Chabroud  volent  pour  l'exclusion  des  seuls  membres  du  corps 
constituant,  et  présentent  des  modifications  pour  les  législatures. 
Sur  la  proposition  de  Buzot,  décret  portant  que  les  membres  de 
l'assemblée  actuelle,  et  ceux  des  prochaines  législatures,  ne  pour- 
ront être  élus  à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif que  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

[.!/.  Guillamne.  L'agitation  qui  a  régné  dans  celte  assemblée 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  l'acte  constitutionnel, 
vient  de  plusieurs  omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  cru  apercevoir....  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de 
la  partie  gauche ,  et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 
Une  très-vive  agitation  se  manifeste  dans  tout  le  côté  gauche. 

T.    XI.  10 
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MM.  Barnave  et  Thouret  paraissent  à  la  tribune  et  sollicitent 
la  parole. 

31.  Beaunietz,  placé  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche ,  la 
sollicite  aussi.  —  MM.  Anilioine ,  Blontpassan ,  le  curé  Dillon ,  et 
quelques  autres  membres  étouffent  sa  voix  par  leurs  cris  et  leurs 
applaudissemens. 

M.  Alexandre  Lameili,  en  montrant  M.  Guillaume.  Je  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

MM.  Duport  et  Charles  Lameih  appuient  du  geste  celte  pro- 
position. 

La  partie  droite,  calme,  observe  en  silence  la  partie  gauche. 

M.  Guillaume  monte  à  la  tribune  placée  dans  l'exirémilé  de 
la  partie  gauche. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.... 

M.  Guillaume.  La  liberté  de  la  nation  dépend  de  la  liberté  des 
opinions.... 

M.  le  président.  Sur  un  mot  échappé  à  M.  Guillaume,  tendant 
à  inculper  un  grand  nombre....  [Plusieurs  voix  de  l'exirémilé 
gauche  de  la  partie  gauche  :  Non ,  non.) 

M.  Guillaume.  Je  ne  désire  pas  que  mon  opinion  passe  par 

votre  organe,  parce  qu'elle  se  corrompt (Deux  membres 

voisins  de  M.  Guillaume  applaudissent.) 

L'agitation  redouble.  —  Plusieurs  voix  s'élèvent  :  A  l'Ab- 
baye 1  à  l'Abbaye  !  —  M.  Barnave  insiste  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  Guillaume  veut  continuer  à  parler. 

M.  Desmeuniers.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Monsieur. 

M.  le  président.  M.  Barnave  a  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  la  lui  accorder. 

L'assemblée  est  consultée.  —  Les  cris  de  l'extrémité  gauche 
de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président  de  prononcer  le 
résultat  de  la  délibération. 
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M.  Bœdercr.  M.  Guillauinr  n'a  sans  doute  [.as  eu  l'intention 

d'offensor  personne;  aiiis:  il  Lui  lui  laisser  exj)li(|uer  sa  pensée. 
91.  le  prés'ulent .  ie  n'.ii  [>as  de  voionlé.   Avanl  d'accorder  la 

parole,  je  dois  consulter  rassemblée.... 

Une  voix  de  l'exlréwilé  gauche  de.  l  :  parité  gauche.  .M.  Guillaume 
fa  de  droit. 

M.  Barnave.  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume,  pourvu  qu'on 
me  l'accorde  après  lui. 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agitation. 

M.  Guillaume.  Je  ne  puis  assez  m'ëlonner  du  tiouljle  qu'a 
occasionne  dans  cette  assemblée  une  phrase  que  l'on  ne  m'a 
pas  permis  d'achever:  c'est  lors([ue  j'ai  dit  que  les  bons  amis  de 
la  couslilulion [Plusieurs  voix  :  vous  avez  dit  les  vrais,  Mon- 
sieur) ;  lorsque  j'ai  dit  que  les  vrais  amis  de  la  constitution  avaient 
remarqué  dans  l'acte  constitutionnel  des  omissions  importantes, 
je  ne  m'attendais  pas  qu'on  en  conclurait  cpie  ceux  qui  avaient 
commis  ces  omissions,  n'étaient  pas  aussi  les  vrais  atnis  de  la 
constitution.  (Les  murmures  sont  universels.)  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu prononcer  sur  les  intentions  de  personne  ;  mais  j'ai  dû  re- 
lever avec  le  courage,  avec  la  fermeté  d'un  représentant  delà 
nation,  des  omissions  que  je  crois  iinporlanles.  L'agitation  qui  a 
eu  lieu  dans  les  dernières  séances  avait  pour  cause  principale 
ces  omissions  :  sans  doute  elle  va  cesser,  puisqu'elles  sont  pres- 
que toutes  réparées.  Vous  avez  décrété  que  les  députés  à  la  lé- 
gislature ne  pourraient  èli-e  choisis  quedans  leuis  départemens  res- 
pectifs; vous  avez  également  adopté  comme  constitutionnel  le 
décret  qui  porte  qu'un  membre  qui  aura  été  élu  à  deux  législa- 
tures de  suite,  ne  pouna  être  réélu  <iu'après  un  intervalle  de 
deux  années.  Vous  venez  de  rétablir  aussi  le  décret  qui  exclut 
vous  et  vos  successeurs  des  places  du  ministère.  Je  voulais  vous 
dire  (]u'il  ne  restait  plus  maintenant  qu'à  rappeler  le  décret  cons- 
titutioimel,  qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  dire  au  roi 
que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  (On  entend 
des  applaudissemens.) 
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M.  Barnave.  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  parole,  si  je  n'avais 
eu  en  vue  que  de  demander  que  le  préopinant  fût  rappelé  à 
l'ordre;  car  la  phrase  a  si  peu  de  convenance,  que  je  ne  doutais 
pas  que  de  le  demander  fût  assez  pour  l'obtenir.  J'avais  demandé 
la  parole  pour  appuyer  celte  proposition ,  sur  des  réflexions  très- 
courtes  ,  relatives  à  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  jours ,  et  aux 
sentimens  qu'ont  éprouvés  les  comités  à  cet  égard.  Hier,  comme 
aujourd'hui,  il  nous  a  été  adressé  une  phrase  dont  nous  aurions 
eu  peut-être  le  droit  de  demander  justice  à  l'assemblée.  Un 
membre  a  dit,  en  s'adressant  à  une  partie  de  l'assemblée,  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  silence.  Nous 
avons  conquis  notre  liberté;  nous  saurons  la  conquérir  encore  en 
faisant  rélablirnos  décrets.  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche 
delà  partie  gauche.)  Nous  aurions  pu  demander  alors  que  l'opi- 
nant fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas  fait ,  parce  qu'un 
premier  fait  de  cette  nature  ne  nous  a  pas  paru  le  nécessiter  im- 
périeusement. La  répétition  du  même  fait  m'a  engagé  à  demander 
la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre ,  et  à  mettre  briève- 
ment sous  les  yeux  de  l'assemblée,  les  sentimens  dont  déjà  hier  ses 
comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé.  Je  dois 
vous  le  dire  ;  dans  notre  séance  d'hier  au  soir ,  la  seule  idée  qui 
nous  a  occupés  était  de  savoir  si  les  dispositions  où  nous  avions 
vu  hier  une  partie  de  l'assemblée ,  et  si  surtout  les  décrets  qui 
venaient  d'être  rendus ,  et  qui  paraissaient  prêts  à  l'être ,  ne 
devaient  pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  Anlhoine 
applaudit.) 

M.  Barnave ,  les  ijeux  fixés  sur  l'extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche.  II  n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre  :  c'est  de  s'expliquer. 
Comme  j'aime  à  croire  que  tout  le  monde  ici  est  de  bonne 

foi (Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Parle:^  à  l'assemblée.) 

L'assemblée  nationale  nous  avait  charges  de  faire  le  rassem- 
blement et  la  classiHcaiion  de  ses  décrets  constitutionnels.  Dans 
cet  important  ouvrage ,  nous  n'avons  eu  que  deux  vues  :  c'est , 
i°(ju'en  maintenant  la  constitution  établie  par  vous,  il  en  ré- 
sultât qu'aveclontes  vos  bases  conservées,  le  gouvernement  eût 
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assez d'assietlc,  de  slabililé  ,  de  vi{;uour  pour  pouvoir  prendre 
son  mouvement,  pour  avoir  un  résultat  elïectir  et  durable,  et 
par  conséquent ,  pour  que  la  liberté  s'établît.  Car  nous  avons  cru 
que ,  si  au  moment  où  définitivement  nous  allons  établir  la  cons- 
titution ,  il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage ,  que  le  mou- 
vement du  (îouvernemont  ne  pût  pas  avoir  lieu ,  que  la  machine 
n'eût  pas  en  elle  le  principe  de  son  action ,  alors,  après  deux  ans 
de  travaux,  de  dangers,  de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la 
France  qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueillerions 
pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  Juste  prix.  Tel  a  dû  être 
notre  sentiment  dominant,  et  non  pas  celui  de  renfermer  dans 
cet  acte  qui  devait  vous  être  présenté,  quelques  décrets  qui,  pour 
avoir  porté  le  nom  de  constitutionnels,  ne  nous  en  paraissaient 
pas  moins,  dans  l'intimité  de  notre  conscience,  contraires  au  véri- 
ritable,  au  permanent,  au  prospère  établissement  de  la  consti- 
tution. Notre  second  point  de  vue,  en  la  simplifiant,  a  été  celui- 
ci  :  nous  avons  cru  qu'il  fallait  qu'elle  fût  durable,  que  pour  la 
paix  nationale,  il  convenait  qu'on  n'eût  pas  besoin  souvent  de 
rassembler  des  corps  constituans  ;  et  je  crois  n'avoir  pas  besoin 
de  justifier  dans  cette  assemblée  l'importance  de  cette  considé- 
ration. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'en  conservant  toutes  les  bases ,  et 
pour  empêcher  qu'elles  ne  pussent  pas  être  changées,  nous  ne 
devions  pas  introduire  dans  la  Constitution  différens  détails  qui, 
n'étant  pas  assez  éprouvés  par  l'expérience ,  ne  sont  pas  assez 
évidemment  bons  pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deux 
ou  quatre  ans,  plusou  moins,  l'expérience  ne  les  démontrera  pas 
vicieux,  et  qu'alors  l'opinion  publique  se  trouvant  contraire  à  ces 
mêmes  décrets ,  on  appellera  une  convention  nationale ,  ou  on  au- 
torisera ,  par  un  silence  d'approbation ,  la  législature  à  faire  des 
changemens.  Or,  s'il  arrivait  que  la  législature  fît  des  change- 
mens,  quelque  bons,  quelque  utiles  qu'ils  pussent  être,  il  en  ré- 
sulterait toujours  qu'elle  aurait  brisé  son  frein,  quelle  aurait 
passé  la  barrière  constitutionnelle  que  vous  lui  auriez  fixée ,  et 
dès-lors  il  n'y  a  pas  une  raison  d'espérer  qu'elle  s'arrêterait  i 
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ces  premiers  pas  ;  puis  après  avoir  cban/ré  quelques  détails,  les 
h^{}islalures  suivantes  pourraient  chan{yer  jusqu'aux  premiers 
principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons  donc  cru  que,  pour  conserver  au  {^^ouvernementsa 
stabilité,  il  importait  d'en  maintenir  ce  qui  le  constitue  essen- 
tiellement ;  mais  que,  quant  aux  détails  qui  même  par  leur  nature 
approchaient  d.  s  décrets  constitutionnels ,  toutes  les  fois  que  les 
modifications  amenées  par  l'expérience,  effectuées  par  des  léf^is* 
latures  qui  seront,  comme  nous,  des  représentans  du  peuple,^ 
n'altèrent  pas  l'essence  de  la  constituiion,  il  était  bonde  ranger 
ces  décreis  parmi  les  décrets  purement  législatifs,  pour  laisser 
ù  l'expérience  de  nos  successeurs  la  lacullé  de  perfectionner,  et 
surtout  pour  assurer  la  durée  de  la  constitution  en  la  simpUiiaRt^ 
et  en  n'y  mettant  pa*  4és  clwses  qui,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  étant  successivement  et  nécessairement  modifiées 
par  la  législature,  avec  l'approbation  de  l'opinion  publique,  dé- 
truiraient la  solidité  que  vous  voulez  donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  conduite,  quand  nous  avons  ré* 
duit  les  décrets  constitutionnels;  et  je  remarquerai  qu'il  a  été 
inséré  dans  l'acte  constitutionnel  200  articles;  et  qu'avant  qu'il 
eût  paru,  avant  qu'il  fïi».  publié ,  la  plupart  des  membres  de  celte 
assemblée  croyaient  que  les  articles  constitutionnels  ne  seraient 
pas  au-delà  du  noujbre  de  l^'iO  ou  de  160;  que,  tandis  que  c'était 
là  l'opinion  de  l)eaucoup  de  pers*ines,  ceux  qui  connaissent  les 
consiitutions  déjà  étaljlifs,  ceux  qui  ont  lu  la  constitution  amé- 
ricaine, où  cependant  le  peuple  aussi  a  été  jaloux  de  sa  liberté, 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moins  nombreux  que 
ceiix  que  nous  avens  rfcueillis  dans  notre  acte.  Les  bases  y  sont 
beaucoup  plus  à  nu;  les  moyens  d'exécution,  les  accessoires  y 
sont  presque  entièrement  oubliés,  tandis  que  nous  avons  cru  que 
ceux  qui  étaient  intimement  liés  à  la  forme  du  gouvernement, 
devaient  èîrc conservés  dans  votre  acte  constitutionnel. 

Qu'esl-il  arrivé,  lorsque  ce  travail  a  paru  dans  le  public  et 
dans  celte  assemblée?  Jecioisqu'ila  obtenu  dans  cette  assemblée 
quelques  marques  d'approbation  :  quant  au  public,  elles  ont  été 
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à  peu  près  universelles.  Il  n'a  existé,  à  l'inspection  de  votre  tra- 
vail, que  deux  sources  d'opposition  :  ceux  qui  jusqu'à  présent  se 
sont  constamment  montrés  les  ennemis  de  la  révolution ,  ont  dé- 
clamé fortement  contre  ce  travail,  parce  que,  d'une  part,  lis  y 
voyaient  tous  les  principes  de  l'éf^alilé  immuablement  cl  consti- 
tulionnellement  consacrés,  et  que  d'autre  part,  voyant  que  la 
machine  du  fyouvernementavait  une  formestable,  un  sort  durable, 
ils  ont  reconnu  par  ce  travail  que  la  conslitution  s'établirait, 
qu'elle  aurait  un  résultat  so'ide  et  permanent,  et  qu'ainsi  elle 
maintiendrait  à  jamais  tous  les  principes  contraires  à  leurs  in- 
térêts. 

Tel  a  été  dans  le  public  le  sentiment  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ;  une  autre  classe  à  la  vérité  s'est  montrée  opposée  à 
notre  travail  ;  mais  quelle  était  celte  classe?  Je  la  divise  en  deux 
espèces  très-distincles  :  l'une  est  celle  des  hommes  qui ,  dans 
l'opinion  inlime  de  leur  conscience,  donnent  la  préférence  à  un 
autre  {gouvernement,  qu'ils  déjjuisent  plus  ou  moins  dans  leurs 
opinions,  et  cherchent  à  enlèvera  noire  constitution  monarchi- 
que tout  ce  qui  pourrait  cioi{»,ner  des  résuliats  qu'ils  désirent. 
Je  déclare  que,  quant  à  ceux-là,  je  ne  les  attaque  point;  qui- 
conque a  une  opinion  politique  pure,  comme  je  les  en  crois  ca- 
pables, a  le  droit  de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir;  c'est 
ropù|ion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il  s'est  élevé  une 
autre  classe  de  personnes  contre  notre  travail;  et  celle-là,  ce 
n'est  pas  à  raison  de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s't  si  montrée 
opposante,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  s'est  montrée  opposante, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  aime  uiieux  la  république  que  la  mo- 
narchie, la  démocratie  «{ue  l'aristocialie  :  c'est  parce  ([u'elle 
n'aime  aucune  espèce  de  gouvernement  ;  c'est  parce  que  tout  ce 
qui  fixe  la  machine  politique,  tout  ce  qui  est  l'ordie  public, 
tout  ce  qui  rend  chacun  à  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  met 
à  sa  place  l'homme  proiieel  l'homme  lionnèic,  l'homme  imprube 
et  le  vil  calomniateur,  lui  est  odieux  et  contraire.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises  dans  la  très-grande  majorité  de  la  partie 
gauche.) 
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Voilà,  Messieurs,  quels  sont  ceux  qui  ont  combaUu  le  plus 
activement  notre  travail ,  ils  ont  cherché  de  nouvelles  ressources 
de  révolution,  parce  que  hors  de  là  toute  autre  ressource  était 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui,  en  chang^eant  de 
nom,  en  mettant  des  senlimens  en  apparence  patriotiques  à  la 
place  des  sentimens  de  l'honneur,  de  !a  probité ,  de  la  pureté  , 
en  s'asseyant  même  aux  places  les  plus  augustes,  avec  le  nou- 
veau masque  de  nom  et  de  vertu,  ont  cru  qu'ils  en  imposeraient 
à  l'opinion  publique,  se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains.... 
(Les  applaudissemens  recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être  celui  de  tous 
les  amis  de  la  Hberté;  il  nous  doit  réunir  avec  la  presque  unani- 
mité de  l'assemblée,  avec  ceux,  au  moins,  qui  n'ont  cessé  de 
montrer  une  volonté  permanente  et  pure  pour  l'étabhssement  de 
la  révolution.  Si  vous  voulez  que  votre  constitution  ne  soit  pas 
changée  ;  si  vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et  soli- 
dement; si  vous  voulez  que  la  nation,  après  vous  avoir  dû  l'espé- 
rance de  la  liberté,  car  ce  n'est  encore  que  de  l'espérance  (quel- 
ques murmures),  vous  en  doive  la  réalité ,  vous  doive  la  prospérité, 
la  paix  et  le  bonheur ,  attachons-nous  à  simplifier  notre  constitu- 
tion ,  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible;  en  donnant  au  gouvernement, 
je  veux  dire  à  tous  les  pouvoirs  établis  par  cette  constitutiçm,  le 
degré  de  force ,  d'action,  d'ensemble,  qui  est  nécessaire  pour 
mouvoir  la  machine  sociale ,  et  pour  conserver  à  la  nation  l'inap- 
préciable bienfait  de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  modifications 
que  nous  avions  jugées  indispensables  au  succès  effectif  de  la 
constitution;  si  le  salut  de  la  patrie  vous  est  cher,  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  encore,  et  par-dessus  tout,  bannissons  d'en- 
tre nous  d'injustes  méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos 
ennemis  ,  qui  ne  peuvent  porter  au-dedans  l'obéissance  aux  lois; 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée  ou  éner- 
vée; au-dehors,  que  d'espérance  dans  le  sein  de  nos  ennemis, 
quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire  que  ce  bel  ensemble  dans  la 
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conduite  de  l'assemblée  nationale,  que  cette  constante  majorité, 
que  celle  marche,  à  la  fois  sa{T;e  et  hardie,  qui  leur  en  a  tant  im- 
posé depuis  le  dépari  du  roi ,  est  prête  à  s'évanouir  devant  des 
divisions  artistement  fomentées  par  des  soupçons  perfides!  (On 
applaudit.)  N'en  doutez  pas,  vous  verriez  renaître  à  l'intérieur 
les  désordres  dont  vous  vous  êtes  lassés,  et  dont  le  terme  de  la 
révolution  doit  être  aussi  le  terme  ;  vous  verriez  renaître  à  l'ex- 
térieur des  espérances,  des  projets ,  des  tentatives  que  nous  bra- 
vons hautement  parce  que  nous  connaissons  nos  forces ,  quand 
nous  sommes  unis;  parce  que  nous  savons  que  tant  que  nous  se- 
rons unis  on  ne  les  entreprendra  pas ,  et  que  si  l'extravagance 
osait  les  tenter,  ce  serait  toujours  à  sa  honte;  mais,  des  tenta- 
tives qui  s'effectueraient,  et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait 
compter  avecquelque  vraisemblance,  une  fois  que,  divisés  entre 
nous,  ne  sachant  à  qui  nous  devons  croire,  nous  nous  supposons 
des  projets  divers,  quand  nous  n'avons  que  les  mêmes  projets; 
des  sentimens  contraires,  quand  chacun  de  nous  a  dans  son 
cœur  le  témoignage  de  la  pureté  de  son  voisin  ;  quand  deux  ans 
de  travaux  entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécutives 
décourage,  quand  des  sacrifices  que  rien  ne  peut  payer,  si  ce 
n'est  la  satisfaction  de  soi-même....  (Les  applaudissemens  re- 
doublent.) D'après  cela,  M.  le  président,  croyant  que  le  comité 
n'a  en  aucune  manière  besoin  que  l'assemblée  nationale  mani- 
feste d'une  manière  quelconque  les  sentimens  dont  j'espère  que 
l'assemblée  nationale  ne  s'éloignera  jamais,  je  demande  simple- 
ment que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qu'avait  faite 
M.  Guillaume.] 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens de  la  très-grande  majorité  de  la  partie  gauche  et  des  tri- 
bunes.—  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Le  dernier  ar- 
ticle de  la  troisième  section  est  lu  et  adopté.  3L  Thouret  soumet 
immédiatement  à  la  discussion  les  sections  IV  el  V;  elles  sont 
décrétées  par  assis  et  levé.  11  passe  au  chapitre  11  traitant  de  la 
roijaiiié,  de  la  réijence  el  des  ministres.  La  première  section  est 
adoptée;  seulement  on  renvoie  à  l'examen  des  comités  une  pro- 
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position  d'Aiguillon  relative  à  l'article  VI.  Elle  avait  pour  but 
d'établir  que  ni  le  roi  ni  l'hëriiier  présomptif  ne  pussent  com- 
mander les  armées. 

SÉANCE   DU    14    AOUT. 

[M.  Tliourei.  Je  demande  la  permission  à  l'assemblée  de  lui 
faire  une  observation  qui  n'interrompra  pas  la  suite  du  travail 
que  je  vais  reprendre  immédiatement  après.  L'assemblée  veut 
certainement,  tant  pour  son  honneur  que  pour  le  salut  de  la 
France,  établir  par  la  constitution  un  gouvernement  stable.  Ce 
gouvernement  doit  être  tel  qu'il  donne  au  pouvoir  exécutif  tous 
les  moyens  d'assurer  la  liberté  sans  opprimer,  et  l'énergie  néces- 
saire pour  maintenir  l'ordre  public.  C'est  cette  entreprise  diffi- 
cile qui  sans  cesse  a  obtenu  votre  attention  ,  et  qui  a  fait ,  j'ose 
le  dire ,  notre  tourment.  Nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
possibles  contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes  qui  au- 
raient pu  être  accordées  au  pouvoir  exécutif.  Nous  avons  calculé 
scrupuleusement  tout  ce  qui  pouvait  être  retranché  de  son  pou- 
voir ,  sans  ôter  la  force  nécessaire  au  gouvernement,  et  nous 
n'avons  laissé  subsister  que  ce  qui ,  dans  notre  opinion  ,  était 
absolument  nécessaire.  Tout ,  dans  notre  plan  ,  était  nécessaire, 
cohérent  et  parfaitement  correspondant.  Tout  changement  a  du 
l'altérer.  C'était  en  remplaçant  les  anciens  moyens  de  puissance 
du  pouvoir  exécutif  par  la  facilité  et  la  latitude  données  à  la 
confiance  du  roi  dans  le  choix  de  ses  agens ,  que  nous  avions 
pensé  qu'avec  un  roi  attacité  à  la  constitution  ,  nous  pourrions 
avoir  un  bon  gouvernement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  résultats  des 
changemens  opérés  depuis  hier  dans  notre  plan  par  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  ,  et  nous  avons  reconnu  unanimement  que 
les  entraves  mises  aux  élections,  avec  l'interdiction  donnée  au 
roi ,  de  prendre  dans  les  législatures  finissantes  les  agens  qui  lui 
seront  nécessaires,  détruisait  tous  les  moyens  de  force  et  d'énergie 
du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sur  une  matière  aussi  déli- 
cate nous  a  fait  penser  que  nous  devions  donner  une  dernière 
déclaration  sur  l'opinion  toujours  constante  des  comités,  ncwi  que 
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nous  voulions  faire  des  propositions  formelles  à  ce  sujet,  mais 
parce  qu'au  moment  oii  nous  touchons  à  une  rcsponsahililc  com- 
mune ,  mais  qui  s'appliquera  spécialement  aux  comités  qui  ont 
préparé  les  travaux  de  l'assemblée,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
important  que  chacun  des  membres  de  l'assemblée  méditât  en- 
core ces  questions  avant  que  l'acte  constitutionnel  soit  consommé. 
(11  s'élève  de  violens  murmures  dans  l'extrémité  {jauclu.)  Main- 
tenant je  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

M.  Thourel  fait  lecture  de  la  section  deuxième  du  titre  11. 
Tous  les  articles  de  cette  section  sont  successivement  adoptés. 

On  passe  à  la  troisième  section  :  De  la  famille  du  rui. 

Gliabroud  fait  rejeter  une  motion  de  Mui  inais  pour  conserver 
au  fils  aJné  du  roi  le  titre  de  dauphin.  Goupil  demande  qu'on 
donne  le  titre  de  princes  fran<;ais  aux  membres  de  la  fariiille  ré- 
gnante. 1)  Orléans  ,  Prieur,  Kewbell ,  Ueveillère-l-épcaux  et 
Alexandre  Laineih  invoquent  la  question  |»rtalai)ie.  Ferrault  et 
Dandré  appuient  la  niotioa  de  Goupil.  Deaumeiz ,  Duport  et 
Chailes  Lamelh  disent  (|ue  la  véritable  question  à  examiner  est 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer  sans 
danjjer  les  fonctions  de  citoyens:  ils  rappellent  l'opinion  de  Mi- 
rabeau pour  la  néf^aiive.  L'examen  de  celle  question  est  reûvoyé 
au  comité.  La  motion  de  Goupil  est  re]eté^. 

La  section  IV',  des  ministreft ,  est  lue  et  adoptée. 

M.  Thouret  présente  ensuite  le  chap.  111  :  de  l'exercice  du 
POUVOIR  LÉGISLATIF.  La  spclion  r*" ,  pouvoirs  el  fonctions  de 
L'assemblée  nationale  législative ,  et  la  section  11 ,  tenue  des  séances 
et  forme  de  délibérer,  sont  décrétées  sans  discussion. 

SÉANCE    DU    15   AOUT. 

La  section  UV  du  chapitre  2,  de  la  sanction  royale,  donne 
Ueii  à  une  lé{;ère  discussion.  La  section  IV  est  adoptée  à  la 
simple  lecture  jusqu'à  l'article  X,  ainsi  conçu: 

«  Les  ministres  i\u  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
nale lé}j[islaiive  ;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  S'  ront  en- 
tendus sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  (temanderonl  à  l'être, 
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et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircisse- 
mens.  > 

[.1/.  Robespierre.  Je  regarde  cette  disposition  comme  dénatu- 
rant le  principal  article  de  votre  constitution.  Dans  les  principes 
de  la  constitution  est  la  séparation  des  pouvoirs  ;  or ,  l'article  qui 
vous  est  proposé  tend  à  les  confondre  en  quelque  manière  ;  il 
donne  aux  ministres,  non-seulement  le  droit  d'assister  aux  déli- 
bérations du  corps-léjjislatif ,  mais  le  droit  de  parler  sur  tous  les 
objets  soumis  à  la  discussion.  (Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela.) 

II  y  est  dit  qu'ils  seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  demanderont  à  l'être  ;  donc  ils  peuvent  opiner  :  la  seule 
différence  qu'il  y  aura  entre  les  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale, c'est  que  chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa 
voix,  au  lieu  que  les  ministres  auront  droit  seulement  de  donner 
leur  avis  et  de  discuter.  Or,  quel  est  l'intérêt  des  ministres?  il 
n'est  pas  que  leurs  voix  soient  comptées,  car  une  ou  deux  voix 
de  plus  n'ont  pas  beaucoup  d'effet  ;  mais  ils  ont  intérêt  à  influen- 
cer les  délibérations,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis  que 
l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution.  Ce  n'est  pas 
une  petite  chose  que  d'introduire  dans  le  corps-législatif  un 
homme  qui,  à  l'influence  de  ses  moyens  et  de  son  éloquence, 
ajouterait  celle  du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque 
les  ministres  pourront  diriger  les  déhbérations,  craignez  qu'on 
ne  les  voie  sans  cesse,  non-seulement  altérer  la  pureté  du  corps- 
législatif,  mais  venir  consommer  dans  l'assemblée  le  succès 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  au-dehors.  L'article  tend  évi- 
demment à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  avec  le  pou- 
voir législatif,  en  ce  qu'il  donne  le  droit  de  pouvoir  faire  comp- 
ter sa  voix,  mais  avec  le  pouvoir  législatif,  en  ce  qu'il  confère 
aux  membres  qui  en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibé- 
rations ,  et  d'exercer  une  influence  directe  sur  la  formation  de  la 
loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Barrere.  Je  m'élève  aussi  contre  la  trop  grande  latitude,  le 
trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres  par  ces  expressions  : 
c  Seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demande- 
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rontà  l'être.  »  C'est  leur  donner  une  voix  consultative  entière, 
c'est  les  associer  à  la  discussion.  Sans  doute  il  est  sajje  d'ad- 
mettre les  ministres  à  avoir  une  place  dans  l'asssemblëe,  qu'ils 
soient  autorises  à  donner,  quand  ils  en  seront  requis,  des  ëclair- 
cissemens  ;  sans  doute  il  est  utile  que  quand  des  conférences 
avec  les  ministres  seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine 
assemblée,  et  non  pas  dans  le  secret  des  comités. 

Sans  doute  il  faut  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps-lé- 
gislatif lesobstacles  qu'ils  éprouventdans  l'exécution  des  lois  ;  mais 
ce  sont  toujours  là  des  objets  ministériels  appartenant  purement  à 
l'administration.  Mais  leur  donner  le  droit  de  participer  à  la  dis- 
cussion, ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  que  l'élection  du 
peuple  pourrait  seul  leur  conférer  ;  ce  serait  leur  donner  l'initia- 
tive que  la  constitution  a  refusée  au  roi  lui-même.  Le  véritable 
mode  d'influencer  les  délibérations,  c'est  celui  de?  mouvemens 
oratoires  :  vous  donneriez  donc  aux  ministres  l'influence  la  plus 
grande,  puisque  à  l'influence  de  leur  caractère  ils  pourraient 
ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez-vous  une  discussion 
qui  a  eu  lieu  ,  lorsqu'il  s'agissait  de  décider  la  grande  question 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  régnante  pouvaient  être 
citoyens  actifs.  M.  Duport  a  combattu  cette  opinion ,  par  la  rai- 
son que  les  membres  de  la  dynastie  étaient  trop  voisins  du  pou- 
voir exécutif.  Or ,  je  demande  aujourd'hui  à  ce  même  M.  Du- 
port et  à  tous  les  autres  membres  du  comité ,  si  les  ministres  ne 
sont  pas  voisins  du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits  politiques  de 
simple  citoyen  est  comparable  aux  dangers  de  l'extrême  in- 
fluence qu'on  propose  d'accorder  aux  ministres  dans  la  forma- 
tion même  de  la  loi.  D'après  ces  oli^rvations ,  je  demande 
que  l'article  soit  rédigé  en  ces  termes:  «  Les  ministres  auront 
une  place  marquée  dans  l'assemblée  nationale  législative  ;  ils  y 
seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissemens ,  et  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  re- 
latifs à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

M.  Chapelier.  L'article  de  M.  Barrère  me  paraît  le  même  que 
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celui  des  comités.  (On  murmure.)  S'il  y  a  quelque  différence, 
elle  est  à  l'avantage  du  comité;  car  il  est  impossible  qu'il  existe 
une  seule  loi  dont  l'exécution  soit  étrangère  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  serait  absurde  de  penser  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le 
droit  de  présenter  ses  observations  sur  les  moyens  de  rendre  une 
loi  quelconque  exécutable. 

M.  Lnnjuinais.  II  est  étonnant  que  les  hommes  qui  vous  pro- 
posent l'article  dont  il  s'agit ,  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  le 
combattaient,  lorsqu'il  fut  présenté  par  M.  Mirabeau.  Je  de- 
mande qu'après  ces  mots  :  1  Seront  entendus  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  »  il  soit  dit:  €  Lorsque  le 
corps-législatif  jugera  à  propos  de  leur  accorder  la  parole.  » 

M.  le  Camus.  Voici  quelles  sont  mes  idées  :  les  ministres 
doivent  avoir  entrée  au  corps-législatif.  Lorsqu'on  leur  deman- 
dera quelques  éclaircissemeus,  ils  seront  tenus  de  les  donner; 
lorsqu'ils  auront  besoin  de  quelques  avis,  de  quelques  inter- 
prétations, ils  pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'ils  doivent  interrompre  la  discussion ,  en  demandant  à 
être  entendus  sur  telle  ou  telle  question.  Je  demande  que  les 
comités  soient  chargés  de  rédiger  un  article  dans  le  sens  de  ces 
idées. 

M,  Beaumeiz.  Cela  tend  toujours  à  leur  refuser  la  parole.  Le 
mot  question  est  vague  :  quand  on  agile  une  question  dans  l'as- 
semblée, c'est  toujours  pour  savoir  si  l'on  fera  une  loi,  et  c'est 
comme  si  M.  Camus  nous  proposait  de  déclarer  que  les  mi- 
nistres ne  paileront  que  quand  ils  en  seront  requis. 

M.  Eewbel.  Parlez  français  ;  dites  que  vous  voulez  qu'ils  aient 
l'initiative. 

M.  Beaumeiz.  Je  simpose  que  le  corps-législatif  ait  composé 
une  loi  très-bonne,  mais  qu'elle  renferme  un  article  de  détail 
impossible  dans  son  exécution  :  si  vous  refusez  la  parole  aux 
minisires  qui  vous  auraient  fait  apercevoir  le  défaut,  qu'arrivera- 
l-il?  Le  veto  sera  appliqué  à  notre  loi.  (On  murmure  dans  l'ex- 
trémité de  la  partie  gauche.)  Quel  est  donc  ce  droit  si  précieux 
de  refuser  la  parole  à  celui  qui  est  tellement  lié  à  l'exécution  de 
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Ja  loi,  qu'il  est,  de  la  deinière  imnorianaî  de  l'eraendre?  Il  est 
nécessaiie  que  le  pouvoir  exécutif  lasso  peu  d'u.sa{;e  du  veto, 
que  le  ditfseotimcnt  des  deux  pouvoiis  soit  le  plus  rare  possible. 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  résulleia  une  dan^fcreuse  iniliaiive. 
Pensez-vous  qu'un  ministre  ne  Irouveia  pas  toujours  le  moyen 
de  faire  énoncer  son  opinion  à  l'assemblée  nationale,  s'il  ne  peut 
l'énoncer  lui-même? 

Lorsque  M.  Mirabeau  ht  à  l'assemblée  Ja  proposition  de  donner 
aux  ministres  voix  déliberaiive  dans  l'assemblée,  et  que  même 
il  voulait  peut-être  que  les  membres  de  l'assemblée  pussent  être 
ministies,  on  se  concertait  dans  le  cabinet  de  M.  l'arclievèque 
de  Bordeaux  pour  faire  proposer  à  l'assemblée  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  pût  être  ministre  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la 
session  ;  et  un  membre  de  l'assemblée  se  chargea  de  faire  la 
motion. 

M.  Lanjuinais.  Cela  est  faux.  Il  n'y  a  que  les  personnes  qui 
sont  toujours  avec  les  ministres  qui  puissent  faire  de  pareilles 
accusations.  (On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  (jauche.) 

M.  Rœderer.  Rappelez-vous  que  la  semaine  dernière  c'est  en- 
core M.  Beaumetz  qui  a  jeté  dans  l'assemblée  les  premières  se- 
mences de  la  discorde.  (Les  applaudissemens  recommencent.) 

M.  Beaumeiz.  Je  n'ai  point  prétendu  par-là  citer  un  exemple 
de  connivence  coupable  avec  les  ministres,  mais  simplement 
prouver  qu'il  valait  mieux  leur  permettre  d'énoncer  leur  opim'on 
dans  l'assemblée,  que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d'intrigue. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  3L  le 
Camus. 

M.  Péiiun.  Qu'importe,  vous  a-t-on  dit,  que  vous  entendiez 
les  ministres  dans  cette  assemblée,  puisijue,  retirés  dans  le  con- 
seil, ils  pourront  apposer  le  veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  dû 
dire  qu'il  vaudrait  mieux  leur  abandonner  la  confection  de  la  loi 
tout  entière.  Bemarquez,  je  vous  |)rie,  quelle  proili{;ieuse  in- 
fluence aurait  dans  le  corps-lé|;islalif  un  ministre  (jui,  si  l'on 
n'adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  apposer  le  vetj  sur  une 
opinion  contraire. 
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Il  faut  appeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  à 
propos;  il  faut  les  avoir  là  pour  les  forcer  à  s'expliquer:  encore 
sait-on  que  celte  disposition  est  quelquefois  illusoire;  car  un  mi- 
nistre vous  répondra,  comme  en  Angleterre  :  Le  secret  de  l'Eiat 
m'empêche  de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains  que, 
lorsqu'il  sera  nécessaire  que  les  ministres  paraissent  à  l'assemblée, 
les  législatures  ne  seront  pas  assez  insouciantes  pour  ne  pis  les  y 
mander.  En  dernière  analyse,  leur  présence  n'est  bonne  que 
pour  la  corruption.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus  toutes  les 
fois  que  le  corps-législatif  les  appellera.  (On  applaudit  dans  l'ex- 
trémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Barnave.  La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'une  telle 
évidence,  qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  présentée  sous  son  véri- 
table point  de  vue,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  véritable  ami  de  la 
liberté  qui  ne  l'adopte.  (On  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l'état 
de  la  question  :  Donnera-t-on  de  l'influence  pour  la  confection 
de  la  loi ,  ou  à  l'opinion  publique,  ou  à  la  corruption ,  ou  au  ju- 
gement de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Quelques  membres  ont  de- 
mandé que  les  minisires  ne  pussent  être  admis  que  quand  ils 
seront  appelés.  Il  est  indispensable  qu'ils  soient  habituellement 
dans  l'assemblée,  soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières.  C'est  par  l'absence  des 
ministres  que  les  dénonciations  vagues  ont  pris  de  la  consistance 
dans  l'opinion ,  et  c'est  par-là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise 
foi  peut  éluder  une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  avez-vous  fait  cela?  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  fait  cela? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  devant  tout  le 
monde ,  dans  toutes  les  circonstances  indistinctement;  un 
homme  de  mauvaise  foi ,  au  contraire ,  a  besoin  de  concerter  ses 
réponses  dans  son  cabinet.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'un 
ministre  puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  inconvéniens  que 
peuvent  offrir  les  détails  d'une  loi;  sans  cela,  comme  on  vous 
a  dit,  vous  vous  exposez  au  veto  ;  vous  mettez  en  rivalité  perpé- 
tuelle le  corps-législatif  et  le  roi ,  et  l'un  de  ces  deux  pouvoirs 
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finira  par  anéanlir  l'autre.  Si  un  ministre  ne  peut  s'expliquer  au 
grand  jour,  il  ne  peut  opposer  que  l'inlri{;ue  et  la  corrupiiou  i\ 
louies  les  menées  que  l'on  emploiera  pour  le  chasser  de  sa  place. 
On  a  dit  que  la  présence  dos  ministres  avait  introduit  la  corrup- 
tion dans  le  parlement  d'Angleterre;  on  ignore  profond,  ment 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre  :  la  majorité  du  parlement  y  entre 
toute  corrompue.  11  a  même  existé  des  questions  méditées  et 
concertées  d'avance,  où  le  ministre  opinait  d'une  façon,  tandis 
que  son  parti  opinait  de  l'autre.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  lavis  des  comités. 

M.  Charles  Lameih.  D'après  ce  qui  a  été  dit  par  les  divers 
opinans,  voici,  je  pense,  une  rédaction  qui  satisfera  toute  l'as- 
senjblée  :  «  Les  minisires  du  roi  auront  entrée  à  l'assemblée  lé- 
gislative; ils  auront  une  place  marquée;  ils  seront  entendus 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclair- 
cissemens.  Us  seront  ë{;alement  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration,  toutes  les  fois  que  le  corps-lé{fislatif 
leur  accordera  la  parole.  » 

M.  Camus.  J'adopte  celte  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles  Lametb. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la'question  préalable, 
tant  sur  celte  rédaciion  que  sur  celle  des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  décrété.] 

SÉANCE   DU   22  AOUT. 

Le  16,  ce  qui  restait  du  projet  des  comités  fut  lu  par  Des- 
meuniers, et  adopté  sans  discussion  ;  le  22 ,  Thouret  apporta  les 
articles  ajournés. 

[.)/.  Thouret.  Vous  avez  ajourné  plusieurs  articles  constitution- 
nels; vous  avez  aussi  décrété  plusieurs  modilicaiions  moins  im- 
porianles,  que  nous  avons  insérées  dans  la  rédaction  même  des 
articles  auxquels  elles  ap[)arlt;naieut,  et  qui  vous  seront  rappor- 
tées lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers  articles 
T.  XI.  20 
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que  nous  vous  présentons  sont  relatifs  à  la  garantie  des  droits 
individuels  des  citoyens  contre  les  entre{)rises  des  législatures. 
Dans  le  premier,  nous  avons  distingué  trois  cas:  la  saisie  en 
flagrant  délit,  la  mise  en  état  d'arrestation ,  et  la  détention.  On 
se  saisit  d'un  prévenu,  soit  parce  qu'il  est  trouvé  en  flagrant  dé- 
lit, soit  sur  la  clameur  publique,  soit  enfin  lorsqu'il  est  muni  de 
traces  matérielles  du  crime.  C'est  en  établissant  que  nul  citoyen 
ne  pourra  être  arrêté  par  l'officier  de  police  pour  plus  de  trois 
jours,  que  la  constitution  garantira  le  droit  individuel  des  ci- 
toyens. ] 

(Ici  Ihouret  lut  les  articles  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle :  ils  furent  décrétés  sans  discussion.) 

[M.  Thourei.  Vous  avez  assuré  la  liberté  ù  tout  homme  de  par- 
ler, d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées  ;  mais,  avez-vous  décrété, 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  aux  droits  ni  à  la  sùrelé  publics,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant,  ou  la  sûreté  publique, 
ou  les  droits  d'auirui,  seraient  nuisibles  à  la  société?  C'est  là  que 
se  plaçait  l'observation  tendante  à  restreindre  la  latitude  que 
pourrait  donner  aux  législatures  une  énonciation  aussi  vague. 
Vous  avez  donc  chargé  vos  comités  de  constitution  et  de  révision 
de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  tenues  de  se  renfermer. 
Voici  les  deux  articles  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
J'observe  que  jamais  les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne 
pourront  être  constatés  que  par  des  jurés. 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  I".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier,  si  ce  n'est 

qu'ilaii  provoqué  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  l'aNilissement 
des  pouvoirs  consliiiiés,  el  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
qu'une des  actions,  crinnes  ou  délits  prévus  par  la  loi.  Les  calomnies 
volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et  contre- 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 


AOUT    (1791)  307 

l'objet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies 
sur  leur  poursuite. 

II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  criminelle,  pour  fait  d'écrils  iniprimés  ou  publies,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  dt'ciaré  par  un  juré,  l"s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé  ;  2"  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 
Il  appartient  à  la  police  correctionnelle  de  réprimer  la  publica- 
tion et  la  distribution  des  écrits  et  des  images  obscènes. 

M.  Robespierre.  Le  plus  sûr  moyen  de  développer  les  vices  des 
articles  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  c'est  de  présen- 
ter quelques  idées  générales  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  mo- 
ment d'une  révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
celte  discussion  ,  à  cause  dos  abus  qui  sont  résultés  de  la  presse. 
Voici  quelle  était  la  loi  constitutionnelle  des  Étals-Unis:  «  La  li- 
berté de  publier  ses  pensées  étant  le  boulevard  de  la  liberté , 
elle  ne  peut  être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  dans  les 
Etats  despotiques.  »  Les  entraves  peuvent  exister  ailleurs  que 
dans  la  censure  :  il  ne  faut  pas  abandonner  le  jugement  des  opi- 
nions aux  intérêts  des  partis.  La  loi  qu'on  nous  propose ,  sous 
prétexte  de  réprimer  les  abus ,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions 
sont  bonnes  ou  mau\aises,  suivant  les  circonstances.  Quels 
étaient,  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévérité  du  gou- 
vernement? C'étaient  ceux  qui  font  aujourd'hui  notre  admiration. 
A  celte  époque ,  le  Contrat  soda/ était  un  écrit  incendiaire,  et 
Jean-Jacques  Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
contre  les  abus  de  la  presse  tout  ce  qu'il  fallait  faire,  en  décré- 
tant qu'il  sera  prononcé  dts  peines  contre  ceux  qui  provoque- 
ront formellement  la  désobéissance  à  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller 
plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour  surveiller  les 
fonctionnaires  publics, pour  réprimer  leursdesseinslorsqu'ilspour- 
raient  en  avoir  de  coupables,  vous  n'avez  point  renversé  le  des- 
potisme. Qui  osera  dénoncer  im  fonctionnaire  public,  s'il  est 
obligé  de  soutenir  une  lutte  contre  lui?  Qui  ne  voit  pas  dans  ce 
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cas  Tavaniage  de  l'homme  armé  d'un  {jrand  pouvoir?  N'allons 
point  opposer  l'intérêt  des  fonctionnaires  à  celui  de  la  patrie. 
Aristide  condamné  n'accusait  pas  la  loi  qui  donnait  aux  citoyens 
le  droit  de  dénonciation.  Caton  ,  cité  soixante  fois  en  justice,  ne 
lit  jamais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  décemvirs  firent 
des  lois  contre  les  libelles,  parce  qu'ils  craignaient  qu'on  ne  dé- 
voilât leurs  complots.  (On  applaudit.)  Je  proposerais  de  décréter, 
1°  que,  sauf  l'exception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen  a  le  droit  de 
publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune  poursuite  ;  2°  que 
le  droit  d'intenter  l'action  de  calomnie  n'est  accordé  qu'aux  per- 
sonnes privées  (on  njurniure  dans  diverses  parties  de  la  salie)  ; 
5°  qu'à  l'exemple  de  l'Amérique,  dont  la  constitution  n'a  pas 
été  huée ,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  jioursuivre 
les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les  murmures  recom- 
mencent. ) 

M.  Fermoni.  Je  demande  que  chaque  paragraphe  des  articles 
soit  discuté  sé|)arément. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  à  dessein,  qui  se 
trouve  dans  le  premier  paragraphe,  soit  remplacé  par  le  mol  for- 
meltement ,  consacré  dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Mariïneaa.  Je  demande ,  au  contraire ,  que  le  mot  à  dessein 
soit  conservé.  On  croit  toujours  être  dans  l'ancien  régime.  On 
oublie  que  les  délits  ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés; 
et  si  vous  mettiez  le  mol  furmeilcment ,  jamais  ils  ne  poui-raient 
prononcer.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire  qui  renfermait  les  provo- 
cations les  plus  manil'estes  contre  les  magistrats,  et  cependant  il 
finissait  par  réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi.  Les  au- 
teurs d'un  pareil  écrit  n'auraient  donc  point  été  dans  le  cas 
d'être  poursuivis. 

M.  Dumelz.  Le  mot  à  dessein  présente  le  plus  grand  arbitraire 
dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut  être  bonne,  si  elle  n'est  pas 
toll'.'iiK.nt  précise  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'aucune  interpréta- 
tion. Je  demande  donc  qu'on  y  substitue  le  mot  formellement ,  et 
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qu'au  lieu  de  ces  mots  :  l'(triHs<iemcnl  des  pouvoirs  conniiniés ,  on 
iiietle  :  In  rcsUtancc  aux  aclcs  léfi'u'imes  da  pouvoirs  comlituéf. 
M.  Pétion  appuie  la  proposiiion  de  M.  Dumolz. 
M.  Barnave.  Ce  qui  me  paraît  rétuler  loiil  ce  qui  a  elé  dit 
pour  et  contre  dans  celte  question ,  c'est  qu'il  est  difficile  de  dé- 
terminer précisément  la  responsabilité  résultante  de  l'usa^jo  do  la 
presse.  La  difficulté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  ne 
me  paraissent  point  devoir  être  constitutionnels;  car  les  points 
constitutionnels  en  cette  matière  se  réduisent  à  deux  :  1°  la  liberté 
d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  {jênée;  2°  les 
actions  auxquelles  l'abus  delà  presse  pourra  donner  lieu,  ne 
pourront  être  portées  que  devant  des  jurés.  Cette  dernière  pro- 
position répond  aux  objections  tirées  de  l'Angleterre,  où  la 
seule  gêne  qui  soit  apportée  à  la  presse,  résulte  de  ce  que  les  dé- 
lits en  ce  genre  ne  sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des 
juges  nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons  nous 
contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par  ces  principes 
constitutionnels,  et  nous  en  rapporter  d'ailleurs  aux  lois  déjà 
décrétées. 

M.  Bœderer.  En  laissant  substituer  dans  l'article  qui  nous  est 
soumis  ces  mots:  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  M.  Tliou- 
rel  même  pourrait  être  l'objet  d'une  accusation  ou  jujjement; 
car  la  feuille  qu'il  vient  de  faire  imprimer  tend  à  décrédiler,  non 
pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le  pouvoir  consti- 
tuant. Vous  voyez  donc  que,  d'après  l'article  ,  on  pourrait  l^iire 
le  procès  pour  des  choses  très-licites.  Je  demande  que  l'on  dise 
que  les  écrits  ne  pourront  être  assujéiis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication,  et  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  rai- 
son des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer,  s'il  n'a  formellement 
provoqué  la  résistance  aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  consti- 
tués. 

M.  Chapelier.  Je  pense,  contre  l'opinion  de  M.  Barnave,  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  constitutionnel  dans  ce  qui  regarde  la  presse, 
c'est  la  détermination  des  délits,  et  l'interdiction  des  lois  exlen- 
sives.  Quant  au  mol  à  dessein,  il  doit  cire  conservé.  Si  vous  v 
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substituiez  le  mot  formellement  ou  directement^  on  pourrait  en 
induire  que  l'on  peut  provoquer  indirectement  la  désobé'ssance. 
J'opine  aussi  pour  la  conservaiion  des  mots  avilissement  des  pou- 
voirs constitués,  qu'il  faut  prendre  dans  leur  véritable  sens  ;  autre 
chose  est  censurer,  Qutre  chose  est  avilir:  celui  qqi  ne  fait 
qu'examiner  une  loi  pour  en  démontrer  les  inconvéniens  ne  l'a- 
vilit pas. 

M.  Goupil.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant.  Il  est  facile  de 
distinguer  l'avilissement  de  la  censure ,  et  les  jurés  ne  s'y  trom- 
peront pas.  Je  demande  qu'on  ajoute  après  ces  mots  :  des  autori- 
tés constituées,  ceux-ci:  et  l'avilissement  de  la  dignité  royale  dans 
la  personne  du  roi.  (Quelques  murmures,  quelques  applaudisse- 
mens.) 

M.  Thouret  fait  leciure  d'une  rédaction  du  premier  para- 
graphe, et  y  joint  la  proposition  de  M.  Goupil.  (On  murmure 
dans  la  majorité  de  l'assemblée.) 
La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  subsr 
tituer  le  mot  formellement  à  cejui-ci,  à  dessein. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu 
à  délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Barnave. 

M.  Dandré.  Je  demande  la  parole.  (De  longues  exclamationf 
se  font  enlendie  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

.¥.  Dandré.  Je  dois  me  féliciter  sincèrement  de  l'hommage 
que  ces  Messieurs  viennent  de  me  rendre.  (Les  applaudissemens 
sont  étouffés  par  les  murmures.)  Après  avoir  proposé  divers 
amendemens  qui  ont  été  écartés ,  il  est  extraordinaire  qu'où 
\ienne  demander  la  priorité  poui-  une  rédaction  qui  les  fait  re- 
vivre. C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  savante  manœuvre.  La  déli- 
bération est  entamée,  et  on  ne  doit  point  chercher,  pour  nous 
faire  perdre  notre  temps ,  à  reproduire  des  argumens  déjà  réfu- 
tés. Le  comité  de  constitution,  si  injustement  inculpé....  (Quel- 
ques murmures,  quelques  applaudissemens.) 
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M.  Charles  Lameih.  Ce  n'est  pas  par  des  huées  qu'il  faut  ré- 
pontlre. 

M.  Dandré.  Vous  n'aviez  rendu  qu'un  décret  simple  qui  éta- 
blissait la  liberté  de  la  presse.  Plusieurs  ineuibres  ont  senti  qu'il 
ne  l^llait  point  la  laissfr  dans  le  vajjue,  et  abandonner  aux  \é{]\s- 
latures  le  pouvoir  de  la  liniiier.  Les  obserNaiions  de  ces  personnes 
ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vous  en  apporte  aujourd'hui 
le  résultat.  Comment  se  peut-il  laire  que  ces  mêmes  personnes 
soutiennent  aujourd'hui  une  opinion  toui-à-fait  contraire  a  celle 
qu'elles  soutenaient  alors?  Comment  les  rôles  ont-ils  pu  chanfjer 
si  vite?  Si  vous  aviez  adopié  le  mol  (ormdkmeni ,  tout  l'article 
était  bon;  et  parce  que  vous  l'avez  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien. 
La  même  majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  \aut  pas 
mieux. 

M.  Péiiun.  On  vous  a  dit  (|u'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  de- 
mander la  priorité  ,  parce  que  la  délihéraiion  avait  été  commen- 
cée, et  que  déjà  les  amendemens  avaient  été  mis  aux  voix.  Je 
pense  cependant  qu'on  peut  encore  demander  la  question  préa- 
lable sur  loul  l'arlicle,  ou  la  priorité  pour  une  rédaction  nou- 
velle. 

M.  Dandré  irouve  qu'il  y  a  dans  celle  marche  une  tactique 
très-fine:  comme  il  s'y  connaît,  je  veux  bien  le  croire....  (L'ex- 
trémité de  la  partie  {jauche  et  [)liis:eurs  personnes  des  tribun» 
applaudissent  à  trois  diverses  rtpiises  des  mains  <  i  des  pieds. — 
M,  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi ,  je  déclare  fran^ 
chement  et  loyalement,  que  d'après  la  marche  de  la  délibération, 
il  me  parait  qu'on  va  laire  une  loi  qui  opprime  la  liberié ,  et 
j'aimciais  beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successeurs. 
La  majorité  de  l'assemblée  insiste  pour  que  la  priorité  soit  ac- 
cordée à  l'avis  du  comité. 

M.  le  président.  Je  mets  l'avis  du  comité  aux  voix. 
Quelques  voix  s'élèvent.  Attendez  au  moins  qu'où  en  ait  lait 
lecture. 

M.  Thouret  fait  une  seconde  lecture  du  premier  paragraphe, 
et  propose  d  y  ajouter  l'araendemeni  de  M.  Goupil,  qui  consiste 
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en  ces  mots:  l'avilissemeni  de  la  cli|^nité  royale  clans  la  personne 
du  roi.  (De  violens  murmures  recommencent.) 

M.  Thouret  fait  une  troisième  lecture,  sans  joindre  au  para- 
{jraphe  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  LarochefoucauU.  Je  demande  que  le  mot  outrage  soit  subs- 
titué à  celui  avilissement. 

Suivent  quelques  débals. 

L'assemblée  adopte  un  amendement  de  M,  Rœderer ,  qui  con- 
siste à  ajouter  après  ces  mots  :  Qu'il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 
blier, ceux-ci:  Sur  queUine  matière  que  ce  soit,  toute  la  partie 
droite  prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  M,  Barnave  et  les  divers  autres  amendemens 
sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

Le  pr.îmitr  paragraphe  de  l'article  I"  est  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  l".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  des- 
sein la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués ,  et  la  résistance  à  leurs  actes ,  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

^  SÉANCE  DU  23. 

il/.  Thouret.  Nous  en  sommes  restés  au  paragraphe  second  du 
titre  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  dénoncées  ou  pour- 
suivies par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui  nous  ont 
paru  tenir  à  des  excès  également  nuisibles  :  l'une  nous  jetterait 
dans  un  océan  sans  bornes  de  calomnies,  qui  exciteraient  sans 
cesse  des  orages  politiques;  l'autre  renfermerait  la  presse  dans 
un  espace  si  étroit ,  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  Nous 


AOUT     (17îM)  *1" 

avons  pensé  qu'il  fallait  laisser  toute  liherté  de  parler  et  d'écrire 
sur  les  actes  de  l'administration  publi'jue,  mais  que  la  loi  doit 
être  la  sauve-garde  du  ma{fistrat  contre  toutes  les  calomnies  (jui 
tendraient  à  inculper  sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  inten- 
tions. On  peut  dire  sans  délit  qu'un  ma{»istrat  s'est  trompé,  que 
tel  acte  administratif  n'est  pas  dans  les  bornes  prescrites  par  la 
loi;  mais  on  ne  peut  pas  débiter,  sans  en  avoir  la  preuve  bien 
acquise  par  un  ju{;ement,  que  ce  magistrat  est  un  malfaiteur, 
un  concussionnaire.  Autoriser  les  calomnies  contre  les  personnes 
mêmes  et  contre  les  intentions,  ce  serait  protéger  un  vice  dan- 
gereux à  l'ordie  social,  dont  l'impunité  tendrait  à  troubler  fré- 
quemment la  tranquillité ,  et  qui  rendrait  en  outre  les  fonctions 
publiques  dégoûtantes  par  l'obligation  où  l'on  serait  de  se  dé- 
fendre perpétuellement  par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 
M.  Pétion.  Comme  dans  les  comités  j'ai  été  d'un  avis  op|iosé 
à  celui  qu'ils  vous  pioposent,  je  vais  vous  exposer  mes  motifs. 
Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse  est  d'in- 
viter les  citoyens  à  surveiller  sans  cesse  les  hommes  en  place,  à 
éclairer  leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  avertir  la 
société  des  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  de  la  presse  crée 
des  sentinelles  vigilantes;  elle  donne  quelquefois  de  fausses  alar- 
mes, mais  quelquefois  elle  en  donne  d'utiles  ;  et  il  vaut  mieux  être 
sur  sa  défensive  lorsqu'on  n'est  pas  attaqué,  que  d'être  pris  au 
dépourvu.  Il  viendra  même  un  temps  où  les  bienfaits  de  la  loi 
et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu'autant  que  ceux  à  qui  la 
garde  en  est  confiée  seront  intègres  et  vertueux.  La  censure  pu- 
blique aura  alors  plus  besoin  de  s'exercer  sur  les  hommes  que 
sur  les  choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n'aura  plus 
l'espérance  de  la  faire  réformer  facilement.  Poursuivre  les  écii- 
vains  courageux  qui  oseront  alors  éclairer  la  conduite  des  ma- 
gistrats publics,  ce  sera  donc  détruire  cette  censure  et  cette 
surveillance?  Quelle  est  en  effet  la  personne  qui  voudra  attaquer 
un  ministre?  Ou  sera  intimement  convaincu  qu'un  fonctionnaire 
public  est  coupable,  qu'il  trahit  la  confiance  du  peuple  ;  on  aura 
reçu  une  confidence  d'un  inférieur  qui  ne  voudra  pas  être 
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nommé  ;  enfin,  une  foule  d'indices  obii<;eront  la  conscience  d'un 
homme  vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  pairie,  et  en 
venu  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  sera  traduit  en  justice,  et 
déclaré  calomniateur!  (On  murmure.)  Si  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  puisse  dénoncera  l'opinion  les  hommes  publics,  voyez 
avec  quel  succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront  exé- 
cuter leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hommes  puissans  de  ca- 
cher les  traces  de  leur  conduite,  d'échapper  à  la  justice,  que 
vous  avez  vu  des  dilapidaieurs  des  deniers  publics ,  des  hommes 
diffamés  dans  l'opinion,  ne  laisser  après  leur  chute  qu'une  mé- 
moire flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  poursuites 
juridiques.  Quoi!  j'attendrai  que  l'ennemi  soit  entré  en  France 
pour  dire  que  la  France  est  menacée!  j'attendrai  qu'un  complot 
ait  éclaté  pour  le  dénoncer  ! 

^'homme  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à  quelles 
tempêtes  il  s'expose;  il  doit  se  soumettre  à  la  censure  publique; 
c'est  à  lui  à  savoir  s'il  a  un  caractère  assez  fort  pour  résister  aux 
injures,  aux  injustices,  aux  calomnies.  L'homme  vertueux  qui 
a  la  passion  du  bien  et  l'amour  de  ses  devoirs,  doit  se  sacrifier 
à  la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'a  pas  de  sacrifice  à  faire; 
il  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion  publique;  elle  peut  s'égarer 
un  moment;  mais  tôt  ou  tard  elle  viendra  l'entourer  de  ses  fa- 
veurs. Que  peut  une  calomnie  passap[ère  contre  une  longue  suite 
de  vertus?  Il  n'y  aura  donc  d'exclus  des  emplois  publics  que  les 
inirigans  qui,  convaincus  de  leur  nullité,  craindront  les  regards 
pénéirans  des  écrivains  couraf;eux  ;  ou  bien  l'homme  pusillanime 
qui  aime  la  gloire  sans  savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu'elle  n'est  que  touchée.  Mais  n'y  a-t-il  pas  le  plus  grand 
intérêt  à  |élo!gn<r  ces  hommes-là?  Parcourez  l'histoire,  et  vous 
verrez  que  la  mémoire  des  despotes  est  exécrée,  mais  qu'elle  a 
vengé  les  hommes  vertueux;  que  la  postérité  a  versé  des  larmes 
sur  leurs  cendres ,  et  qu'elle  a  su  recueillir  religieusement  leurs 
travaux. 

Vous  reiloutez  la  censure  pul)lique;  mais  ne  savez-vous  pas 
qu'on  peut  en  suspendre,  mais  non  eu  arrêter  le  cours**^  Hommes 
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publics,  consentez  donc  à  être  ju{*ë.s  plutôt  aujourd'hui  que  de- 
main. Laissez  écrire  contre  vous  tout  ce  qu'on  voudra,  si  vous 
êtes  innocens,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera  tôt  on 
tard.  L'homme  qui  remplit  des  fonctions  importantes  doit  être 
assez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire  atteint  par  tous  les  traits  qui 
lui  sont  lancés;  assez  ami  de  ses  semblables  pour  être  indul{jent, 
il  doit  se  dire  :  Celui  qui  m'attaque  ne  me  connaît  pas;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  et  mes  services  me  feront  connaître.  La  li- 
berté de  la  presse,  sous  le  rapport  des  personnes,  est  donc  fa- 
vorable aux  {;ens  de  bien,  et  dan^fereuse  seulement  pour  les 
méchans.  Les  despotes  l'ont  toujours  eue  en  horreur;  les  bons 
princes  ne  l'ont  jamais  redoutée.  Théodore  calomnié  disait  :  Si 
c'est  \é{^èreié,  u/éprisons;  si  c'est  folie,  ayons-en  pitié;  si  c'est 
dessein  de  nuire,  pardonnons. 

Mais  voici  la  j;rande  objection  des  partisans  du  projet  des  co- 
mités :  Vous  ôlez,  disent-ils,  aux  fonctionnaires  publics  la  con- 
sidération qu'il  est  important  de  leur  conserver  ;  ils  ne  jouiront 
plus  de  ce  respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C'est  en 
effet  avec  ces  préjugés  qu'on  gouverne  un  peuple  esclave  ;  un 
peuple  libre  doit  être  {gouverné  par  la  confiance.  Mais  pour  que 
les  fonctionnaires  publics  soient  toujours  entourés  de  la  con- 
fiance, il  faut  (jue  toutes  leurs  actions  soient  en  évidence- 
Cette  confiance,  qui  naît  d'une  surveillance  toujours  active, 
est  le  seul  ressort  d'un  bon  gouvernement,  et  celte  censure  pu- 
blique existe  dans  la  nature  même  des  choses.  En  effet,  dans 
l'ancien  régime,  où  les  hommes  publics  étaient  des  idoles,  ou 
le  respect  et  la  servitude  étaient  synonymes,  ne  trouvait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  faisait-on  pas  confidence  au 
public  des  debordemens  de  la  cour?  Le  danger  ne  vient  donc 
pas  de  la  liberté  de  censurer  les  hommes  publics.  Dans  tous  les 
systèmes,  la  censure  de  l'opinion  est  inévitablenjent  attachée  à 
tout  poste  élevé.  La  liberté  de  la  presse  ne  produirait  donc  pas 
un  plus  grand  danger,  que  la  gêne  de  la  presse  n'offre  une  ga- 
rantie. Uien  n'est  plus  propre  à  écarter  des  places  les  hommes 
corronipus,  (lue de  les  forcer  de  se  montrer  au  grand  jour;  il 
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n'y  aura  sur  les  ran^js  que  les  hommes  qui ,  Hers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  à  chercher  le  grand  jour  et  à  s'entourer  de  l'opi- 
nion publique. 

Examinons  maintenant  comment  l'article  des  comités  est 
conçu.  Il  y  est  dit  que  «  toutes  les  calomnies  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursui- 
vies par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  »  C'est-à-dire  que  j'aperçois 
qu'un  ministre  de  la  guerre  néglige  les  mesures  qu'il  doit  prendre 
pour  la  défense  de  l'État,  eh  bien  !  je  ne  pourrai  rien  dire  sur  les 
négligences  de  ce  ministre,  sans  qu'à  l'instant  on  me  dise  :  Voilà 
un  fait  calomnieux!  Il  y  aura  mille  circonstances  où  il  y  aurait 
des  indices  de  ses  malversations,  et  où  cependant  je  n'aurai  pas 
de  preuves  juridiques;  j'aurai  beau  me  restreindre  à  censurer 
ses  actes,  on  me  dira  toujours  que  j'inculpe  la  probité  et  la 
droiture  de  ses  intentions.  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
l'avis  du  comité. 

M.  Laroche foucault.  Je  pense,  avec  le  préopinant,  que  la  plus 
grande  publicité  est  nécessaire  et  salutaire,  et  qu'elle  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Je 
pense  que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être  à  cet  égard 
la  sentinelle  du  peuple  ;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
à  une  sentinelle,  dans  un  poste  militaire,  le  droit  de  blesser  à 
son  gré  les  personnes  de  la  part  desquelles  elle  s'imaginerait, 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  redouter;  de  même  je  ne  peux 
pas  croire  que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste  d'écrivain, 
ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  calomnie,  les  hommes 
chargés  de  fonctions  publiques. 

Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  État  dans  lequel 
tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire  des  lois ,  et  dans  lequel  per- 
sonne ne  les  ferait  exécuter,  j'avoue  que  ce  problème  sera  long  à 
résoudre,  et  je  ne  sais  pas  si  l'opinant,  qui  a  parlé  avant  moi , 
peut  en  donner  la  solution  ,  je  ne  l'espère  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes  chargés  de 
l'exécution  des  lois ,  il  ne  faut  pas  vouer  d'avance  ces  hom  mes  à 
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l'ignominie  et  à  la  crainie  auxquelles  làcheraienl  de  les  vouer  les 
ennemis  de  la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire  dans  ce  qui  regarde  les  fonctionnaires  publics  à 
l'égard  des  choses  qui  ont  rapport  à  leurs  fonctions  publiques; 
je  crois  qu'il  faut  laisser  à  la  censure  la  plus  grande  latitude  à 
l'égard  des  choses  relatives  à  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'à 
l'égard  des  actions  de  leur  vie  privée ,  les  fonctionnaires  publics 
sont  dans  la  classe  des  autres  citoyens.  M.  Pétion  vous  a  cité 
Théodore;  j'observe  que  ce  trait  de  générosité  est  peut-être  plus 
facile  à  un  souverain  despotique  qu'il  ne  l'est  à  un  fonctionnaire 
public  ordinaire.  A  l'égard  des  consolations  que  M.  Pétion  ac- 
corde aux  hommes  calomniés,  je  conviens  avec  lui,  que  tôt  ou 
tard  la  vérité  se  fait  jour  à  travers  les  calomnies  ,  et  qu'elle  finit 
par  régner;  mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a  été  débitée  qu'elle  parvient  à  se  faire  jour;  et  si  la  postérité  a 
vengé  la  mémoire  de  Phocion  et  de  Socrate ,  cela  n'a  pas  em- 
pêché que  leurs  compatriotes  ne  leur  aient  fait  boire  de  la  ci- 
guë. 

Il  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la  nature  qui  sa- 
vent se  mettre  au-dessus  de  tout,  qui  boiraient  de  la  ciguë,  s'il 
le  fallait  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  ,  ni  que  l'on  doive 
attendre  cette  grandeur  d'âme  de  tous  les  fonctionnaires  publics; 
je  ne  crois  pas  surtout  que  l'on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendiait  évidemment  à  écarter  de  toutes  les  fonctions 
publiques  tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas  à  l'honnêteté 
de  l'âme  celte  force  peu  commune.  Alors  la  carrière  s'ouvrirait 
â  des  intrigans  qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie  parce  qu'ils 
sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs.  J'avoue  cependant  que 
je  n'adopte  pas  la  rédaction  du  comité,  parce  qu'elle  est  vague, 
et  qu'en  fait  de  loi^  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J  ai  tâché 
de  distinguer  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  soumetiri>, 
le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé ,  et  d'abord  j'ai  cru  qu'il 
('tait  nécessaire  d'établir  le  droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'ex- 
primer librement  son  opinion  sur  \q6  actes  de  l'auloritu  publi- 
que. Voici  cotte  rédaction  : 
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<  Tout  homme  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  son  opinion 
sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics,  et  sur  tous  les  actes  des 
fonctionnaires  publics ,  relatifs  à  leurs  fonctions;  mais  la  calom- 
nie contre  quelque  personne  que  ce  soit,  sur  les  actions  de  sa  vie 
privée,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuite.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures, et  quelques  insians  après  des  applaudissemens.) 

M.  Péiion.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant,  mais  je  de- 
mande à  observer....  (Des  rumeurs  étouffent  la  voix  de  M.  Pé- 
tion.) 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Mongïns.  La  calomnie  a  long- temps  été  regardée  comme 

un  très-grand  délit;  et  les  Romains  mêmes,  Messieurs (Il 

s'élève  des  éclats  de  rire,)  Les  tribunaux  ont  toujours  puni  la  ca- 
lomnie très-sé\èrement;  l'honneur  est  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l'honneur,  Messieurs.  (La  partie  droite  mur- 
mure.) Que  deviendront  vos  juges  si  vous  les  exposez  à  des  dé- 
nonciations atroces  et  cruelles?  On  confond  ici  la  censure  avec  la 
calonmie.  La  première  est  nécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doivent  avoir  principalement  pour 
objet,  les  mœurs  publiques;  et  soyez  sûrs  qu'il  n'y  a  pas  un 
honnête  homme  qui  n'accorde  son  assentiment  au  projet  du  co- 
mité. 

M.  Thouret.  Je  demande  à  faire  une  simple  observation.  (Les 
membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  avec  chaleur  que  la 
discussion  soit  fermée.)  Je  demande  ,  monsieur  le  président,  à 
dire  deux  mots ,  non  sur  le  fond  de  la  discussion ,  mais  pour  une 
observation  nécessaire,  pour  que  la  discussion  continue  sur  le 
véritable  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de  nous  échapper, 
et  cela  d'après  le  résultat  de  la  rédaction  de  M.  Larocheloucault, 
prise  comparativement  d'après  les  principes  de  la  discussion. 
M.  Larocheloucault  est  parfaitement  d'accord  avec  le  principe 
du  eouiité ,  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être  permise  sur 
tous  les  iàïts  administratifs;  il  est  pareillement  d'accord  avec 
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nous  sur  ce  qu'on  peut  même  imprimer  des  faits  qui  ddposcraieni 
contre  l'honneur  des  adniinistrnleurs,  lorsque  ces  faits  sont  vrais; 
mais  ce  qu'il  faut  reinarciuer,  il  est  d'accord  avec  nous  aussi  sui- 
ce  point,  savoir  :  que  si  on  peut  attaquer  i'Iionneur  des  adminis- 
trateurs par  renonciation  d'un  fait  vrai ,  on  n'a  pas  le  droit  d'at- 
taquer leur  honneur  par  une  calomnie,  et  il  doit  conclure  avec 
nous  que  si  celte  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre  code  constitution- 
nel, il  est  impossible  d'avoir  de  bons  administrateurs.  Cepen- 
dant M.  Larochefoucault  nous  présente  une  rédaction  qui  permet 
la  calomnie  contre  l'honneur  et  la  droiture  des  intentions  des 
fonctionnaires  publics  sur  tous  les  objets  qui  sont  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

Vous  voyez  que  d'accord  avec  nous  sur  les  principes,  il  ne 
l'est  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons  qu(î  la  censure  soit  libre 
sur  les  actes  de  l'administration.  Mais  nous  renfermons  dans  le 
cas  de  la  répression  les  calomnies  volontaires  contre  les  intentions. 
Le  mot  volnnfaire  empêche  qu'on  ne  re^jorde  comme  calomnie 
contre  les  intentions  la  simple  énonciation  d'un  fait  d'administra- 
tion. M.  Larochefoucault,  au  contraire  par  sa  rédaction,  admet 
sans  réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  intentions 
des  administrateurs,  pourvu  (;ue  ce  soit  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions  :  ainsi  l'opinion  de  l'assemblée  me  paraissant  faite 
sur  ce  point,  je  crois  qu'elle  n'hésitera  pas  entre  les  deux  propo- 
sitions. 

31.  Hœderer  demande  à  répondre.  —  De  violens  murmures  lui 
coupent  la  parole. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  question  f)roalabIe  contre  ce  pré- 
tendu droit  de  calomnier  qu'on  voudrait  introduire  dans  la  con- 
stitution. 

M.  I^œderer.  C'est  ici  le  dernier  coup  porté  à  la  liberté  :  on 
réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit  d'opprimer  le  reste  de 
liberté  que  nous  avons.  (On  murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit 
contre  les  abus  des  [)aik'mens  ,  b'il  av;iii  clé  jujjé  d'api'ès  la  loi 

qu'on  vous  propose,  il  aurait  été  puni  comme  calomniateur 

C'est  ici  une  coalition  ministérielle  que  nous  avons  à  déjour r. 
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Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

^],  Chubroud.  Je  demande  à  proposer  un  amendement  à  l'arti- 
cle du  comité. 

M.  Alexandre  Lameili.  Allons,  monsieur  le  président,  en  voilà 
assez. 

M.  Dandré.  Monsieur  le  président ,  j'ai  deux  réflexions  à  pré- 
senter à  l'assemblée.  La  question  qui  se  présente  est  toute  facile 
à  poser ,  et  je  la  pose  ainsi  :  Tout  individu  aui*a-t-il  le  droit 
indéfini  de  calomnier  les  l'onctionnaires  publics? 

Plusieurs  voix  de  l'cxiréiniié  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question , 
monsieur. 

M.  Dandré.  Monsieur  le  président,  on  prétend  que  ce  n'est 
pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  elfet,  de  poser  la 
question  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  de  calomnier;  mais 
je  dis  que  dans  ma  façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires 
du  comité  se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littéralement  la 
question  dans  les  mêmes  termes,  parce  qu'elle  serait  odieuse  et 
iniproposable;  mais  ils  la  posent  ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire 
tout  ce  qu'on  voudra  sur  ks  fonctionnaires  publics?  On  nous 
parle  sans  cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l'administration ,  tout  cela  est  très-beau;  mais  il  en  ré- 
sulte qu'il  doit  être  permis  de  calomnier. 

M.  Rœderer,  à  plusieurs  reprises  el  au  milieu  des  inlerrupnon»^ 
On  a  intérêt  d'éloigner  du  ministère  les  réclamations  quand  on 
veut  l'occuper....  Us  demandent  le  ministère  inviolable,  parce 
qu'ils  veulent  y  être....  La  liberté  est  tuée....  On  conjure  pour 
obtenir  l'inviolabilité  du  ministère. 

Plusieurs  membres  des  comités  interrompent  avec  chaleur. 

M.  Salles.  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans  cesse. 

M.  Dandré.  Je  dis  donc,  monsieur  le  président,  qu'en  analy- 
sant l'objection  des  adversaires  du  comité,  il  résulte  qu'ils  veulent 
mellie  en  principe  que  l'on  peut  débiter  contre  les  fonctionnaires 
publics  toutes  les  calomnies  qu'on  voudra  sur  des  objets  relatifs 
à  leurs  fonctions;  or,  je  suppose  qu'un  imprimé  revêtu  d'une  si- 
gnature quelconque  ou  n)ème  non  signé ,  car  cela  est  plus  corn- 
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mode,  dénonce  les  adminislraleurs  d'un  département  ccmnie 
ayant  reçu  100,000  liv.  pour  faire  hausser  le  prix  du  pain  :  il  me 
semble  que  ce  sont  là  des  objets  relatifs  ù  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  et  par  conséquent  le  calomniateur  ne  sti  a  pas  dans  le 
cas  d'être  puni.  Si,  au  contraire,  on  dit  que  l'administrateur  a 
volé  100,0(J0  liv.,  il  est  clair  que  c'est  là  un  délit  privé  ;  un  admi- 
nistrateur peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  second  cas 
le  calomniateur  sera  puni.  Or  dites-moi  quelle  dilTcrence  il  existe 
entre  ces  deux  calomnies?  Pourquoi  l'une  serait-elle  punie,  et 
l'autre  récompensée  de  l'impunité?  Je  puis  niaintenant  supposer 
qu'au  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur  sera  fréquem- 
ment accusé  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  modérer  l'imposition 
d'un  contribuable;  un  accusateur  public  d'avoir  reçu  de  l'arjjjent 
pour  ne  pas  poursuivre  un  coupable;  je  pourrais  ainsi  continuer 
mes  hypothèses  à  l'infini  :  or,  je  vous  le  demande,  si  vous  expo- 
sez ainsi  les  officiers  publics  à  être  à  tout  moment  calomniés, 
n'est-il  pas  évident  que  vous  n'aurez  pour  officiers  municipaux, 
pour  administrateurs  et  pour  juges  que  les  hommes  qui  n'auraient 
plus  à  rougir  de  rien.  (11  s'élève  des  applaudissemens.) 

Croyez-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux  et  assez  éle- 
vés au-dessus  de  la  calomnie  par  une  réputation  acquise  ;  si  vous 
en  trouvez  quelques  uns,  croyez-vous  qu'il  n'y  en  aura  pas  une 
foule  d'autres  qui  chérissant,  comme  on  doit  le  faire,  une  répu- 
tation acquise  par  des  services  publics ,  ne  voudront  pas  s'exposer  à 
la  perdre?  Tous  les  Français  ne  sont  pas  encore  des  héros  (on  ap- 
plaudit) ;  tous  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  calomnie ,  il  en  est  beau- 
coup qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment  où 
l'ordre  public  n'est  pas  encore  bien  établi  !  car,  si  une  calomnie 
suffit  pour  faire  perdre  la  vie,  pour  immoler  une  famille,  je  défie 
qu'il  y  ait  un  homme  qui  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calomnies 
des  folliculaires. 

J/.  Rœclerer.  Du  Clianl  du  Coq. 

M.  Dandré.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  interrompu  par  le 
préopinant ,  qui  semble  parler  d'un  placard  intitulé  le  Chant  du 
Coq  qu'on  se  plaît  à  m'atlribuer.  Je  déclare ,  moi ,  que  je  voudrais 
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bien  le  faire  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises);  j'ajouterai  seule- 
ment que  si  toutes  les  calomnies  contre  les  fonctionnaires  publics 
pouvaient  être  détruites  aussi  facilement  que  celle  du  préopinant, 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient;  mais  je  reviens  à  l'ordre  du  jour. 

Je  continue  à  dire  qu'il  est  é\ident ,  par  les  exemples  que  j'ai 
donnés ,  que  vous  ne  trouverez  jamais  dans  le  royaume  80,000 
fonctionnaires  publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  calomnie ,  lorsqu'elle  ne  pourra  pas  être  ré- 
primée. 

A  cela,  on  a  dit;  mais  je  ne  pourrai  donc  pas  dénoncer  une  pré- 
varication, à  moins  que  je  n'aie  précisément  des  preuves  juridi- 
ques? Je  réponds  que  vous  aurez  toujours  le  droit  de  dénoncer 
les  négligences,  les  infractions  aux  lois.  Cetie  censure  contre  les 
fonctionnaires  publics  est  nécessaire  ;  mais  portez  vos  dénoncia- 
tions, non  pas  à  des  folliculaires,  mais  à  l'accusateur  public.  (On 
applaudit.) 

N....  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré.  C'est  pourtant  là  la  véritable  marche  dans  un  État 
libre;  car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne  puis  mettre  dans  ma  tête 
qu'on  puisse  accuser  les  fonctionnaires  publics  sans  aucune  es- 
pèce de  preuve  du  fait,  et  sans  aucune  réserve. 

Si  un  fonctionnaire  public  é«ait  rencontré  par  un  homme  qui 
lui  dit  :  Vous  avez  volé  dans  la  caissede  voire  district  10,000  fr., 
prétendez-vous  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  poursuivre  cet  homme? 
En  ce  cas,  je  [irétends  qu'il  aura  le  droit  de  le  tuer  ;  si  les  lois  ne 
le  vengent  pas,  il  a  le  droit  de  se  venger  lui-même 

Personne  ne  répond  :  or  si  vous  êtes  obligé  de  convenir  que 
ce  fonctionnaire  public  aura  le  droit  de  tirer  vengeance  de  son 
calomniateur,  à  plus  forte  raison  devez-vous  convenir  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir  la  vengeance  des  lois;  et  s'il  peut  tirer  vengeance 
de  celui  qui  l'aura  calomnié  en  présence  de  dix  personnes,  à  plus 
forte  raison  aussi  pouirail-il  exiger  réparation  de  celui  qui 
l'aura  diffamé  à  la  face  de  tout  l'empire. 

Ainsi,  en  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de  décret  du 
comité,  il  est  certain  que  les  actes  d'administration  doivent  être 
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soumis  à  la  censure  publique;  mais  la  iihoriô  <!p  calomnier  la 
probité  (les  ptrsomies  et  la  di-oituro  de  leurs  inienlions  ne  doit 
pas  être  permise.  Voilà ,  je  crois ,  où  nous  sommes  d'accord. 

Jlf.  Roef/ertjr.  Je  demande  à  expliquer  l'opinion  qui  lait  l'objet 
de  la  controverse;  alors  seulement  nous  pourrons  élrc d'accord. 

M.  Dandrc.  Puisque  je  viens  de  ciler  en  toutes  lettres  l'article 
du  romiJé  ,  et  que  l'assemblée  me  paraît  d'accord ,  je  denjande 
qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Robespierre.  M.  Dandré  et  les  autres  partisans  du  comité 
semblent  quelquefois  se  rapprocher  des  principes  pour  s'en  éloi- 
(jner  sur-le-champ.  M.  î'andré  paraît  dans  la  dernière  partie  de 
son  opinion  déterminé  à  nous  accorder (  11  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  RegnauU  de  Sainl-Jeati-d' Angcly.  Je  demande  que  le  préo- 
pinant v(uille  bien  indiquer  la  corporation  dont  il  est  le  chef. 

M.  Robespierre,  ie  m' en  vais  satisfaire  à  l'interpellation  du  pré- 
opinant. Quand  j'ai  dit  nous,  je  parlais  de  ceux  que  la  question 
intéresse  ,  c'est-à-dire  de  la  généralité  des  cUoyens  :  ce  sont  les 
droits  de  la  nation  que  je  réclame  coîitre  un  article  qui  me  paraît 
les  attaquer.  Je  dis  donc  que  ^l.  Dandré  paraissait  accorder  le 
droit  d'une  censure  salutaire  et  libre  sur  les  actes  d'administra- 
tion ;  si  l'article  remplissait  cet  objet ,  alors  on  pourrait  dire  que 
nous  sommes  d'accord  ;  mais  il  ne  le  remplit  pas. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  d'exercer  la  censure?  (On  murmure.) 
La  puissance  des  comités  s'étend-elle  jusqu'à  parler  aussi  lon{j- 
temps  qu'ils  veulent  et  à  ne  laisser  parler  personne?  Je  dis  que 
cette  censure  sur  les  actes  d'administiation  ne  pourra  pas  s'exer- 
cer sans  que ,  en  vertu  de  l'article  qui  vous  est  proposé  ,  on  puisse 
poursuivre  le  censeur  comme  calomniateur.  Par  exemple,  un 
ministre  parlant  toujours  de  patriotisme  et  d'ordre  public  ,  peut 
mettre  une  né^jlijfcnce  coupable  dans  l'exécution  des  lois  relati- 
ves à  la  délense  du  royaume,  entretenir  des  inlelii^jences  secrè- 
tes avec  les  ennemis  du  dehors.  Je  demande  si  le  droit  du  citoyen 
se  réduira  à  dire  très-modeslement,   très-respectueusement: 
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31.  le  ministre  a  néjjligé  de  porter  tel  corps  de  troupes  sur  les 
l'rontières;  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  de  dire  s'il  en  a  le  courage  : 
j'aperçois  dans  sa  conduite  un  plan  de  conspiration  contre  le  sa- 
lut public  ;  j'invite  mes  concitoyens  à  le  surveiller.  (On  mur- 
mure. —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  préposé  à  la  défense  de 
nos  frontières  a  exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait  être  de 
livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  domestique  et  ex- 
térieure. Je  suppose  que  j'aie  eu  des  indices  certains  de  ce  crime, 
comme  tout  homme  de  bonne  foi  et  clairvoyant  a  pu  en  avoir,  je 
ne  pourrai  doue  pas  provoquer  la  surveillance  publique  sur  un 
tel  homme  sans  être  puni  comme  calomniateur?  Je  dis  que  par  la 
nature  des  choses  l'intention  de  faire  le  mal  touche  de  sij)rès  à 
l'action  même,  qu'il  y  a  une  connexité  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  l'intention  du  crime ,  qu'on  ne  pourra  dénon- 
cer un  délit  d'administration,  sans  risquer  d'être  poursuivi 
comme  calomniateur  des  intentions. 

A  quoi  sert  cette  distinction  qu'il  est  si  facile  d'éluder  dans 
son  usage  entre  un  délit  commis  et  l'intention ,  si  ce  n'est  à  gêner 
la  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l'expérience  :  sur  cent  accusations  intentées  par  l'as- 
semblée nationale  elle-même  contre  des  citoyens  ,  99  sont 
restées  sans  preuves.  Si  M.  Bouille  eût  été  dénoncé  comme  un 
homme  méditant  des  projets  contre  la  patrie ,  le  citoyen  clair- 
voyant et  zélé ,  qui  en  eût  découvert  les  indices  sans  en  découvrir 
encore  les  preuves  juridiques  ,  n'eùt-il  pas  passé  pour  calomnia- 
teur? (Les  tribunes  applaudissent.)  Pour  appuyer  la  vérité  de 
cette  observation,  je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
faveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de  cet  officier,  les  éloges  qui  lui 
ont  été  prodigués  par  l'intrigue  et  les  remercîmens  même  sur- 
pris à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale.  (On  applaudit.)  Lors- 
que les  chances  de  l'équité  sont  tellement  incertaines  en  faveur 
de  l'un  et  de  l'autre  système,  je  demande  s'il  faut  priver  la  so- 
ciété de  l'avantage  suprême  d'une  censure  illimitée  sur  les  fonc- 
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liunnairos  publics,  io.  demande  que  la  rédaction  plus  précise  de 
M.  LarocliefoucauU  soil  préférceà  celle  du  comité. 

M.  Dupurt.  Il  n'esl  pas  douteux  que  dans  un  pays  où  l'on  veut 
des  mœurs,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le  comité  a  ce- 
pendant fait  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  A  les 
simples  citoyens.  Si  l'on  calomnie  un  homme  privé,  aucun  inlé- 
rét  public  n'a  pu  être  le  but  du  calomniateur,  et  il  doit  être  puni 
sévèrement.  Mais  la  nécessité  de  surveiller  les  fonctionnaires 
exige  qu'il  n'y  ail  pas  trop  de  danj^^er  à  les  attaquer.  C'est 
pour  cela  qu'en  soumettant  leurs  actes  à  la  censure ,  il  n'y  a  que  la 
droiture  de  leurs  intentions  qu'on  ne  puisse  pas  volontairement 
calomnier.  Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  per- 
mise ,  il  n'y  aurait  point  d'opinion  publique,  on  rendrait  indif- 
férens  tous  les  motifs  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et  bientôt  les 
accusations  de  tout  genre  seraient  si  nombreuses  et  par-là  même 
on  y  aurait  si  peu  de  foi,  qne  si  le  fonctionnaire  n'était  pas 
guidé  par  sa  probité,  il  ne  pourrait  pas  être  réprimé  par  l'opi- 
nion. La  distinction  de  la  censure  et  de  la  calomnie  n'a  échappé  à 
personne.  Vous  avez  dit  dans  le  premier  article,  que  je  crois 
inutile  de  rapporter....  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le 
véritable  sens  du  comité  :  1"  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  ; 
2°  toute  opinion  hasardée ,  quoique  reconnue  fausse  ,  ne  peut 
être  punie  ;  3"  la  calomnie  volontaire  doit  être  punie. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  y  joigne  l'amendement  deM.  La- 
rochefoucault,  qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de  s'expliquer  sur 
tous  les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics  appartient  à  tous  les 
citoyens. 

M.  Tliourct.  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  le  premier  ti- 
tre de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore,  vous  avez  dit  que 
nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  pour  raison  des  écrits 
qui!  aurait  fait  imprimer  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  ïl  est 
question  ici  d'exprimer  les  seules  restrictions  qui  peuvent  répri- 
mer les  abus.  Nous  les  avons  limitées  aux  calomnies  volontaires. 
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et  tout  ce  qui  n'est  pas  cela ,  est  dans  la  liberté  générale  déjà  ex- 
primée. 

M.  Sillerij.  On  sait  qu'ordinuirenient  les  ministres  ont  une 
grande  opinion  deux-mêmes  ;  il  est  possible  que  le  public 
pense  différemment.  Je  demande  si  c'est  calomnier  un  ministre , 
que  de  dire  qu'il  est  un  sol. 

M.  Salles.  Je  propose  par  anjendement,  de  faire  commencer 
le  paragraphe  parées  mois  :  la  censure  la  plus  illimitée  est  per- 
mise à  tout  homme  ;  mais  les  calomnies  volontaires,  etc. 

M.  Tkouret.  Si  l'assemblée  n'est  pas  blessée  de  l'imperfection 
réelle  de  celte  rédaction,  elle  peut  l'admettre,  car,  au  fond, 
c'esl  l'avis  du  comité. 

I^'assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  est  décrété  en 
ces  termes  : 

La  censure  sur  tous  le^  actes  des  pouvoirs  constitués  est  per- 
mise ;  mais  les  calomnies  volontaires  jcontre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pourront  être  poursuivies  par  ceu^ 
qui  en  sont  l'objet.] 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  I",  et,  immédiatement 
après  l'article  II  sont  décrétés  sans  discussion. 

La  séance  fut  terminée  par  la  discussion  de  l'article  relatif 
aux  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué.  Prieur,  Guillaume, 
Laiochefoucault  et  Regnaud-d'Angely  veulent  qu'on  fixe  un 
délai  dans  lequel  le  roi,  sorti  du  royaume,  serait  tenu  d'y  ren- 
trer. Rœderer  demande  que  le  pouvoir  du  roi  suit  suspendu 
penrlanl  son  absence.  L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement 
et  avec  celui  de  Prieur,  qui  laissait  à  la  législature  la  détermina- 
tion du  délai. 

SÉANCES   DES   24    Eï   25   AOUT. 

ba  séance  du  24  commença  par  la  mise  en  discussion  de  l'ar- 
ticle ayant  pour  objet  la  garde  du  roi.  Vadier  fit  là-dessus  un 
discours  de  longue  baleine.  C'esl  bien  la  plus  détestable  bouffis.- 
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sure  qui  ait  jamais  été  prononcée  à  la  tribune  de  la  constituaDte. 
En  voici  quelques  passa{f('S  : 

Vailier  examine  s'il  est  à  propos  de  mettre  un  corps  spécial 
à  la  disposition  du  roi.  «  Ce  corps  hctérof;ène,  qui  n'appartien- 
drait ni  à  la  hiérarchie  civile,  ni  à  la  hiérarchie  militaire,  serait 
une  excroissance  danjjereuse,  une  diUormiié  bizarre  (ju'on  ne 
saurait  admettre  dans  l'acte  constitutionnel.  Celte  institution  vi- 
cieuse et  chevaleresque  sérail  l'école  du  spadassina{;e,  le  dépôt 
éternel  de  tt)Utes  les  illusions  nobiliaires;  la  cocarde  blanche  se- 
rait bientôt  le  talisman  de  cette  corporation  fantastique....  (On 
rit.)  Et  peut-on  répondre  que  le  scandale  des  or{;ies  et  les  évo- 
lutions des  poi{][nardg  ne  se  renouvelleraient  pas  sous  nos  yeux!... 
(Murmures  miHés  d'applaudissemens.)  * 

Vadier  rappelle  ici  le  serment  du  jeu  de  paume,  et  il  ajoute  : 
«  Quel  est  donc  le  respect  humain  qui  nous  forcerait  à  dép.é- 
nérer?  quel  est  le  prestige  enchanteur  qui  pourrait  ternir  nos 
lauriers  ou  enivrer  notre  courage?  Non,  xMessieurs,  i!  n'est  point 

de  puissance  humaine  qui  puisse  opérer  ce  miracle (On  rit 

au  centre.)  Je  vois  déjà  vos  âmes  s'électriser....  [Une  voix  à 
droite:  Non,  non  ,  ce  n'est  pas  vrai!  —  L'orateur  se  rcloumant 
vers  lecôlé  droit  :  Ce  n'est  pas  de  vous  que  je  parle....  — Ap- 
plaudissemens  à  (;auche.)  Pour  la  troisième  fois  je  vais  répéter... 
(On  rit  à  droite.)  Je  vois  déjà  vos  àmts  s'électriser  à  ce  récit,  et 
se  retremper  de  la  plus  inflexible  vertu  !  > 

Plusieurs  autres  discours  peu  importans  suivirent  celui  de 
Vadier.  L'assemblée  décréta  que  le  roi  aurait ,  indépendamment 
d'une  ffarde  d'honneui-  fourni»?  par  les  {gardes  nationales,  une 
{jarde  soldée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  qui  serait  prise  dans 
l'année  de  lijjne. 

Vint  ensuite  l'article  portant  que  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  pourraient  exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif. 

[M.  d'Orléam.  Je  n'ai  (|u'un  mot  à  dire  sur  la  seconde  partie 
de  l'article  qui  vous  est  proposé  :  c'est  que  vous  l'avez  rejeté  di- 
rectement il  y  a  peu  de  jours. 

Quanta  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demanda  si  c'est  ou  nnn 


5^  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

pour  l'avantoge  des  parens  du  roi  qu'on  vous  propose  de  les  en 
j)riv4r.  Si  c*e.4  pour  leur  avaniage,  un  article  de  voire  constilu- 
tion  s'y  oppose  formellement,  et  cet  article,  le  voici  :  //  n'y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  conwiun  de  tous  les  Français. 
Si  ce  n'est  pas  pour  l'avanlage  des  parens  du  roi  qu'on  vous  pro- 
pose de  les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  je  soutiens  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  radiation.  Vous  avez 
déclaré  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en  Franêe  d'un  père 
Français  :  or,  c'est  en  France  et  c'est  de  pères  Français  que 
sont  nés  les  individus  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  vos  comités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions  faciles  à  remplir, 
tout  homme  dans  le  monde  pût  devenir  citoyen  français  :  or,  je 
demande  si  les  parens  du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français  ne  pouvait  se 
perdre  que  par  une  renonciation  volontaire,  ou  par  des  condam- 
nations qui  supposent  un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime 
pour  moi  d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de  ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen  français,  mais 
que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car,  avant  d'employer  ce 
misérable  subterfuge,  il  faudrait  expliquer  comment  celui-là 
peut  être  citoyen ,  qui ,  dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condition , 
ne  peut  en  exercer  les  droits. 

11  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le  suppléant 
le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait  pas  être  membre  du 
corps-législatif,  tandis  que  le  suppléant  le  plus  immédiat  d'un 
membre  du  corps- législatif  peut,  sous  le  titre  de  ministre,  exer- 
cer toute  l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  entendent  priver 
aucun  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter  entre  la  qualité  de  ci- 
toyen français  et  l'expectative  soit  prochaine,  soit  éloignée  du 
trône. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement  et  simplement 
l'article  de  vos  comités;  mais  dans  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je 
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déclare  que  je  déposerai  sur  le  hureau  ma  renonciation  foiinelle 
aux  droits  de  nicnd)re  de  la  dynastie  re/jnante ,  pour  m'en  tenir 
à  ceux  de  citoyen  français. 

M.  d'Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
semens  réitérés  de  la  grande  majorité  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes. • 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
—  Quelques  minutes  se  passent. —Les  applaudissemens  re- 
commencent. 

M.  Diiponi.  L'assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  préjugeait  rien 
sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race  actuellement  régnante. 
Ainsi  l'acte  de  patriotisme  de  M.  d'Orléans  ne  doit  point  influer 
sur  la  délibération  actuelle. 

M.  d'Orléans.  Une  renonciation  personnelle  est  toujours  bonne. 

M.  Bonnevïllc.  La  renonciation  de  M.  d'Orléans  est  l'effet  d'un 
patriotisme  pur;  c'est  un  acte  de  civisme  dont  l'histoire  fournit 
peu  d'exemples;  mais  avant  de  me  livrera  son  apologie,  qu'il 
me  soit  permis  de  l'examiner  dans  son  principe  et  dans  ses  con- 
séquences. (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M,  Dandré.  La  marche  que  semble  prendre  la  discussion  me 
fait  lever  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Dupont.  M.  d'Or- 
léans n'a  pas  le  droit  de  renoncer  au  trône,  ni  pour  lui ,  ni  pour 
sesenfans,  ni  pour  ses  créanciers....  (On  applaudit  et  on  rit 
dans  la  partie  droite.  —  On  murmure  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.) 

M.  Rewbell.  Lorsque  l'assemblée  a  décrété  qu'il  ne  serait  rien 
préjugé  sur  l'effet  des  renonciations,  il  ne  s'agissait  que  de  la 
branche  d'Espagne. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Sillcrij.  Je  viens  combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  par  votre  comité  de  révision.  Qu'il  me  soit  permis, 
avant  d'entrer  en  matière,  de  gémir  sur  l'étonnant  abus  que 
quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs  talens  dans  l'importante  dis- 
cussion qui  nous  occupe  depuis  plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-l-on  tenu  dans  cette  tribune,  lorsque 
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l'on  a  cherché  à  vous  faire  entendre  que  ceux  qui  demandaient 
l'exëculion  liltërale  de  vos  décrets  étaient  des  ennemis  de  l'ordre, 
des  factieux  qui  voulaient  perpétuer  l'anarchie  ,  comme  si 
l'ordre  ne  pouvait  exister  qu'en  satisfaisant  l'ambition  de  quel- 
ques individus,  et  que  l'anarchie  put  jamais  être  le  résultat  de 
l'exécution  de  vos  décrets.  Ce  que  j'ai  à  vous  dire  n'est  pas  l'opi- 
nion d'une  coalition  factieuse;  c'est  la  mienne  que  j'ai  le  droit 
d'énoncer,  et ,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d'un  citoyen  dé\oup  aa 
bonheur  public. — On  vous  propose  d'accorder  à  tous  les  indi- 
vidus de  la  famille  royale  le  litre  de  prince,  et  de  les  priver  en 
même  temps  des  droits  de  citoyen  actif.  J'avoue  que  Je  ne  me 
serais  point  attendu  que  ce  serait  votre  comité  de  constitution, 
qui  nous  a  répété  tant  de  fois  que  le  litre  de  citoyen  français 
était  le  plus  honorable  que  l'on  pùl  obtenir,  qui  viendrait  pro- 
poser pour  la  fomille  royale  letranjje  marche  de  troquer  ce  litre 
contre  celui  de  prince,  que  vous  avez  déjà  proscrit  par  un  de 
vos  décrets.  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Comment  n'a-t-il  pas  senti  les  conséquence^ 
funestes  qui  pourraient  en  résulter,  en  formant  une  caste  parti- 
culière d'hommes  ennemis  nés  de  la  nation,  puisqu'ils  ne  joui- 
raient d'aucun  des  avantages  de  la  constitution,  et  que  se  trou- 
vant isolés  au  milieu  d'une  nation  libre,  seuls  dans  la  dépendance 
du  roi,  ils  ne  jouiraient  ni  de  la  liberté,  ni  de  l'égalité,  base  fon- 
damentale de  voire  constitution. 

Rappelez-vous  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  celte  tribune  par 
les  mêmes  orateurs  qui  soutiennent  l'opinion  que  je  combats, 
lorsqu'il  a  été  question  d'abolir  la  noblesse.  On  vous  a  démontré 
l'impossibilité  d'admettre  des  distinctions  de  naissance  dans  un 
État  constitué  comme  le  nôtre;  et  en  abolissant  les  privilèges, 
en  confiant  au  peuple  la  nomination  de  tous  les  fTonctionnaires 
publics,  n'avez-vous  pas  reconnu  ce  prmcipe  éternel  d'égalité 
dont  il  ne  vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  ques- 
tion de  cette  importance,  il  faut  tout  examiner,  et  avoir  le  cou- 
1  âge  de  tout  dire.  Je  vais  lâcher  de  vous  démontrer  que  le  projet 
que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  impolitiqoe  :  là  loi 
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ne  peut  dépouillrr  qui  que  ce  soit  d'un  droit  accorde  à  tous  les 
autres  citoyens,  sans  démontrer  rifjoureusemcnt  que  cette  spo- 
liation est  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  jus'ice,  et  que  par  consé- 
quent tlle  a  un  {^rand  but  d'utilité  publique.  Les  parens  du  roi 
qui  sont  présentement  en  France  ont  constamnieiu  montré  le  pa- 
triotisme le  plus  pur;  ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  cause 
publique  par  leurs  exemples  et  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  : 
d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  ils  ont  abjuré  leurs 
litres  et  renoncé  à  leurs  préro{»atives;  pénétrés  de  l'esprit  qui  a 
dicté  ces  décrets,  ils  ont  regardé  comme  les  plus  beaux  de  tous 
les  litres  ceux  de  patriotes  et  de  citoyens  ;  ils  ont  joui  de  tous  les 
droits  de  citoyen  actif,  et  l'on  propose  aujourd'hui  de  les  en  dé- 
pouiller! L'assemblée  nationale  a  dit  à  tous  les  parens  du  roi  : 
Vous  n'êtes  plus  princes  ;  vous  êles  les  éganx  de  tous  les  autres  ci- 
loijens. 

A  cette  déclaration  qu'est-il  arrivé?  Les  princes  fufyitifs  ont 
fait  une  lifjue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  ranj^és  avec  joie 
dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l'on  rétablit  aujourd'hui  le 
litre  de  prince,  on  accorde  aux  ennemis  de  la  liberté  tout  ce 
qu'ils  ambitionnent;  on  prive  de  bons  patriotes  de  tout  ce  qu'ils 
estiment.  (La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Je  vois  le 
triomphe  et  la  récompense  du  côté  des  réfractaires  ;  je  vois  la 
punition  et  tous  les  sacrifices  du  côté  des  pntriotes.  Quelles  rai- 
sons peuvent  njoliver  cet  éirani^e  renversement  de  toute  justice? 
Est-ce  pour  donner  plus  de  dijiniié  au  trône  que  l'on  veut  rendre 
ces  litres  aux  parens  du  roi?  Mais  en  détruisant  tous  les  pré- 
ju|;és,  vous  avez  anéanti  le  prix  ima^jinaire  de  ces  vaines  distinc- 
tions; elles  avaient  de  l'éclat  quand  vous  les  avez  abolies;  it  après 
en  avoir  iait  connaître  toute  l'absurdité,  vous  voudriez  les  réta- 
blir! Serait-ce  rendre  ce  que  vous  aviez  ôté?  Non,  sans  doute, 
puisque  I  opinion  n'est  plus  la  même.  Ces  titres  brillans  et  pom- 
peux, quand  on  vous  h'S  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd'hui 
que  des  chimères  ridicules;  ainsi  vous  ne  ferez  point  une  resti- 
tution, vous  ne  rendrez  rien,  et  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange.   TLes  applaudissemens  recom- 
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mencenl.)  Si  vous  ôtez  aux  païens  du  roi  les  droits  de  citoyen 
actif,  quedis-je,  non-seulement  vous  ne  leur  accordez  rien, 
non-seulement  vous  les  dépouillez,  mais  avez-vous  réfléchi  à  la 
classe  où  vous  allez  les  assimiler?  Relisez  ce  code  criminel  que 
vous  avez  décrété;  voyez  les  malfaiteurs,  les  banqueroutiers, 
les  faussaires,  les  déprédateurs,  les  calomniateurs,  vous  les  pu- 
nissez par  la  déjjradation  civiciue;  et  voilà  la  classe  où  vous 
voulez  ranger  ceux  que  vous  prétendez  honorer  !  (Nouveaux  ap- 
plaudissemens.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipaux décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  droits  de  l'homme, 
évangile  immortel  de  la  raison ,  sont  tous  violés.  N'avez-vous  pas 
dit  que  les  hommes  étaient  tousnés  égaux  en  droits?  n'avez-vous 
pas  déclaré  que  tous  les  citoyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines 
pour  les  mêmes  délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  cri- 
minel pour  cette  caste  proscrite;  car  s'ils  se  rendent  coupables 
d'un  crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen ,  vous  ne 
pouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois,  puisque  déjà 
leur  naissance  a  prononcé  l'anathème  sur  eux.  (Nouveaux  ap- 
plaudissemens.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  le  corps- 
législatif  des  membres  de  la  famille  royale  :  ils  seraient,  dit-on  , 
ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dans  le  premier  cas,  ils  chercheraient 
à  augmenter  le  pouvoir  du  roi;  dans  le  second,  ils  seraient  des 
lactieux  qui  pourraient  tout  bouleverser.  Mais  comment  au- 
raient-ils donc  celte  puissante  influence  qu'on  leur  suppose?  Par 
leur  naissance?  Cet  avantage  n'est  imposant  que  dans  les  temps 
de  préjugés;  et  vous  l'avez  rendu  nul.  Par  leurs  talens?  Les  dé- 
putés de  toutes  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richesses?  Les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  cause  com- 
mune ne  leur  laissent  pas  de  grands  moyens  d'exercer  ce  vil 
genre  de  corruption;  et  si  ce  dernier  mal  était  à  craindre,  il 
faudrait  donc  encore  exclure  du  corps-législatif  tous  les  gens 
possesseurs  d'une  grande  fortune,  tous  les  riches  négocians, 
tous  les  banquiers;  car  je  n'avance  rien  d'extraordinaire  en  di- 
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sant  qu'il  existe  maintenant  plusieurs  citoyens  plusrichf  siju'eux. 

Mais  dans  celte  hypothèse  on  établit  qu'à  l'avenir  tous  les 
individus  de  la  famille  royale  seront  ù  perpétuité  ou  des  factieux 
ou  des  courtisans  vendus.  Cependant  n'est-il  pas  possible  aussi 
de  supposer  qu'il  s'en  trouve  de  patriotes;  et  ceux-là  mérite- 
ront-ils d'être  flétris  de  cette  tache  originelle  qu'on  veut  im- 
primer sur  toute  la  race?  Quelle  loi  que  celle  qui  suppose  tou- 
jours le  vice  ou  le  crime,  et  qui  n'admet  pas  l'existence  de  la 
vertu  !  tandis  qu'au  contraire  la  loi  doit  avoir  mille  fois  plus  de 
-vigilance  et  d'activité  pour  découvrir  et  récompenser  la  vertu , 
que  pour  réprimer  le  vice.  En  matière  grave  il  lui  faut  toutes 
les  lumières  de  l'évidence  la  plus  frappante  pour  condamner, 
au  lieu  que  pour  absoudre  elle  saisit  avidement  un  simple 
doute;  et  quoi  de  plus  grave,  quoi  de  plus  important  que  la 
question  dont  il  s'agit?  question  qui  n'en  sera  pas  une  si  l'on 
respecte  vos  décrets  constitutionnels,  ou  si  l'on  n'enfreint  pas 
tous  les  principes  de  l'équité.  Enfin,  j'ose  avancer  que  l'infail- 
lible moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste  véritablement 
dangereuse,  c'est  d'adopter  le  décret  que  l'on  vous  propose.  En 
effet,  en  la  privant  du  noble  droit  de  servir  son  pays,  en  écar- 
tant d'elle  toute  idée  de  gloire  et  de  bien  public ,  vous  la  dévouez 
à  tous  les  vices  produits  par  l'intrigue  et  l'oisiveté.  Ceux  qui 
parmi  eux  n'auront  aucune  énergie,  ramperont  servilement  au 
pied  du  trône,  et  obtiendront  pour  eux  et  pour  leurs  amis  les 
grâces  dues  au  seul  mérite;  ils  cabaleront,  ils  intrigueront  dans 
l'assemblée  nationale  avec  moins  de  prudence  que  s'ils  y  étaient 
eux-mêmes ,  et  qu'ils  fussent  par  conséquent  obligés  d'y  mani- 
fester personnellement  leurs  opinions.  Ceux,  au  contraire,  qui 
seront  nés  avec  du  courage  et  des  lalens,  chercheront  à  se  faire 
un  parti ,  et  n'ayant  rien  à  attendre  de  la  patrie  qui  lésa  rejetés 
de  son  sein,  s'ils  parviennent  à  acquérii'  du  crédit,  ils  ne  l'eui- 
ploieruiil  qu'à  satisfaire  une  ambition  qui ,  dans  leur  position , 
ne  pourra  jamais  être  noble  et  pure,  et  tous  seront  animés  d'un 
sentiment  commun  :  la  haine  de  la  constitution  qui  les  exclut 
de  tout,  et  le  désir  de  la  renverser. 

Voy«z  au  contraire  ce  qu'il  en  j)osxiJt>It;  d\:n  ûlt<mdr«,  si  l'a- 
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mour  de  la  pairie  les  enflamme;  jetez  vos  regards  sur  un  des 
rejetons  de  celte  race  que  l'on  vous  propose  d'avilir.  A  peine 
sorii  de  l'enfance,  il  a  déjà  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  trois 
ciloyens  au  péril  de  la  sienne  ;  la  ville  de  Vendôme  lui  a  décerné 
une  couronne  civique  (1).  Malheureux  enfant!  sera-ce  la  pre- 
mière et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  de  la  nation?  (On  ap- 
plaudit.) Non,  Messieurs,  vous  sentirez  les  conséquences  du 
décret  que  l'on  vous  propose;  la  justice  et  la  saine  politique  le 
réprouvent  également.  Vous  avez  sagement  fait  d'accorder  à 
l'héritier  présomptif  des  prérogatives  particulières  ;  mais  les 
aulres  membres  de  la  famille  royale,  jusqu'à  l'époque  où,  par 
leur  naissance,  ils  peuvent  monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être 
que  de  simples  citoyens.  Ah!  combien  il  serait  heureux  pour 
celui  qui  serait  appelé  à  ce  poste  redoutable,  d'avoir  connu  et 
rempli  les  devoirs  de  citoyen  et  d'avoir  eu  l'honneur  de  défendre 
ses  compatriotes  contre  les  usurpations  du  pouvoir  qu'il  est  à 
l'instant  d'exercer!  tandis  qu'au  contraire,  si  ce  décret  passait, 
la  nation  ne  pourrait  attendre  pour  l'avenir  de  celte  famille  dé- 
gradée et  proscrite  civilement,  que  des  régens  ambitieux,  des 
rois  imbéc.illcs  et  des  tyrans.  (Nouveaux  applaudissemens.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  nouveau  projet  pré- 
senté par  le  comité  de  révision,  et  au  maintien  du  décret  consti- 
tutionnel que  vous  avez  déjà  solennellement  décrété.  (Les  ap- 
plaudissemens recommencent.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours.] 

A  la  séance  du  25,  les  débats  continuèrent  sur  les  droits  poli- 
tiques des  membres  de  la  famille  royale.  Desmeuniers  exposa 
l'avis  du  comité  pour  leur  suspension.  La  plupart  des  députés 
qui  succédèrent  à  Desmeuniers  traitèrent  la  question  du  point 
de  vue  des  circonstances  présentes,  et  se  déterminèrent  par  des 
considérations  de  l'ordre  pui-ement  personnel.  Robespierre  revint 
aux  principes. 

[M.  Robespierre.  Je  remarque  que  l'on  s'occupe  trop  des  inté- 

(1)  Ces  faits  seront  racontons  par  nous  dans  l'histoire  extra-parlementalro 
d'août  et  de  septembre. 
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rets  particuliers,  et  non  pas  assez  de  l'interèl  national  :  je  crois 
que  pour  donner  une  base  certaine  à  cette  deliliéralion  il  faut 
bien  saisir  l'esprit  de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Il  n'est  pas 
vrai  qu'on  veuille  dégrader  les  parens  du  roi  ;  mais  l'effet  de  la 
loi  par  rapport  aux  parens  du  roi  doit  être  nécessairement  diffé- 
rent suivant  leurs  principes  et  leur  manière  de  voir  :  il  est  évident 
que  ceux  qui  estiment  exclusivement  les  litres  dont  l'orgueil  des 
grands  se  nourrissait  jusqu'ici,  ne  peuvent  voir  une  dégradation 
dans  une  loi  qui  les  dispense  de  se  ranger  dans  la  classe  commune 
des  citoyens ,  qui  les  élève  au-dessus  de  la  qualité  de  citoyen  ;  la 
privation  de  la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être  considérée  comme 
une  peine  que  par  celui  qui  sait  en  sentir  la  dignité  et  en  appré- 
cier lesdroits.  Je  ne  crois  pas  non  pins,  Messieurs,  que  l'inlen- 
lion  de  l'article  soit  d'écarter  linfluence  dangereuse  des  parens 
du  roi  :  la  preuve  en  est  que  l'ariitle  est  évidemment  lait  tout  en- 
tier pour  eux:  la  preuve  en  eslqu'on  n'appuie  point  les  motifs  pour 
lesquels  on  les  prive  du  droit  de  citoyen  actif  sur  les  dangers  dont 
ils  pourraient  menacer  la  chose  publique  ,  mais  sur  la  distance 
lionorifi(]ue  qui  sépare  la  famiile  du  i-oi  de  toutes  les  autres  fa- 
milles; la  preuve  tn  est  qu'on  veut  pour  les  parens  du  roi  un  titre 
extraordioairement  distingué,  qui  les  sépare  de  tous  les  citoyens. 
L'article  ainsi  conçu,  il  est  question  de  le  rapprocher  de  l'inté- 
rêt public  et  de  la  constitution. 

Messieurs,  dans  tout  État  il  n'y  a  qu'un  seul  prince;  c'est  le 
chef  du  gouverment  :  en  France  il  n'y  a  qu'un  prince,  roi.» 

Une  voix  :  Et  le  prince  royal  ? 

M.  ïiewbdl.  Il  est  son  sup{)léant. 

M.  RoOespicrre.  Je  dis  que  le  mut  prince  dans  cesens  n'a  qu'une 
signification  raisonnable  et  analogue  avec  le  principe  général , 
très  compatible  par  conséquent  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  :  au  contraire:  si  vous  l'appliquez  dans  un  autre  sens 
ce  n'est  plus  l'expression  d'une  fonction  publique  ;  ce  n'est  plus 
un  titre  national  ;  c'est  un  tiire  de  distinction  particulière;  et 
parmi  vous  ce  titre  rappellerait  l'esprit  féodal ,  puisque  jusqu  ici 
parmi  nous  le  titre  de  prince  et  autres  appartenant  aux  ci-devant 
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nobles  avaient  la  même  origine  et  étaient  fondés  sur  le  même  pré- 
jufîé. 

Pour  moi ,  Messieurs ,  je  ne  puis  m'étonner  assez  de  l'embar- 
ras que  trouvent  les  comités  à  nommer  les  parens  du  roi  ;  je  ne 
puis  concevoir  qu'ils  attachent  assez  d'importance  à  cet  objet 
pour  vous  engager  à  révoquer  vous-mêmes  un  décret  que  vous 
avez  rendu  à  une  grande  majorité  ;  pour  moi  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  aisé,  et  que  les  parens  du  roi  sont  tout  simple- 
ment les  parens  du  roi.  (On  rit.)  Je  ne  conçois  pas  non  plus  com- 
ment les  comités  dans  leurs  principes  ont  pu  croire  qu'il  existât  un 
nom  au-dessusdecelui-là,card'aprèsleshautes idées  qu'ils  ont  pu 
se  former  de  tout  ce  qui  touche  à  la  royauté  et  au  roi  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  reconnaître  de  titre  plus  éminent  que  celui  de 
partit  du  roi.  Je  crois  donc  que  l'assemblée  peut  se  dispenser  de 
délibérer  longtemps  sur  cet  ol)jet  ;  je  crois  même  que  l'Europe 
sera  étonnée  d'apprendre  que  dans  celte  époque  de  sa  carrière, 
l'une  des  délibérations  de  l'assemblée  à  laquelle  on  ait  attaché  le 
plus  d'importance  a  eu  pour  objet  de  donner  aux  parens  du  roi 
le  titre  de  prince. 

Les  comités  vous  proposent  d'élever  les  parens  du  roi  au-des- 
sus des  autres  citoyens  en  leur  ôtant  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens.... Messieurs ,  dès  qu'un  homme  est  retranché  de  la  classe 
des  citoyens  actifs  précisément  parce  qu'il  feit  partie  d'une  caste 
distinguée,  alors  il  y  a  dans  l'État  des  hommes  au-dessus  des 
citoyens,  alors  le  titre  de  citoyen  est  avili,  et  il  n'est  plus  vrai 
pour  un  tel  peuple  que  la  plus  précieuse  de  toutes  les  qualités 
soit  celle  de  citoyen;  alors  tout  principe  d'énergie,  tout  principe 
de  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est  anéanti 
chez  un  pareil  peuple,  et  les  idées  dominantes  sont  celles  de  su- 
périorité, de  distinction,  de  vanité  etd'orgueil.  Ainsi  sous  ce  rap- 
port la  proposition  des  comités  avilit  la  nation;  et  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  honore  le  trône  ;  il  ne  peut  pas  avoir  une  gloire,  un  éclat 
fondé  sur  les  préjugés,  mais  sur  la  nature  même  des  choses  ;  l'é- 
clat du  trône  c'est  la  puissance  légale  et  constitutionnelle  dont  il 
est  investi  ;  c'est  le  devoir  imposé  au  monarque  de  faire  respecter 
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les  lois;  c'est  ensuite  et  secondairement  les  vertus  et  les  talens  du 
monarque  :  toute  autre  illustration  est  fondée  sur  les  préjugés  ; 
elle  est  indigne  d'occuper  l'assemblée  nationale,  ou  plutôt  elle 
ne  peut  s'en  occuper  que  pour  la  proscrire  avec  dédain.  (Applau- 
dissemens  à  l'extrémité  gauche.) 

Si  j'examine  la  base  sur  laquelle  les  comités  appuient  cette 
distinction  à  la  fois  immorale  et  impolilique,  il  n'est  pas  difficile 
d'apercevoir  qu'elle  ne  porte  absolument  sur  rien.  Les  comités 
vous  ont  dit  :  les  parens  du  roi  ont  des  droits  qui  n'appartiennent 
à  aucune  autre  famille;  donc  il  faut  déclarer  que  la  famille  du 
roi  forme  une  classe  distincte  de  citoyens  ;  donc  il  faut  l'élever 
au-dessus  des  autres  citoyens  par  un  titre  particulier  qui  exprime 
leur  distinction  et  leur  grandeur.  Je  dis,  Messieurs,  que  le  mo- 
tif de  la  loi  ne  peut  entraîner  de  pareilles  conséquences. 

La  famille  du  roi  est  distinguée  des  autres  ,  mais  sous  le  seul 
rapport  de  l'intérêt  général ,  qui  vous  a  paru  exiger  que  la  loi  dé- 
signât une  seule  famille  dont  les  membres  succéderaient  à  leur  tour 
au  trône  pour  prévenir  le  danger  des  élections.  Voilà  où  se  trouve 
la  distinction  de  la  famille  royale;  elle  n'est  pas  dans  une  loi  par- 
ticulière, qui  n'est  point  un  privilège  pour  elle,  mais  dans  une 
loi  établie  pour  l'intérêt  général  ;  et  c'est  violer  à  la  fois  et  l'objet 
et  l'esprit  de  la  loi  que  de  vouloir  fonder  sur  cette  distinction 
particulière  une  distinction  générale  qui  ferait  considérer  la  fa- 
mille royale  comme  une  caste  distinguée  sous  tous  les  rapports 
de  toutes  les  autres  familles  :  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
constitution  exigent  au  contraire  que  cette  distinction  soit  ren- 
fermée très-strictement  dans  les  termes  précis  de  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  observation  importante  qui 
tient  au  premier  principe  de  cette  question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
possible  de  regarder  les  membres  de  la  famille  du  roi  qui  n'exer- 
cent point  actuellement  les  fonctions  auxquels  ils  sont  appelés 
éventuellement  par  la  constitution  comme  des  fonctionnaires 
publics  déjà  revêtus  d'une  autorité  spéciale  ;  ce  droit  est  in- 
certain, il  est  éventuel,  il  n'existe  point  pour  eux;  il  n'existe 
point  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  parla  loi  soit  arrivé  :  jusque- 
T.  >i.  22 
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là  ils  sont  des  citoyens  qui  peuvent  être  un  jour  appelés  à  la 
royauté  ;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ils  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  publics ,  ils  ne  sont  point  des  magistrats  suprê- 
mes; ils  ne  sont  que  de  simples  citoyens.  Or  comment  voudriez- 
vous,  sur  cette  distinction  éventuelle,  qui  est  aux  yeux  des  lois  et 
des  principes  comme  si  elle  n'existait  pas  tant  qu'elle  n'est  pas 
réalisée  par  l'événement  ;  comment ,  dis-je,  sur  celte  faculté  future 
et  incertaine  voudriez-vous  élablir  une  exclusion  actuelle  et  per- 
manente à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  !  J'ai  déjà  dit  qu'une 
pareille  distinction  avilissait  en  général  la  nation. 

11  est  facile  d'apprécier  cette  réflexion  par  une  considération 
particulière.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  impunément  déclarer  qu'il  existe  en  France  une  famille 
quelconque  élevée  au-dessus  des  autres  ;  vous  ne  pouvez  pas  le 
faire  sans  réchauffer  pour  ainsi  dire  le  germe  de  la  noblesse,  dé- 
truit par  vos  décrets ,  mais  qui  n'est  point  encore  détruit  dans  les 
esprits,  et  que  beaucoup  de  personnes,  comme  vous  ne  pouvez 
l'ignorer,  désireraient  voir  revivre  :  il  me  paraît  évident  que 
lorsque  nous  serons  accoutumés  à  voir  l'égalité  des  familles  et 
des  citoyens  violée  en  un  point,  nous  serons  beaucoup  moins  ré- 
voltés de  la  voir  violée  dans  un  autre  point;  il  me  semble  que 
lorsque  nous  serons  familiarisés  avec  l'idée  que  la  famille  qui  oc- 
cupait le  premier  rang  dans  l'ordre  de  la  noblesse  conserve  une 
distinction  si  exlraordmaire ,  nous  serons  moins  choqués  de  voir 
des  familles  distinguées  par  leur  naissance  et  leur  grandeur  pré- 
tendre aussi  à  être  distinguées;  nous  serons  moins  étonnés  de  les 
voir  reprendre  hautement  les  litres  honorifiques  proscrits  par  la 
constitution. 

Ainsi  nous  verrons  cette  famille  unique  rester  au  milieu  de 
nous  comme  la  racine  indestructible  de  la  noblesse,  s'attacher 
aux  hommes,  s'allier  avec  eux,  caresser  leur  orgueil,  au  point 
que  bientôt  il  se  formera  entre  toutes  les  familles  qui  regrettent 
leurs  anciennes  prérogatives  une  ligue  formidable  contre  l'égalité 
et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution  dont  l'altération  aug- 
mentant graduellement  en  proportion  delà  diminution  del'influence 
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del'opinion  publique,  elàmesurequ'on  verra  augmenter  l'inlluence 
du  {;ouverncinciit  et  lie  ceux  qui  tcnaienl  jadis  le  premier  rang 
dans  l'Etat,  ramènera  bientôt  la  noblesse  et  les  autres  distinctions 
au  milieu  de  nous,  presque  sans  que  nous  nous  en  fussions  aper- 
çus, mais  d'une  manière  si  formidable  qu'il  serait  impossible 
d'arrêter  les  progrès  de  ces  dépravations  des  principes  de  notre 
constitution. 

II  est  si  vrai.  Messieurs,  que  le  maintien  de  l'égalité  politique 
et  civile  exige  qu'il  n'existe  point  dans  l'Etat  de  familles  distin- 
guées, que  chez  les  peuples  modernes  même  où  il  v  a  eu  quel- 
que idée  d'égalité ,  on  s'est  appliqué  constamment  à  empêcher  une 
pareille  institution  :  je  vous  citerai  l'Angleterre.  En  Angleterre 
les  membres  de  la  famille  du  roi  forment-ils,  comme  on  veut 
vous  le  f;iire  décréter,  une  famille  distinguée  des  autres  citoyens? 
(Murmures.)  Je  ne  parle  point  du  titre  de  prince ,  car  c'est  là 
une  de  ces  mauvaises  institutions  que  je  combats;  je  parle  d'une 
loi  plus  importante,  qui  existe  en  Angleterre;  je  dis  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  sont,  comme  les  autres  nobles, 
membres  de  la  chambre  des  pairs....  (Murmures.) 

Une  voix.  Ils  sont  donc  nobles ,  puisqu'ils  sont  de  la  chambre 
des  pairs  ? 
M.  Desmeiiniers.  Je  demande  à  répondre.  {Non,  non.) 
M.  Robespierre.  Je  citerai  un  excfnple  plus  frappant.  Dans  les 
pays  où  la  noblesse,  jouissant  exclusivement  du  droit  politique, 
forme  ù  elle  seule  la  nation,  elle  n'a  pas  voulu  de  distinction  de 
familles;  je  citerai  la  Bohême  et  la  Hongrie,  parce  qu'elles  ont 
senti  que  si  une  famiUe  était  distinguée  des  autres,  l'égalité  des 
membres  du  souverain  était  violée,  et  qu'elle  serait  le  germe 

d'une  aristocratie  nouvelle  au  sein  de  l'aristocratie  même 

(Murmures.)  Ceci  s'applique  évidemment  à  la  France.  Les  comi- 
tés, s'ils  avaient  conçu  celte  crainte,  auraient  cherché  à  en  tarir 
la  source  ;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  moyen  de  donner  lieu  à 
toutes  les  influences  dangereuses ,  c'est  d'aliacjuer  les  principes  de 
l'égalité,  c'est  de  porter  un  coup  funeste  à  la  constitution  ;  ils  de- 
vaient par  conséquent  s'abstenir  de   proposer  à  l'assemblée 
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une  loi  qui  distingue  une  famille  de  toutes  les  autres.  (Nombreux 
murmures.) 

Je  renonce  donc  au  projet  de  développer  mon  opinion.  (Vio- 
lens  murmures.)  Je  suis  fâché  de  voir  que  je  n'ai  pas  eu  la  liberté 
Je  l'énoncer...  (Bruit.) 

Une  voix.  Il  y  a  une  heure  que  vous  parlez  ;  concluez. 

M.  Robespierre.  Je  suis  fâché  aussi  de  l'avoir  développée  d'une 
manière  qui  a  pu  offenser  quelques  personnes  ;  mais  je  prie  l'as- 
semblée de  considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien- 
nent les  principes  que  j'ai  défendus  émettent  leurs  opinions  dans 
cette  tribune.  Je  crois  que  l'amour  de  la  paix ,  motif  dont  on  s'est 
servi  pour  l'émouvoir,  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceux 
qui  ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  et  à  celle 
d'une  partie  des  membres  de  cette  assemblée ,  veuillent  bien  se 
dispenser  de  présenter  toujours  nos  opinions  comme  tendantes  à 
avilir  la  royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme  si 
dans  le  moment  actuel  il  ne  nous  était  pas  permis,  sans  être  mal- 
intentionnés ,  de  professer  encore  les  opinions  que  nos  adversai- 
res eux-mêmes  ont  soutenues  dans  cette  assemblée!  (L'extrémité 
gauche  applaudit.) 

Après  des  débats  vifs  et  tumultueux ,  l'assemblée  décréta  que 
les  membres  de  la  famille  royale  pourraient  exercer  les  droits  de 
citoyens. 

On  procéda  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde  question  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  membres  de  la  famille  royale  seraient  ou  non 
éligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple.  267  volèrent  pour 
la  négative  ;  180  pour  l'affirmative. 

SÉANCES   DES   26   ET  27   AOUT. 

Séance  du  26. — Les  questions  qui  restaient  à  décider  relative- 
ment aux  membres  de  la  famille  royale  étaient  les  suivantes  : 
Pourront-ils  exercer  des  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif? Auront-ils  une  dénomination  particulière,  et  quelle  sera 
celte  dénomination? 

Sur  la  première  question,  il  fut  décrété  qu'à  l'exception  des 
ministres,  les  membres  de  la  famille  royale  seraient  éligibles 
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aux  places  et  aux  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  qu'ils  ne  pour- 
raient néanmoins  commander  les  armées,  ni  être  chargés  d'am- 
bassade, qu'avec  l'agrément  du  corps-législatif. 

Sur  la  seconde  question,  quelques  légers  débats  précédèrent  le 
décret  de  l'assemblée.  Robespierre  s'éleva  contre  la  proposition, 
faite  par  le  comité ,  de  conserver  le  titre  de  prince.  Le  curé  Mo- 
nero,  Salles,  Camus,  Dandré,  Goupil,  Lanjuinais,  présen- 
tèrent divers  amendemens  d'où  résulta  cette  décision  : 

t  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  l'acte  de  leur  naissance,  suivi  de  la  dénomination  de  prince 
français.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  leur 
naissance,  mariage  et  décès,  seront  présentés  au  corps-législa- 
tif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  > 

Desmeuniers  proposa  ensuite  la  révision  de  l'article  portant 
que  les  décrets  en  matière  d'impôt  n'avaient  pas  besoin  de  sanc- 
tion. On  commençait  à  peine  à  discuter  que  la  séance  fut  levée. 
Duport  occupait  la  tribune.  L'extrême  gauche  se  levait  et  de- 
mandait à  aller  aux  voix  sur  l'article.  Le  président  apostropha 
ainsi  les  interrupteurs  :  «  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi , 
vous  ne  me  la  ferez  pas  cette  fois-ci.  »  La  gauche  lui  répondit  de 
consulter  l'assemblée.  Sillery  s'écria  qu'il  fallait  rappeler  le  pré- 
sident à  l'ordre.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  prit  sa  défense, 
et  rassemblée  décida  que  Duport  serait  entendu.  Ce  dernier 
ajouta  encore  quelques  phrases,  et  la  séance  fut  fermée. 

Séance  du  27.  —  La  veille,  Beaumftz  avait  exposé  qu'il  fallait 
corriger  la  force  absolue  de  l'article  touchant  les  décrets  sur  les 
contributions,  en  accordant  aux  ministres  l'initiative  des  lois  fis- 
cales. Il  reprit  ainsi  sa  proposition. 

[M.  Beaumelz,  Vos  comités  de  constitution  et  de  révision ,  de 
concert  avec  celui  des  contributions  publiques,  ont  reconnu 
(ju'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  à  l'égard  des  décrets  en  ma- 
tière de  contributions  publiques ,  que  dans  la  manière  de  s'ex- 
primer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de  laisser  l'ar- 
ticle tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier,  d'en  ajouter  deux  autres, 
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et  de  faire,  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II,  un 
amendement  qui  consisterait  à  charger  les  minisires  de  donner 
leur  opinion  sur  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds  né- 
cessaires pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l'État.  Cet  amende- 
ment peut  être  le  premier  objet  de  votre  délibération. 

M.  Monero ,  curé.  Celte  disposition  est  inutile ,  puisque  les 
ministres  seront  admis  dans  l'assemblée  et  pourront  être  enten- 
dus sur  les  choses  relatives  à  leurs  fonctions. 

M.  Barrère.  Je  demande  si  l'intention  de  l'assemblée  est  de 
laisser  étabhr  une  discussion  sur  une  proposition  aussi  dange- 
reuse. (Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.)  En  ce  cas ,  je  demande  que 
l'addition  proposée  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II 
ne  soit  point  adoptée;  car  demander  l'opinion  des  ministres  sur 
les  contributions  à  établir,  c'est  donner  aux  ministres  la  véritable 
initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Bcaumeiz.  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en  défendons  pas; 
c'est  une  chose  convenue. 

M.  Ëarrère.  Si  je  voulais  rendre  les  ministres  bien  puissans,  si 
je  voulais  dégrader  ou  annuler  le  corps-législatif,  si  je  voulais 
réunir  bientôt  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, si  j'avais  le  dessein  de  transformer  l'assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France,  je  viendrais  appuyer  l'o- 
pinion de  MM.  Beaumetz  et  Duport,  tendante  à  donner  au  roi, 
c'est-à-dire  aux  ministres ,  l'initiative  de  la  proposition  des  con- 
tributions publiques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  les  droits  que  les  orateurs 
que  je  combats  ;  l'ancien  régime  vit  des  parlemens  refuser  l'im- 
pôt, en  disant  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  nation  assemblée  de 
s'imposer.  Et  voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Comment 
peut-on  l'oublier  en  un  instant? 

L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  reconnaître  le  grand 
principe  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  inaliénable  de 
consentir  les  contributions  publiques;  et  cette  maxime,  déjà 
consacrée  par  les  parlemens ,  les  ennemis  naturels  des  droits  na- 
tionaux, fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres-patentes 
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de  la  convocation  do  ce  qu'on  appelait  les  Klals-frenéraux.  Com- 
ment a-t-on  pu  espérer  de  vous  laiie  ouhliei-  cette  maxime  attes- 
tée par  (les  siècles,  et  déposée  même  dans  le  berceau  de  l'assem- 
blée nationale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  proposer  de  donner 
au  roi  l'initiative  sur  les  contributions  publiques?  Serait-ce  parce 
que  le  roi  a  la  sanction  sur  la  lé/jislation  ?  3Iais  les  lois  sur  l'im- 
pôt ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  la  lé{;islation ;  c'est  une 
véritable  administration  paternelle,  c'est  une  {grande disposition 
d'économie  politique,  c'est  une  contribution  divisée  entre  les 
membres  d'une  {jrande  famille  par  la  tannlle  elle-même.  Le  roi 
n'est,  quant  à  l'impôt  surtout,  qu'un  fonctionnaire  public,  qu'un 
commis  pour  faire  percevoir  ce  que  la  famille  a  imposé  sur  ses 
membres. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  le  principe,  le  i7  juin,  lorsque 
vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  despotisme  ;  lorsque  par  cette 
maxime  sacrée  \ous  desséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du 
trésor  public  ;  lorsque  vous  dîtes  que  le  premier  usage  que  l'as- 
semblée nationale  devait  faire  du  pouvoir  que  la  nation  recou- 
vrait, était  d'assurer  la  force  de  l'administration  publique,  en 
lé{jilimant  elle  seule  la  perception  des  impôts  alors  existans.Vous 
avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe  déjà  authentiquement  re- 
connu par  le  roi ,  et  solennellement  proclamé  par  toutes  les  as- 
semblées de  la  nation,  principe  qui  inteidit  toute  levée  de  con- 
iiibutions  dans  le  royaume,  si  elles  n'ont  été  nommément,  for- 
mcllemcnl  et  lihremeni  accordées  par  l'assemblée  de  la  nation. 

Librement  accoidées ,  c'est-à-dire  spontanément ,  sans  aucun 
mélange  de  volonté  étrangère.  S'imposer  seule  est  un  droit  na- 
tional; s'imposer  à  son  gré  dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la 
somme  qui  lui  paraît  convenable  à  ses  besoins ,  voilà  le  véritable 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or,  comment  la  nation  ou 
ses  représentans  seraient-ils  libres ,  si  la  volonté  du  roi ,  si  les 
vues,  les  projets,  les  systèmes  de  ses  ministres  précédaient,  en- 
travaient ou  influençaient  la  volonté  nationale?  (On  applaudit.) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  constitution,  quoi- 
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que  la  consiitution  lui  accorde  le  veto  sur  les  lois.  Comment 
donc  lui  accorderiez-vous  l'initiative  sur  l'impôt,  qui  n'est  jamais 
présenté  qu'à  son  acceptation?  Il  y  a  deux  années  que  vous  avez 
vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe  ;  il  y  a  deux  ans  que 
vous  avez  établi  l'indépendance  des  représentans  de  la  nation 
sur  cet  objet,  et  aujourd'hui  l'on  vous  propose  de  les  asservir , 
et  cela  pour  agrandir  le  domaine  ministériel ,  pour  augmenter 
l'influence  royale  !  N'est-ce  donc  pas  assez  de  lui  avoir  donné  la 
proposition  des  objets  que  l'assemblée  doit  prendre  en  considé- 
ration ,  l'initiative  sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  of- 
ficiers de  la  trésorerie  nationale ,  la  proposition  sur  les  comman- 
demens  à  donner  aux  membres  de  sa  famille?  faut-il  encore 
remplir  à  son  gré,  ou  dessécher ,  d'après  son  veto ,  le  trésor  pu- 
blic ?  (On  applaudit.)  Mais  à  quoi  servira-t-il  donc  d'avoir  intro- 
duit les  ministres  du  roi  dans  l'assemblée,  d'en  avoir  fait  une 
espèce  de  représentans  et  d'orateurs  perpétuels  sur  tous  les  ob- 
jets? Si  une  disposition  sur  les  contributions  publiques  est  mau- 
vaise, impolitique,  insuffisante,  inexécutable,  les  ministres  ne 
prendront-ils  pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l'assemblée  décré- 
tera pour  être  imposées  ne  suffisent  pas ,  le  ministre  des  contri- 
butions ou  tout  autre  ne  fera-t-il  pas  voir  l'erreur?  et  ce  concours 
de  lumières  et  d'efforts  ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative, 
qui  d'ailleurs  est  inconstitutionnelle,  même  en  matière  de  lois, 
à  plus  forte  raison  en  matière  d'impôts?  (On  applaudit.) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  semblent  conve- 
nir du  danger  radical  d'assujétir  à  la  sanction  les  décrets  sur  les 
contributions  publiques.  J'aurai  donc  facilement  détruit  l'opi- 
nion de  l'initiative,  lorsque  j'aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministérielle. 

En  effet,  M.  Beaumetz  reconnaît  que  la  sanction  de  ce  genre 
de  décrets  est  dangereuse  en  ce  sens,  qu'en  suspendant  l'impôt, 
l'action  du  gouvernement  serait  arrêtée.  Et  moi  j'y  trouve  de 
bien  plus  grands  maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple,  le 
corps-législatif  veut  l'abolir  :  le  veto  est  apposé  sur  ce  décret  po- 
pulaire, et  l'impôt  pèse  encore  six  ans  sur  nos  têtes.  Un  impôt 
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nouveau  est  créé  ;  il  peut  remplir  plus  fecilement  le  trésor  pu- 
blic: c'est  encore  le  veto  qui  arrête  ce  bienlait.  C'est  ainsi  que  la 
nécessité  de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  serait  le  plus  ter- 
rible fléau  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  fait  un  roi 
et  des  ministres  ;  autrement  il  est  bien  inutile  d'assembler  les 
représentans  du  peuple. 

Aussi  on  s'est  retranché  sur  l'initiative,  qui,  sous  quelques 
aspects,  semble  présenter  plus  de  ressources  au  système  et  à 
l'innovation.  Mais  je  soutiens  que  si  l'assemblée  accopie  l'initia- 
tive ministérielle,  le  roi  peut  arrêter  l'action  du  gouvernement , 
non  pas  par  un  veto  suspensif,  mais  par  un  véritable  veto  abso- 
lu ,  par  un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  à  une  détermination 
prise  par  le  corps-législatif,  mais  qui,  plus  dangereux  encore, 
empêcherait,  par  une  force  d'inertie,  le  renouvellement  des  im- 
pôts existans,  et  l'existence  des  impôts  à  créer.  Pour  cela  ,  le 
ministre  auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n'aurait  qu'à  se 
taire.  (11  s'élève  des  murmures.) 

Ainsi  donc,  M.  Beaumetz  va  directement  contre  son  but,  s'il 
veut  réellement  empêcher  que  l'action  du  gouvernement  ne  soit 
jamais  suspendue  par  la  suspension  et  l'interruption  des  impôts. 
La  nation  est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas  laisser  ar- 
rêter l'action  du  gouvernement,  qu'elle  a  créé  pour  ses  besoins. 
Les  minisires  peuvent  avoir  d'autres  intérêts,  d'autres  desseins, 
d'autres  vues  que  celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  na- 
tion. Le  second  objet  que  se  propose  M.  Beaumetz  est  de  procu- 
rer à  la  nation  les  lois  fiscales  les  meilleures  possibles,  parle 
concours  des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  desquels  reposent  la 
prospérité  et  la  liberté  publique  :  il  ne  me  paraît  pas  plus  heu- 
reux dans  ses  moyens.  Quoi  !  vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes 
lois  fiscales  que  quand  elles  vous  seront  présentées  par  des  mi- 
nistres ! 

Quoi  !  pour  accroître  l'apanage  ministériel,  vous  ôterez  à  la 
nation  la  partie  la  plus  précieuse,  la  plus  inaliénable  de  la  sou- 
veraineté !  Quoi  !  pour  doter  plus  avantageusement  les  ministres, 
et  rendre  plus  pi  écieuses  leurs  dépouilles  et  leurs  places ,  vous 
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limiterez  le  droit  que  la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier, 
de  déienniner  et  de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  privée  de 
tous  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment l'opinion  générale  de  l'assemblée  n'avait  pas  plus  varié  à 
cet  égard  que  l'opinion  publique,  vous  avez  toujours  senti, 
dis-je,  qu'en  matière  dimpùi  le  peuple  seul  avait  le  droit  de 
vouloir,  et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  toucher,  soit  pour  la 
suspendre,  soit  pour  la  modifier,  à  la  volonté  générale,  expri- 
mée par  les  représenians  du  peuple.  Eh  bien  !  donner  l'initiative 
aux  ministres ,  c'est  leur  donner  tout  à  la  fois  le  droit  de  vouloir 
avant  le  peuple,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  que  la  vo- 
lonté générale,  solennellement  exprimée  par  le  corps-législatif, 
soit  mise  à  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une  loi  con- 
traire à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle  nécessite  à  des  vi- 
sites domiciliaires  ou  à  la  propriété  publique,  parce  que  les 
formes  de  perception  seront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenses?  Le  corps-législatif  rejettera  cette  loi,  et  en  décrétera 
une  autre;  le  roi  sanctionnera  celle-ci,  mais  les  ministres  n'exé- 
cuteront pas,  mais  les  percepteurs  ne  percevront  pas ,  et  l'on 
viendra  vous  dire  :  Votre  loi  ne  vaut  rien;  vous  le  voyez,  la 
nôtre  était  bonne ,  et  si  vous  ne  l'aviez  pas  rejetée ,  le  trésor  na- 
tional serait  rempli.  Il  serait  rempli,  je  le  crois,  mais  la  liberté 
publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.)  Elle  le  serait  encore, 
mais  d'une  manière  plus  redoutable,  par  une  autre  cause  de 
l'inexécution  de  la  loi.  Voici  de  nouveaux  dangers  : 

Un  ministre  qui  voudrait  se  populariser  ou  populariser  le  pou- 
voir exécutif,  et  dépopulariser  le  corps-législatif,  en  aurait  un 
moyen  bien  assuré.  Il  présenterait  une  loi  fiscale,  insuffisante  et 
très-légère  à  supporter;  le  corps-législatif  en  décréterait  une  suf- 
fisante et  plus  considérable;  alors  le  contribuable  qui,  pendant 
trop  long-temps  encore,  aura  trop  peu  de  lumières  pour  décou- 
vrir toujours  son  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfai- 
teur dans  le  ministre,  et  dans  le  corps-législatif,  des  représentans 
oppresseurs  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu'alors 
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il  résistera  à  la  loi  ;  vous  ne  douiez  point  que  le  ministre  pourrait 
favoriser  par  mille  moyens  indirects  sa  résistance,  ei  que  sa  po- 
pularité s'éiablissant  sur  l'inexécution  même  de  la  loi  et  sur  la 
détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut-être  à  opprimer  tout 
à  la  fois ,  car  ils  sont  inséparables  ,  et  les  représeutans  et  la  li- 
berté du  peuple.  (On  applaudit.) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables  de  l'initiative 
ministérielle;  car  ce  n'est  point  à  vous  qu'il  faut  le  dissimuler,  le 
pouvoir  exécutif  sera  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  lé{jislatif ,  et 
lui  fera  tout  le  mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C'est  un  combat  établi 
dans  les  élémens  politiques. 

Or,  d'après  cette  lutte  inévitable  et  dans  le  système  même  de 
M.  Beaumelz,  l'action  du  gouvernement  sera  interrompue  non- 
seulement  par  la  suspension  de  l'impôt,  mais  encore  par  sa  nul- 
lité; non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne  produira 
pas  des  lois  meilleures ,  car  l'usage  souvent  perlide  de  l'initiative 
ne  sera  rien  pour  la  bonté  de  la  loi ,  si  la  perfidie  est  reconnue, 
et  corrompra  la  loi,  si  la  perfidie  triomphe.  Mais  encore  ce  con- 
cours, si  bizarrement  ima[jiné,  sera  dans  la  main  des  ministres 
l'arme  la  plus  dangereuse,  et  n'entraînera  avec  lui  que  l'inexé- 
cution des  lois  fiscales,  l'avilissement  des  représentans  de  la  na- 
tion, et  l'agrandissement  incalculable  de  la  puissance  ministé- 
rielle ou  de  la  prérogative  royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  est  neuve.  Eh  !  vraiment 
on  n'avait  jamais  douté  en  France  du  principe,  même  sous  les 
parlemens  et  les  intendans.  Aujourd'hui  tout  a  des  faces  nou- 
velles :  le  progrès  des  lumières  nous  permet  défaire  voir  que  les 
objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces,  et  l'esprit  est  parvenu 
à  obscurcir  les  principes  les  plus  clairs. 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve;  elle  ne  l'était 
déjà  plus  le  17  juin  1780,  quand  vous  ave/  recréé  par  une  fiction 
sublime,  par  un  acte  éneqfique  do  la  puissance  dont  vous  veniez 
devons  investir  en  vous  constituant  assemblée  nationale,  quand 
vous  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts,  dans  lorganisation 
desquels  le  despotisme  avait  accumulé  toutes  les  vexations  et 
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toutes  les  injustices.  Crûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction 
du  roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à  la  volonté 
nationale  que  vous  veniez  d'exprimer?  Non.  Celle  idée,  que 
l'impôt  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul,  était  tellement  élémentaire,  tellement  évidente,  qu'elle 
parut  incontestable  au  peuple  comme  au  roi.  C'est  sur  cette  vé- 
rité que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous  aviez  respecté  et  con- 
sacré la  volonté  du  peuple  ,  et  votre  décret  fut  respecté  comme 
elle.  C'est  de  cette  vérité  seule  que  je  réclame  aujourd'hui  l'ap- 
plication; et  si  l'assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glo- 
rieux et  de  si  grands  triomphes,  se  croit  encore  la  puissance  de 
conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17  juin  1789,  l'adoption 
de  l'article  proposé  par  les  comités  n'est  pas  douteuse.  (On  ap- 
plaudit.) J'invoque,  en  finissant,  la  raison  et  les  principes  de  ces 
braves  députés  des  ci-devant  communes,  qui  n'ont  jamais  dérivé 
du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté;  j'invoque  leur  réunion 
contre  un  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et 
la  force  de  la  nation  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres,  qui 
leur  permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public ,  d'altérer 
par  des  lois  fiscales  la  liberté  civile,  et  de  défavoriser  les  repré- 
sentans  du  peuple,  qu'on  voudrait,  je  crois,  transformer  en  as- 
semblée des  notables.  Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  rejette 
l'addition  proposée  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Nous 
n'avons  fait  la  révolution  que  pour  être  maîtres  de  l'impôt,  et 
j'invite  les  membres  des  ci-devant  communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  avec  chaleur 
ù  aller  aux  voix,  et  interpellent  le  président  de  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  fermer  la  discussion. 

M.  Lavie,  On  veut  nous  arracher  partiellement  notre  liberté. 
M.  le  président.  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion; 
M.  Beaumelz  avait  la  parole. 
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M.  BeaimietZ:  Je  demande  la  parole  sur  celle  motion  de  fermer 
la  discussion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  si  M.  Beaumetz  sera  enlendu. 

M.  Goiirdan.  L'assemblée  ne  doit  jamais  délibérer  sur  des 
questions  qui  outragent  aussi  violemment  les  décrets,  les  prin- 
cipes et  la  liberté.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  sera  l^rmée. 

L'assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  Desmeuniers  demande  la  parole. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Barrère. 

M.  Beaumetz.  Avant  de  soumettre  à  l'assemblée  les  articles 
dont  ses  comités  m'ont  particulièrement  confié  le  rapport,  je 
demande,  puisqu'on  ne  m'a  pas  permis  de  réfuter  M.  Barrère, 
que  son  discours  soit  imprimé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Barrère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  M.  Barrère  dépose  son 
discours  sur  le  bureau. 

M.  Barrère.  Je  crois  que  les  membres  des  comités  se  rendent 
assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire 
suspecter  ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant  je  consens 
à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

M.  Biaiaat.  M.  Barrère  doit  reprendre  son  discours  ;  nous  ne 
pouvons  souffrir  la  proposition  injurieuse  qui  a  été  faite.  Les 
orateurs  dont  l'assemblée  a  fait  imprimer  les  discours  ont  tou- 
jours eu  le  droit  d'en  suivre  eux-mêmes  l'impression.  Je  de- 
mande qu'afin  que  M.  Barrère  ne  fasse  aucune  difficulté  de  re- 
prendre son  discours ,  l'assemblée  témoi{jne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  une  indécente 
proposition.  (On  applaudit.)] 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Elle  adopte  ensuite, 
presque  sans  discussion,  cinq  articles,  dont  voici  les  titres: 
Décrets  en  matière  de  contribution;  Sur  les  corps  administratifs; 
Sur  le  pouvoir  judiciaire;  Sur  la  force  pi^Uque;  Sur  l'état  des 
citoyens.  Charrier  de  Laroche  combattit  le  projet  d'ùter  à  rÉ|;lise 
la  constataiion  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  L'as- 
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semblée  se  rangea  de  l'avis  des  comités  ;  elle  décréta  que  cette 
fonction  appartiendrait  désormais  à  des  officiers  civils.  La  séance 
se  termina  par  l'adoption  d'un  nouveau  travail  du  comité,  con- 
cernant les  électeurs  et  les  éiigibles ,  et  des  articles  revisés  sur  la 
régence  élective.  {Voir  plus  bas  la  constitution.) 

SÉANCE  DU  29  AOUT. 

Sur  l'exercice  du  droit  appartenayit  au  peuple  de  réformer  ou  de 

changer  la  constitution;  sur  les  assemblées  dîtes  Conventions 

nationales,  Constituantes  et  de  révision. 

M.  Cliapelicr,  rapporteur.  Messieurs,  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  vous  apportent  aujourd'hui  le  complément  de  vos 
travaux.  C'est  moins  le  fruit  de  leurs  réflexions  que  le  résultat 
des  opinions  qu'ils  ont  recueillies;  toutes  les  idées  sont  faites, 
pour  ainsi  dire,  sur  cette  matière;  quelques  écrits  sensés  ont 
paru  pour  l'éclaircir.  En  méditant  sur  cet  objet ,  on  aperçoit  et 
plusieurs  principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter,  et  plusieurs 
dangers  qu'il  faut  éviter.  Le  premier  principe  est  que  la  nation 
a  le  droit  de  revoir,  de  perfectionner  sa  constitution  ;  le  second 
est  que  toute  constitution  sage  doit  contenir  en  elle  le  vœu  et  le 
moyen  d'arriver  à  la  plus  grande  perfection;  mais  ce  moyen 
doit,  dans  son  principe  et  dans  sa  conséquence,  être  employé 
avec  circonspection;  car,  sous  le  prétexte  de  perfectionner  une 
constitution ,  on  pourrait  tellement  en  déranger  les  bases ,  que 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  à  une  révolution  ;  et 
c'est  un  grand  péril  que  présentent  plusieurs  des  systèmes  qui 
ont  été  proposés.  A  chacun  d'eux  s'attachent  des  inconvéniens 
plus  ou  moins  grands;  il  faut,  pour  être  sage,  combiner  les 
principes  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons ,  et  avec  les  événemens  futurs  que  de  loin  nous  pouvons 
calculer. 

On  peut  étalilir  de  ces  cinq  choses  l'une  : 

Ou  une  convention  générale  à  une  époque  déterminée,  con- 
vention qui  examinera,  qui  revisera  la  constitution,  qui  s'en 
emparera ,  qui  aura  le  pouvoir  de  la  changer  en  entier,  qui  sera 
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enfin  investie  de  toute  la  puissance  que  nous  avons  eue  et  que 
nous  avons  exercée  ; 

Ou  des  conventions  périodiques,  ce  qui  esta  peu  près  la  même 
chose,  avec  une  absurdité  de  plus  ; 

On  peut  prescrire  des  formes  pour  provoquer  et  exiger  la  con- 
vocation d'une  assemblée  constituante; 

On  peut  indiquer  une  assemblée  de  révision  ;  mais  celle  as- 
semblée ne  peut  qu'examiner  si  la  constitution  a  éld  sévèrement 
gardée  par  les  pouvoirs  constitués,  et  régler  les  points  dont  la 
réforme  aura  été  demandée; 

On  peut  enfin,  en  proscrivant  celte  assemblée  de  révision  à 
une  époque  fixe,  ou  en  prescrivant  les  formes  par  lesquelles  on 
pourrait  la  demander  et  l'exiger,  accorder  le  droit  de  la  de- 
mander aux  citoyens,  ou  uniquement  aux  pouvoirs  constitués, 
c'est-à-dire  au  corps-législatif  ou  au  roi,  ou  faire  concourir  en- 
semble les  pétitions  des  citoyens,  les  demandes  du  corps-légis- 
latif et  du  roi. 

Il  faut  examiner  chacun  de  ces  divers  partis  pour  voir  celui 
que  nous  devons  préférer,  et  apprécier  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  comités. 

Quant  au  premier  parti  d'appeler  à  une  époque  fixe  une  as- 
semblée générale  constituante  qui  s'emparera  de  toute  la  consti- 
tution, et  qui,  en  l'examinant,  pourra  la  réformer  en  entier  et 
nous  donner  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  il  nous 
semble  que  des  inconvcniens  si  considérables  sont  attachés  à  celte 
détermination  que  vous  devez  l'éloigner  de  nous;  car,  à  l'annonce 
d'une  assemblée  constituante  qui  pourrait  changer  en  entier  la 
constitution,  le  crédit  public  serait  anéanti,  le  commerce  s'ar- 
rêterait dans  toutes  ses  opérations,  le  numéraire  se  resserrerait: 
cela  n'entraînerait  peut-èlre  pas  une  révolution  ;  mais  la  crainte 
même  que  cela  put  en  entraîner  une,  (brait  fuir  les  grands  pro- 
priétaires dès  l'année  qui  précéderait  la  réunion  du  corps  con- 
stituant; toutes  les  alarmes  qui  se  répandent  à  la  veille  d'une  ré- 
volution viendraient  fatiguer  les  citoyens;  ces  qualifications  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  viendraient  encore  semer  les  haines 
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et  les  diversions  dans  la  nation.  C'est  donc  un  malheur  que  nous 
devons  éviter.  D'ailleurs  à  quelle  époque  mettriez-vous  cette  as- 
semblée générale  constituante?  Eloignez-vous  l'époque ,  alors 
cela  ne  satisfait  personne,  cela  ne  donne  lieu  à  aucune  espérance, 
et  les  mêmes  factions  que  vous  voulez  éteindre  se  perpétuent; 
en  voyant  à  une  époque  trop  éloignée  l'espoir  de  faire  changer 
quelque  partie  de  la  constitution,  elles  cherchent  les  moyens  de 
la  renverser  plus  tôt  :  cette  époque  est-elle  irès-rapprochée, 
alors  vous  tenez  les  partis  en  présence  ;  les  factions  se  conser- 
vent telles  qu'elles  sont;  elles  ne  s'anéantissent  pas  par  l'expé- 
rience, par  le  délai  trop  court  qui  doit  s'écouler  entre  les  légis- 
latures et  le  moment  où  la  convention  arrive,  et  le  désordre  se 
perpétue  encore. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  fait  éloigner  l'idée  d'une  assem- 
blée constituante  générale ,  ayant  et  exerçant  le  même  pouvoir 
que  nous  avons  eu  et  que  nous  avons  exercé. 

Préfère-t-on  des  conventions  à  époques  fixes  ?  C'est  un  système 
pris  en  Amérique,  et  qui  ne  peut  appartenir  ni  à  la  forme  de 
notre  gouvernement,  ni  à  l'étendue  de  notre  territoire.  En  Amé- 
rique ,  le  gouvernement  est  composé  de  petites  républiques  et 
d'une  association  générale,  d'un  pacte  fédératif  entre  toutes  ces 
petites  républiques;  une  assemblée  constituante  qui  examine 
dans  le  pays  la  constitution,  trouve  d'abord  un  territoire  très- 
étendu,  peu  d'habitans,  des  moeurs  sages  et  paisibles;  là  l'exa- 
men de  la  constitution  ne  fait  pas  une  révolution;  elle  empêche 
une  révolution  :  ici,  au  contraire,  où  tous  les  hommes  sont  en 
quelque  sorte  pressés  les  uns  les  autres,  où  la  population  est 
énorme,  où  tous  les  changemens  sont  désirés  avec  une  sorte  d'avi- 
dité, où  les  passions  sont  vives  et  les  caractères  pétulans,  où  l'es- 
prit de  la  nation  se  porte  souvent  bien  plus  loin  qu'il  ne  devrait 
aller,  ici  une  assemblée  constituante  périodique  serait  toujours 
l'époque  d'une  révolution. 

Une  autre  conibinaison  est  de  prescrire  des  formes  pour  pro- 
voquer et  exiger  la  convocation  d'une  assemblée  constituante.... 
Alors,  Messieurs,  les  partis  qui  existent  maintenant  seraient  en- 
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core  perpétues ,  et  vous  verrio/  que ,  clierelianià  acquéi'ir  !a  ma- 
jorité pour  provoquer  une  assemblée  consiiluaule  ,  on  s'ajîilerait 
prodi{;ieusenient ,  on  troublerait  encore  la  tranquillité  publi- 
que,et  l'on  parviendrait  peut-èire  à  obtenir,  sous  très-peu  de 
temps  ,  une  majorité  factice  qui  appellerait  une  assemblée  de 
révision  pour  examiner  la  constitution,  lorsque  l'expérience  n'au- 
rait nullement  éclairé  sur  les  avantages  ou  sur  les  défauts  de  quel- 
ques-unes de  ses  parties.  Ainsi  un  autre  mode  doit  être  suivi. 

J'arrive  à  celui  que  vous  proposent  vos  comités ,  c'est-à-dire  ù 
une  assemlilée  de  révision  qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de 
toute  la  conslilution ,  mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  consti- 
tués sont  restés  dans  les  bornes  prescrites,  et  si  les  points  sur  les- 
quels les  citoyens,  le  corps-législatif  et  le  roi  se  seront  expliqués 
devront  être  réformés.  C'est  là  le  système  où  nous  nous  sommes 
arrêtés  ;  ce  concours  nous  a  paru  le  meilleur  possible  :  les  grands 
agcns  du  gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  connaître 
quels  sont  les  ressorts  qui  empêchent  le  jeu  général  de  la  ma- 
chine. Ne  voulant  donner  que  l'aperçu  des  raisons  des  comités, 
et  me  réservant  de  faire  les  observations  que  la  discussion  ren- 
dra nécessaires ,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  : 

*  L'assemblée  nationale,  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  donnée  par  le  peuple  français  ,  après  avoir  établi  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la  morale  ; 

>  Considérant,  d'une  part,  que  si  les  maximes  qu'elle  a  prises 
pour  bases  deson  ouvrage  portent  le  caractère  de  l'évidence,  et  si 
un  assentiment  général ,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  l'exécution  rapide  et  scrupuleuse  des  lois 
nouvelles,  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de 
consacrer  et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses 
représentans,  et  sur  l'opinion  générale  que  ces  lois  atteignent  le 
but  d'une  grande  et  heureuse  légénération; 

»  Considérant  que  si  cette  réunion  de  sentimens ,  ce  mouve- 
ment spontané  vers  la  liberté  qui  a  porté  tous  les  habitans  de 
T.  M.  :2r. 
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l'empire  à  se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  uns  sur  les  autres  pour 
confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts,  se  rallier  aux  mêmes 
principes  et  se  soumettre  aux  mêmes  obligations ,  donne  à  l'as- 
semblée nationale  le  droit  et  lui  impose  le  devoir  d'imprimer  à 
son  ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  générale,  et  de 
disposer  de  toute  la  puissance  publique  pour  l'affermir  et  le 
maintenir  ;  cependant ,  ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions 
et  tous  les  préjugés  ;  ayant  été  obligée  de  substituer  rapidement 
un  corps  d'institutions  nouvelles  à  un  amas  monstrueux  d'abus 
décriés;  ayant  enfin  donné  au  milieu  des  chocs  de  toute  espèce, 
des  dangers  de  tout  genre,  des  désordres  trop  exagérés,  mais 
pourtant  réels  et  malheureusement  inséparables  d'une  révolution; 
ayant  donné  une  nouvelle  forme  à  un  grand  empire,  on  peut 
craindre  que  dans  ces  institutions  il  ne  se  soit  glissé  quelques 
imperfections  que  l'expérience  seule  peut  découvrir  ; 

>  Considérant  d'autre  part  que  la  nation  a  le  droit  inaliénable 
de  revoir,  de  réformer,  de  changer  et  le  système  de  ses  lois  con- 
stitutionnelles et  l'acte  même  de  son  association  ; 

»  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  même  temps  que ,  pour  l'uti- 
lité de  tous,  les  représentans  de  la  nation  exigent  en  son 
nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et  qu'elle  a  approu- 
vées, ils  indiquent  un  moyen  sûr  et  prompt  de  les  réformer,  et 
de  profiter  à  cet  effet  de  tous  les  secours  que  la  nation  puisera 
dans  les  vertus,  les  lumières  et  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes 
vont  devenir  pour  elles  et  la  source  et  l'objet; 

I  Qu'il  faut  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle  fera 
connaître  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne  pas  entraîner 
des  erreurs  et  à  ne  pas  donner  à  des  mouvemens  tumultueux  ou 
à  des  délibérations  irréfléchies  le  caractère  imposant  de  la  volonté 
nationale,  et  fixer  un  délai  auquel  celte  volonté  sera  examinée  : 
délai  qui  ne  doit  éire  ni  assez  éloigné  pour  que  la  nation  souffre 
de  quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale,  ni  assez 
rapproché  pour  que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps  de  donner 
ses  salutaires  leçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,  le  souvenir  des 
anciens  préjugés,  prennent  la  place  de  la  raison  et  de  la  justice, 
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par  lesquelles  tous  les  citoyens  doivent  désormais  être  fjuidés; 

»  Considérant  enfin  que  la  fixation  do  ce  délai  cl  la  détermi- 
nation de  formes  rassurantes  pour  la  volonté  nationale  doivent, 
en  portant  toutes  les  idées  vers  l'uiililé  commune  et  le  perfection- 
nement de  l'organisation  sociale,  avoir  l'heureux  effet  de  calmer 
les  agitations  de  l'époque  présente  et  de  ramener  insensiblement 
les  esprits  à  la  recherche  paisil)le  du  bien  public,  a  décrété  et 
décrète,  etc » 

— Voici  le  sommaire  de  ce  projet  en  2G  articles.  Il  fut  assez  gé- 
néralement improuvé  par  toutes  les  opinions  de  l'assemblée. 

La  première  assemlilée  de  révision  devait  être  convoquée  en 
1800;  elle  devait  réunir  deux  cent  quarante-neuf  élus  dans 
chaque  département ,  à  l'exclusion  des  membres  du  corps  légis- 
latif; les  fonctions  de  cette  assemblée  étaient  d'examiner  si  les 
pouvoirs  constitués  étaient  restés  dans  leurs  limites,  de  les  y  re- 
placer s'ils  s'en  étaient  écartés,  et  de  prononcer  sur  les  demandes 
de  réformes  constitutionnelles  qui  auraient  pu  être  faites  parles  pé- 
titions des  citoyens,  lorsqueces  demandes  auraient  été  approuvées 
par  le  corps  législatif  et  sanctionnées  par  le  roi  :  mais  si,  dans  le  cas 
de  non  approbation  du  corps  législatif  et  de  refus  de  sanction  du 
roi ,  et  après  un  délai  de  dix-huit  mois  depuis  que  le  corps  légis- 
latif et  le  roi  auraient  fait  connaître  leurs  motifs,  les  trois  quarts 
des  départemens  eussent  représenté  les  mêmes  vœux,  le  concours 
du  corps  législatif  et  du  roi  n'était  plus  nécessaire  ;  les  réformes 
demandées  ét.uenl  soumises  de  droit  à  ï Assctnblée  de  rcvisiun. 

M.  Malouei.  Messieurs,  on  vous  propose  de  déteiminer  l'époque 
elles  conditions  de  l'exercice  d'un  nouveau  pouvoir  constituant. 
11  me  semble  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  indiquer  par  ses 
observations  quelqu(!S-uns  des  inconvénicns  de  son  projet  de  dé- 
cret :  il  a  insi&lé  avec  raison  sur  le  danger  d'une  grande  fermen- 
tation des  esprits,  lorsqu'on  annonce  pour  une  époque  précise 
des  changemens  dans  la  consiiiuiion  ;  et  cependant  tel  est  (  n  sub- 
stance le  plan  qu'il  vous  propose  !  Celui  que  je  vais  vous  sou- 
mettre en  diffère  essentiellement ,  en  ce  que  je  pense  que  la  con- 
stitutiou  que  vous  venez  d'arrêter  ne  peut  être  que  provisoire 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  soumise  à  un  examen  réfléchi ,  à  une 
acceptation  libre, tant  de  la  part  du  roi  que  de  la  partde  la  nation  : 
ce  sont  donc  les  motifs  et  les  conditions  de  cet  examen  définitif 
que  je  viens  vous  proposer.  Je  ne  prétends  pas  renouveler  ici  la 
tentative  que  j'ai  déjà  faite  inutilement  de  m'expliquer  devant 
vous  sur  les  points  principaux  de  la  constitution...  (Murmures.) 
La  dernière  lâche  qui  me  reste  à  remplir  est  de  vous  parler  libre- 
ment des  moyens  de  la  réformer  ;  qu"il  me  soit  enfin  permis  de 
vous  dire  tout  ce  que  je  crois  utile  et  vrai.  Vous  voulez  sans  doute 
que  cette  constitution  soit  exécutée ,  qu'il  en  résuite  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  que  nous  jouissions  de  la  liberté,  de  la  paix  in- 
térieure... Tel  est^ussi  l'objet  de  mes  vœux;  cherchons-en  donc 
les  moyens. 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme  d'une  constitution, 
c'est  supposer  que  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  cette  époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité. 

«  Si ,  à  celle  supposition ,  on  substituait  celle  des  grands  incon- 
véniens  constatés ,  des  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde 
de  dire  qu'il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d'anar- 
chie pour  y  remédier. 

Des  conventions  périodiques  ne  sont  donc  admissibles  que  dans 
le  cas  où  l'on  ne  prévoit  pas  la  nécessité  d'un  changement  assez 
important  pour  en  accélérer  l'époque  ;  cette  hypothèse  ne  con- 
vient qu'à  une  constitution  éprouvée  par  le  temps  et  formée  suc- 
cessivement par  le  résultat  des  mœurs  ,  des  usages ,  des  habi- 
tudes  d'un  peuple  :  car,  il  faut  le  dire  en  passant,  il  n'exista 
jamais  de  constitution  absolument  neuve,  qui  eût  quelque  succès, 
que  celle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les  mœurs  :  tous 
les  autres  gouvernemens  dont  nous  avons  eu  connaissance  se  sont 
formés  par  des  actes  successifs  dont  l'amélioration  et  le  complé- 
ment à  une  certaine  époque  est  devenu  une  constitution;  ainsi 
les  capitulaires  sous  Charlemagne,  la  grande  charte  en  Angle- 
terre, la  bulled'or  dans  l'empire  germanique,  ont  été  la  constitu- 
tion de  CCS  états,  en  fixant  dos  droits  et  des  usages  antérieurs 
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ffarantis  par  l'expérience  et  par  le  consentement  ou  les  reclama- 
lions  des  peuples. 

La  constitution  même  des  Etats-Unis,  fondée  sur  des  usagées, 
des  mœurs,  des  établisseinens  antérieurs  à  la  déclaration  de  leui- 
indépendance;  celte  conslilulion,  qui  n'a  elïacé  que  le  nom  du 
prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple  ;  qui  n'a  rien  détruit , 
mais  tout  amélioré  ;  qui  a  tenu  compte  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  prétentions  ;  qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appelant 
toutes  les  réclamations  ;  cette  constitution  se  prête  sans  doute  à 
l'examen  successil'  des  conventions  nationales. 

«  Pour  abroger  ou  chanjjer  de  telles  lois  il  est  sage  d'attendre 
qu'une  longue  expérience  en  montre  l'insuffisance  :  mais  lors- 
qu'une constitution  ,  au  lieu  d'être  la  réunion  des  anciens  statuts, 
la  fixation  lé^jale  et  solennelle  des  anciens  usages,  en  établit 
complètement  la  proscription  ,  il  faut  deux  choses  pour  donner 
à  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  il  faut  que  l'expé- 
rience en  justifie  le  succès,  et  que  le  consentement  universel  ait 
pu  se  manifester  librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve  encore  dans  votre 
nouvelle  loi  :  on  peut  bien  en  attendre  la  liberté,  la  prospérité  pu- 
blique ;  mais  il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas  une 
garantie  suffisante  ;  et  lorsque  l'on  considèere  combien  d'anxiétés, 
de  troubles  el  d'entraves  environnent  celte  loi  nouvelle ,  il  me 
semble  qu'il  serait  imprudent  de  se  priver  long-temps  des  moyens 
d'en  seconder  l'intention. 

Remarquez,  je  vous  prie,  dans  quelle  circonstance  on  vous 
propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aux  réclamations  de  la 
nation  sur  les  nouvelles  lois.  C'est  lorsque  vous  ne  connaissez 
encore  que  l'opinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
leuis  intérêts  et  leurs  passions;  lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  subjuguées  par  la  terreur  ou  par  la  force;  lorsque  la 
France  ne  s'est  encore  expliquée  que  par  l'organe  de  ses  clubs; 
car  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  de  fonctionnaires  publics  est 
sorti  de  ces  sociétés  ou  leur  est  asservi....  (  Murmures.)  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  la  constitution ,  fondée  sur  les  principes  immua- 


35ê  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

bles  de  la  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  l'assentiment  de  tous 
les  bons  citoyens  ;  qu'importe  la  pureté  de  voire  théorie,  si  les 
modes  de  gouvernement  auxquels  elle  est  unie  perpétuent  parmi 
nous  les  désordres  sous  lesquels  nous  gémissons  ! 

Avez-vous  donc  pris  quelques  mesures  pour  que  cette  multi- 
tude de  sociétés  tyranniqiies  qui  corrompent  et  subjupruent  l'o- 
pinion publique  (1),  qui  influent  sur  toutes  les  élections,  qui  do- 
minent toutes  les  autorités ,  nous  restituent  la  liberté  et  la  paix 
qu'elles  nous  ont  ravies  ? 

Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  que  cette  multitude 
d'hommes  armés  dont  la  France  est  couverte  soit  invincible- 
ment contenue  dans  les  limites  que  la  loi  lui  prescrit?  [Ah!  ah! 
ah!) 

Si  donc  la  constitution  ne  tend  pas  à  réprimer  l'abus  des 
moyens  extraordinaires  dont  on  s'est  servi  pour  l'établir ,  com- 
ment peut-on  nous  proposer  un  long  espace  de  temps  à  parcou- 
rir avant  qu'il  soit  permis  de  la  réformer  ! 

Il  me  serait  facile,  en  parcourant  toutes  vos  institutions,  de 
vous  montrer  comment  elles  vont  s'altérer  et  se  corrompre ,  si, 
au  lieu  de  les  confier  aux  èpoûxes  et  aux  mères,  vous  ne  vous  hu- 
iez de  les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les  célèbre,  pour 
les  livrer  à  une  raison  sévère  qui  les  corrige,  qui  seule  peut  ré- 
sister au  temps ,  et  commander  aux  évcnemens. 

Vous  voulez  des  conventions  nationales ,  c'est-à-dire  des  ré- 
volutions périodiques,  des  commotions  éternelles;  car  dans  l'in- 
tervalle de  ces  conventions  que  ferons-nous  des  vices  et  des 
désordres  naissans  d'une  mauvaise  loi  constitutive?  Est-ce  la 
patience  ou  l'insurrection  qu'on  nous  conseille,  après  nous  avoir 
commandé  tour-à:lour  l'obéissance  passive  et  la  résistance  à 
l'oppression  ? 

Cependant  quel  antre  juf^e  que  moi-même  avez-vous  établi  de 
cette  oppression ,  à  laquelle  il  m'est  permis  de  résister?  Quels 


(1)  La  tyrannie  et  l'insolence  de  corlains  clubs,  les  prétentions  de  tous  suf- 
Oseut,  si  elles  ne  sont  pas  réprimées,  pour  produire  la  guerre  civile. 

{Note  de  l'orateur.) 


AOUT    (179i)  3,^ 

autres  ju(][es  que  vous-mêmes  avez-vous  eiablis  de  cette  obéis- 
sance passive  que  vous  exifjez? 

Ainsi,  pressés  dans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie  poli- 
tique entre  deux  principes,  entre  deux  ini|)uIsions  opposées, 
nous  serions  sans  consolations  dans  notre  obéissance ,  sans  mo- 
dérateur et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

Croyez-vous  qu'il  puisse  exister  une  constitution,  un  ordre 
social,  conciliable  avec  de  tels  incidens,  si  vous  en  séparez  pen- 
dant un  espace  de  temps  déterminé  le  pouvoir  réformateur? 

3Iais  ce  n'est  pas  dans  cette  hypotlièse  seulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution ,  que  les  conventions  périodiques  sont 
d'un  grand  danger  ;  elles  ne  sont  pas  moins  redoutables  en  sup- 
posant que  ce  que  vous  avez  fait  est  bon,  et  que  le  bonheur  du 
peuple  y  est  attaché. 

L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement  populaire  est 
de  mettre  dans  un  mouvement  continuel  les  affections,  les 
inimitiés,  et  toutes  les  passions  de  la  masse  des  citoyens  qui  y 
participent  médiatement  par  les  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois. 

Je  veux  que  la  combinaison  de  ce  gouvernement  soit  la  plus 
parfaite  possible,  qu'elle  soit  assez  habilement  calculée  [i]  pour 
que  toutes  les  forces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent  sans 
s'opprimer,  de  manière  qu'il  résulte  de  cet  équilibre  constant  le 
meilleur  ordre  public  :  au  moins  est-il  évident  que  les  élémens 
de  cet  ordre  peuvent  devenir  en  un  instant  ceux  du  désordre  et 
des  factions,  et  cet  instant  arrivera  lors(|ue  les  novateurs  et  les 
factieux  auront  la  perspective  d'une  convention  dans  laquelle  ils 
pourront  fair#prévaloir  leurs  intérêts  et  leurs  systèmes;  c'est 
alors  au  plus  fort,  au  plus  adroit,  que  sera  dévolu  le  pouvoir  de 
détruire  pour  recréer  :  il  se  trouvera  toujours  à  leurs  ordres  des 
troupes  de  prosélytes  et  de  zélateurs  qui  démontreront  au 
peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  consistent  dans  de  nou- 
veaux changcmens.  Ainsi,   dans  une  constitution  telle  que  la 

(1)  Uabilement  calculée...  Ou  se  souviendra  long-temps  de  l'habileté  de  not 
•aïeuls.  [Note  de  l'orateur.) 
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vôtre ,  qui  met  tout  à  neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui 
était  ancien  ,  les  conventions  périodiques  sont  des  ajournemens 
de  révolution ,  et  l'intervalle  de  ces  conventions  pourrait  être  une 
anarchie  continue. 

Voulez-vous ,  devez-vous  laisser  courir  de  tels  risques  à  la  na- 
tion ?  Mais  je  dis  plus ,  quand  ce  serait  votre  volonté  ,  croyez- 
vous  qu'elle  fût  exécutée  ?  Examinez  froidement  comment  vous 
êtes  arrivés  vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
exercez  maintenant.  Les  circonstances  et  les  événemens  vous  ont 
conduits  de  la  convocation  en  étals-généraux  à  la  constitution  en 
assemblée  nationale  ;  un  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déclarés 
corps  constituant ,  et  cette  dénomination  ,  qui  n'a  jamais  été 
proclamée  par  un  décret ,  est  le  seul  titre  qni  ait  opéré  au  milieu 
de  vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.  Cependant  vous  étiez 
soumis ,  en  devenant  les  mandataires  du  peuple ,  à  l'observation 
de  vos  mandats  :  vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or ,  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  aussi 
s'aider  des  circonstances  et  des  événemens ,  et  qu'il  leur  sera 
difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  point 
imposés? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  on  vous  a  dit,  dans  cette  tribune:  Nous  aurions  dû  com- 
mencer par  là;  mais  nous  ne  connaissions  pas  notre  force...  Ainsi, 
il  ne  s'agit  pour  vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  forces 
pour  essayer  de  nouvelles  entreprises;  et  certes,  ce  danger 
m'effraie  bien  autant  que  celui  des  conventions  nationales:  car 
dans  la  fermentation  où  sont  encore  tous  les  esprits ,  d'après  le 
caractère  de  ceux  qui  se  montrent ,  et  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la  nou- 
velle législature  qu'une  convention  nationale. 

Tel  est ,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  danger 
de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente  et  une  consti- 
tution libre  :  l'une  ne  s'opère  que  dans  le  tumulte  des  passions 
ou  des  armes,  l'autre  ne  peut  s'établir  que  par  des  transactions  (1) 

(1)  Transactions. ...  On  a  ri  et  murmuré  ;  on  n'en  veut  point.  Mais,  Mes- 
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amiables  entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux 

(On  rit,  on  murmure.  Une  voix:  Nous  y  voilà!) 

On  ne  compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  l'aire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple  ou  le  prince 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  auparaviint.  Cue  ré- 
volution est  une  tempête  durant  laquelle  il  faut  serrer  ses  voiles 
ou  être  submergé;  mais  après  la  tempête,  ceux  qui  en  ont  été 
battus,  comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert,  jouissent  en  com- 
mun de  la  sérénité  du  ciel  et  de  l'élat  brillant  du  soleil  :  tout  est 
pur  et  paisible  sous  l'horizon.  Ainsi,  après  une  révolution,  il 
faut  que  la  constitution,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens; 
et  il  faut  que  tous  les  citoyens,  dans  la  plus  parfaite  sécurité  , 
puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise,  car  il  n'est  pas  d'autre 
manière  d'étabiir  une  constitution  raisonnable,  et  d'échapper  au 
despotisme  ou  à  l'anarchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changemens  que  vous  avez  faits 
dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  politique  conviennent  à 
la  majorité  de  la  nation,  et  qu'elle  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  en  dépendent.  La  constitution, 
par  ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  difficultés;  sa  stabilité 
n'est  plus  équivoque ,  et  les  moyens  d'amélioration  sont  faciles 
sans  recourir  aux  conventions  ;  mais  pour  que  ce  fait  soit  cons- 
taté ,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  dans  le  royaume 
(on  rit)  qui  puisse  courir  le  risque  de  sa  vie ,  de  sa  liberté ,  en 
s'expliquant  franchement  sur  la  constitution:  sans  cette  entière 
sécurité,  il  n'y  a  point  de  vœu  certain,  universel;  il  n'y  a  qu'un 
pouvoir  prédominant ,  prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  carac- 
tère, de  direction  et  de  moyens,  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté;  et  inutilement  vous  assignez  des  règles,  des 
formes  et  des  époques  à  l'exercice  de  ce  pouvoir;  ni  l'expédient 
d'une  convention  ni  aucun  autre  n'en  sera  le  régulateur,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient des  mouvemens  de  la  révolution. 

sieurs,  Gengis>Kan  ,  maître  de  l'Asie  ,  transigea  avec  les  vaiucus  ;  il  leur 
laissa  leurs  mœurs,  leui-  religion,  leurs  propriétés.  (.Vo*e  de  l'orati-ur.) 
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Mais  si  mallK'.ureusement  on  vous  persuade  le  contraire ,  si 
tout  concourt  à  imprimer  à  la  constitution  le  caractère  de  la  ré- 
volution, ou  vous  avez  à  craindre  long-temps  encore  la  violence 
de  ses  mouvemens,  ou  la  constitution  périra  dans  l'affaissement 
qui  succède  à  de  longues  agitations,  bien  avant  que  Volis 
soyez  parvenus  à  l'époque  qu'on  vous  propose  de  fixer  pour 
une  réformation. 

Ainsi,  IMessieurs,  soit  que  vous  considériez  la  constitution 
comme  excellente  ou  comme  imparfaite,  il  suffit  qu'elle  présente 
un  système  absolument  neuf  de  législation  et  de  gouvernement 
pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à  une  autre  épreuve 
que  celle  des  conventions  nationales.  Je  vous  ai  démontré  que 
dans  les  deux  hypothèses  cet  expédient  était  dangereux  ou  im- 
praticable. Lorsqu'au  lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d'épurer  les 
anciennes  institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit,  appeler  à 
certaines  époques  des  hommes  autorisés  à  changer  encore,  c'est 
préparer  de  nouveaux  troubles,  c'est  fonder  une  génération 
éternelle  de  systèmes  et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux 
circonstances  qui  nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  la 
même  ligne  et  sous  les  mêmes  couleurs  la  révolution  et  la  cons- 
titution, je  vous  ai  fait  voir  que  la  stabilité  de  l'une  était  incom- 
patible avec  l'impétuosité  de  l'autre,  et  qu'alors  la  perspective 
d'une  convention  prolongerait  les  désordres.  Celte  considération 
est  trop  importante  pour  ne  pas  la  développer,  d'autant  qu'elle 
nous  conduit  aux  seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener 
la  paix  et  le  règne  des  lois  dans  cet  empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  hommes 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits ,  l'ordre  ancien  se 
maintient,  et  le  gouvernement  conserve  son  énergie;  lorsque 
ses  appuis  s'ébranlent  dans  l'opinion  publique,  Use  prépare  une 
révolution.  11  n'appartient  qu'aux  hommes  sages  et  d'un  grand 
caractère  de  la  prévenir  ou  de  la  diriger,  mais  surtout  de  se  sé- 
parer des  hommes  corrompus,  des  méchans  et  des  fous,  qui 
se  hâtent  d'y  prendre  p;irl.  Tant  que  cette  ligne  de  démarcation 
n'est  pas  tracée,  la  révolution  n'est  pas  consommée;  l'État  est 
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toujours  en  péril  ;  les  flols  de  la  licence  se  roulent ,  comme  ceux 
de  l'Océan ,  sur  nno  vaste  élendue,  cl  la  constitution  qui  s'élève 
sur  celte  mer  orafreuse,  y  lloile  comme  un  esquif  sans  boussole 
et  sans  voiles.  (Applaudissemens.) 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position.  Quelque  triste  que  soit 
celle  vérité,  elle  vous  presse  de  son  évidence.  Voyez  tous  les 
principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez  posés,  accueillis 
avec  des  cris  de  joie  et  des  sermens  redoublés,  mais  violés  avec 
une  audace  et  des  fureurs  inouïes! 

C'est  au  moment  où,  pour  me  servir  des  expressions  usitées, 
h  plus  sainte ,  h  plus  libre  des  constitutions  se  proclame,  que 
les  atieniats  les  plus  horribles  contie  la  liberté,  la  propriété, 
que  dis-je!  contre  l'humanité  et  la  conscience,  se  muliiplient  et 
se  prolonjjent. 

Comment  ce  contraste  ne  vous  clïraie-i-il  pas!  Je  vais  vous  le 
dire. 

Trompés  vous-mêmes  sur  le  mécanisme  d'une  société  poli- 
tique, vous  en  avez  cherché  la  réfjénéraiion  sans  é{jard  à  sa  dis- 
solution, et,  prenant  alors  les  effets  pour  les  causes,  vous  avez 
considéré  comme  obstacle  le  mécontentement  des  uns,  et  comme 
moyen  l'exaltation  des  autres;  en  ne  croyant  donc  vous  roidir 
que  contre  les  obstacles,  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
journellement  vos  principes,  et  vous  apprenez  au  peuple  à  les 
braver;  vous  détruisez  constamment  d'une  main  ce  que  vous 
édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi  que,  prêts  à  vous  séparer,  vous 
laissez  voire  constitution  sans  appui  entre  ces  obstacles  et  ces 
moyens,  qui  ne  sont  autres  que  les  mouvemens  convulsifs  de  la 
révolution;  et,  pour  au{;menter  aujourd'hui  l'activité  de  ce 
tourbillon^  on  vous  propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  nou- 
veau pouvoir  constituant!  C'est  élever  un  édifice  en  en  sapant 
les  fondemens. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains  pas  qu'il  y 
ail  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  démente ,  il  n'y  a  de  consti- 
tution libre  et  durable,  il  n'y  en  a  de  [)ossible,  hors  celle  du 
despotisme,  que  celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution, 
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et  qu'on  propose ,  qu'on  accepte ,  qu'on  exécute  par  des  formes 
pures,  caîines  et  totalement  dissemblables  de  celles  de  la  révo- 
lution. Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce  que  Ton  veut  avec  passion, 
avant  d'être  arrivé  à  ce  point  de  repos,  soit  qu'on  commande  au 
peuple  ou  qu'on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c'est  l'œuvie  du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse;  je  resserre  mes  idées,  je 
m'interdis  tous  les  développemens  :  je  vous  ai  montré  le  mal  ; 
je  vais  en  indiquer  le  remède.  (Murmures.)  Et  s^  je  suis  inter- 
rompu par  des  murmures ,  si  vous  rejetez  mes  conseils ,  je  crains 
bien  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  les  événemens.  {Ali,  ah,  ah!) 
J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  faire  réformer  dans  ce 
moment-ci  votre  constitution.  (Murmures.) 

C'est  de  l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circons- 
tances et  de  vos  propres  principes  que  je  vais  faire  sortir  mes 
propositions;  et  pour  ies  rendre  plus  sensibles,  je  les  résume 
d'abord  en  une  seule,  savoir  :  que  la  constitution  ne  peut  avoir 
aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par  le  roi; 
qu'elle  ne  peut  être  utilement  et  paisiblement  réiormée  qu'après 
un  examen  libre  et  réfléchi ,  et  une  nouvelle  émission  du  vœu 
national. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'étre  contestée  qu'autant  qu'on 
soutiendrait,  contre  toute  évidence,  que  ce  que  je  demande  est 
déjà  fait  ;  et  je  ne  produis  cette  objection  que  parce  que  je  sais 
bien  qu'on  appelle  vœu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'adresses,  d'adhésions,  de  sermens,  de  menaces,  d'agitations 
et  de  violences.  (Longs  murmures.) 

Mais  toutes  mes  observations  tendent  à  vous  prouver  qu'il  n'y 
a  point  de  vœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté  et  de  sûreté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agens  ou  qui  s'en  montrent  les 
zélateurs.  Or,  il  est  dans  la  nature  qu'une  grande  portion  de  la 
société  craigne  les  révolutions,  et  s'abstienne  d'y  prendre  une 
part  ostensible;  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  éclairé  qui  ne 
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soil  irès-inléressc  à  examiiior  ei  à  jufifer  librement  la  conslilu- 
lion  de  son  pays. 

RIa  proposiiion  reste  donc  inatlaquable;  d'où  il  suil  : 

Qu'en  piéseniant  volie  consiilulioii  au  roi  et  à  la  nation  ,  vous 
devez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  ju{jer  sans 
inquiétude  et  sans  dang^er.... 

Il  faut  donc  terminer  la  révolution ,  c'est-à-dire  commencer 
par  anéantir  toutes  les  dispositions ,  tous  les  actes  contradictoires 
aux  principes  de  votre  constitution  ;  car  il  n'est  aucun  liomme 
raisonnable  qui  prenne  confiance  en  ce  qu'elle  nous  promet  de 
sûreté  et  de  liberté  individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de 

respect  pour  ks  propriétés,  tant  qu'il  en  verra  la  violation 

(Murmures,  interruption.)  Ainsi,  Messieurs,  vos  comités  des 
recherches ,  les  lois  sur  lesémigrans,  les  sermens  multipliés  et 
les  violences  qui  les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  eir.- 
prisonnemens  arbitraires,  les  procédures  criminelles  contre  des 
accusés  sans  preuves,  le  l'analisme  et  la  domination  des  clubs, 
tout  cela  doit  disparaître  à  la  présentation  de  la  constitution ,  si 

vous  voulez  qu'on  l'accepte  librement,  et  qu'on  l'exécute 

(Applaudissemens  à  droite.  —  Une  voix  à  gauclie  :  Ne  faudrait-il 
pas  aussi  licencier  la  garde  nationale?) 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillité  publique  ; 
la  licence  a  fait  tant  de  ravajjes ,  la  lie  de  la  nation  (1)  bouillonne 
si  violemment....  (Violens  murmures.)  Je  recommence  :  la  lie 
de  la  nation....  (Nouveaux  murmures.  A  l'ordre!)  Je  n'entends 
blesser  personne;  nous  serions  la  première  nation  du  monde  qui 
prétendrait  n'avoir  point  de  lie.... 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles.  (Applau- 
dissemens des  tribunes.) 

,      M.  Malouet.  L'insubordination  effrayante  des  troupes  ,  h  s 
troubles  religieux,  le  mi'contentement  des  colonies,  (|ui  retentit 

(1)  La  lie  de  la  nation.  ..  .  M.  le  président  m'a  dit  que  j'offensais  les  prin- 
cipes do  l'assenililée  par  celte  expression;  on  m'a  crié  qa'tl  n'y  avait  point 
de  lie  dans  la  nation;  que  tout  ûlail  (gui. . ,  J'ose  cspOrcr  que  ces  messieurs 
se  trompent.  [\ote  de  l'orateur.) 
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déjà  luj^ubrement  dans  les  ports,  l'inquiétude  sur  l'état  des  fi- 
nances (murmures),  qui  s'accroît  par  toutes  ces  causes,  tels 
sont  les  motifs  qui  doivent  décider  à  adopter,  dès  ce  moment-ci, 
des  dispositions  générales  qui  rendent  le  gouvernement  aussi 
imposant,  aussi  réprimant  qu'il  l'est  peu.  Si  l'ordre  ne  se  réta- 
blit tout  à  la  fois  dans  l'armée  et  dans  les  ports,  dans  l'Église  et 
dans  l'État,  dans  les  colonies  comme  dans  l'intérieur  du  royaume, 
l'État  ébranlé  s'agitera  encore  long-temps  dans  les  convulsions 
de  l'anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent  être  obliga- 
toires pour  vos  successeurs;  et  si  vous  considérez  qu'eu  réunis- 
sant aujourd'hui  tous  les  pouvoirs,  en  dirigeant  l'administration 
comme  la  législation,  vous  n'êtes  cependant  entourés  que  de  dé- 
sordre, vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des  débris ,  quelle  sera 
la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les  contenez  par  des 
dispositions  plus  fortes  que  leur  volonté,  si  vous  ne  leur  re- 
mettez un  gouvernement  actif  et  vigoureux,  tine  assemblée  qui 
ne  peut  êlre  dissoule,  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l'embarras  des  circonstances Que  de- 
viendra alors  votre  constitution?  Souvenez-vous,  Messieurs,  de 
l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  première  révolution  non 
terminée  en  produisit  d'autres  dans  l'espace  de  cinquante  ans  ! 

Enfin,  Messieurs,  les  puissances  étrangères  doivent  exciter 
sinon  l'effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la  paix  se  rétablit 
dans  le  royaume,  si  les  Français  sont  libres  et  leur  gouvernement 
respecté,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français;  si, 
au  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  entière  est  inté- 
ressée, ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la  faire  cesser,  quoiqu'une 
détestable  politique  pût  tenter  de  l'accroître.  # 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  réunies ,  le  danger  des  con- 
ventions nationales,  celui  des  circonstances  actuelles,  la  situation 
du  roi,  la  nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution,  sur  les  moyen» 
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de  la  reformer,  qui  m'ont  dicle  le  projet  de  décret  que  je  vais 
vous  soumettre. 

«  L  assemblée  nationale,  voulant  assurer  au  roi  et  à  la  nation 
les  moyens  d'un  consentement  libre  etd  un  examen  réfléchi  de  la 
constitution  qu'elle  a  arrêtée  et  des  conditions  auxquelles  elle 
peut  être  réformée,  considérant  que,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  va- 
riations sur  la  liberté  individuelle  et  les  droits  essentiels  des  peu- 
ples, la  forme  sur  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et  les  modes 
du  gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement  consa- 
crée que  par  l'expérience  et  le  vœu  éclairé  de  la  majorité  des.  ci- 
toyens; considérant  que  le  parfait  établissement  de  l'ordre  et  de 
la  paix  publique  est  le  préalable  nécessaire  de  la  stabilité  de  la 
constitution  et  de  la  manifestation  libre  du  vœu  national  :  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  la  révolution,  qui  a  rendu  au  peuple  l'exercice  de  ses  droits, 
est  consommée ,  et  nul  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  de  bien  pu- 
blic et  de  patriotisme,  troubler  l'ordre  et  la  paix  intérieure,  ni 
«'immiscer  dans  les  fonctions  et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spé- 
cialement attribuées,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  suivant  la 
rigueur  des  lois,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

II.  Tous  les  citoyens  actil^,  quels  que  soient  Iturs  opinions, 
état  et  profession ,  sont  appelés  et  invités  à  examiner  leurs  droits 
dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté  de  leur  suffrage  devant 
être  efficacement  protégée  par  tous  les  officiers  constitués  en  au* 
torité,  lesquels  demeureront  responsables,  sur  la  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite ,  de  l'impunité  des  violences  commises. 

III.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeureront  li- 
bres à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point  partie 
d'une  troupearmée;  l'assemblée  nationale  révoquant,  à  cet  effet , 
les  décrets  rendus  contre  les  émigrans. 

IV.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résultant  de  la  révolution 
et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  preuves  acquises  ,  de  complots 
contre  l'Etat  ou  violences  connnises  à  main  armée ,  seroni  élargis, 
et  les  procédures  commencées  annulées. 
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V.  Les  comités  des  recherches  ei  des  rapporls  sont  et  demeu- 
reront supprimés. 

VI.  Ilest  défendu  aux  sociétés  connues  sous  le  nom  de  clubs,  et 
à  toute  autre ,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté  sur  les  affaires 
publiques,  de  se  permettre  aucune  réquisition  aux  magistrats  et 
aucune  censure  collective  ;  en  cas  de  contravention  ,  lesdites  as- 
semblées seront  dissoutes  et  les  membres  signataires  des  délibé- 
rations poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Ylî.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante  adressée  aux  di- 
rectoires de  district  ou  de  département,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  les  municipalités  de  tous  dommages,  incendies  ou  pil- 
lages commis  sur  les  propriétés  dans  le  cours  de  la  révolution ,  et 
les  propriétaires  seront  indemnisés  moitié  aux  dépens  du  trésor 
public;  l'autre  moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui 
n'ont  point  empêché  les  dommages. 

YlII.  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors  de  leur  en- 
ceinte aucun  détachement  de  gardes  nationales,  sans  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  district  ou  du  département. 

IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d'être  soumis  à  la  constitu- 
tion ,  fidèle  à  la  nation  et  au  roi ,  est  aboli. 

X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de  reconnaî- 
tre l'autorité  spirituelle  de  leurs  anciens  et  de  leurs  nouveaux  pas- 
teurs. 

XL  Les  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  l'armée  de  terre 
et  de  mer  jusqu'à  ce  que  la  discipline  soit  en  vigueur,  et  d'ici  au 
1"  janvier  prochain ,  les  délits  militaires  seront  jugés  et  punis  d'a- 
près les  dispositions  des  anciennes  ordonnances. 

XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu 
seront  restitués  aux  officiers  qui ,  ayant  donné  leur  démission  il 
y  a  deux  mois,  se  présenteront  pour  les  reprendre. 

XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dépendront 
uniquement  de  la  sanction  du  roi  et  leur  administration  sera  sous 
son  autorité,  l'assemblée  nationale  ne  se  réservant  de  décréter 
que  les  lois  relatives  à  leur  commerce  avec  la  méliopole. 

XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  dépuiaiion  de  60  membres  de 
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l'assemblée  à  reprendre  lea  rênes  du  {{ouverneraent,  à  choisir  sa 
{jarde  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

XY.  La  coDSlitulion  sera  présentée  au  roi  et  à  la  nation,  pour 
être  exécutée  provisoirenienl  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  de  chan- 
gement qu'aux  conditions  et  en  observant  les  formes  qui  seront 
ci-après  exprimées. 

XVI.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dans  le  délai  qui  lui  con- 
viendra, les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  à  l'acte  constitu- 
tionnel; la  déclaration  de  sa  majesté  sera  adressée  à  tous  les  dë- 
partemens. 

XVII.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'expliquer  verbalement 
ou  par  écrit  et  de  publier  par  la  voie  de  l'impression  ce  qu'ils  ap- 
prouvent et  ce  qu'ils  rejettent  de  l'acte  constitutionnel,  en  y  obéis- 
sant provisoirement;  il  est  défendu,  sous  peine  d'infamie,  d'incul- 
per de  telles  opinions  verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner 
aucun  citoyen  sous  le  titre  d'ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  à 
raison  des  censures  qu'il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel.  Tout  ?icte  de  violence  exercé  contre  un 
particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même  prétexte ,  sera 
puni  par  un  an  de  prison ,  indépendamment  des  dommages  et 
intérêts. 

•  XVIIL  Le  1"  juin  1793,  les  assemblées  primaires  seront  spé- 
cialement convoquées  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  déclaration  du 
roi  et  sur  l'acte  constitutionnel.  Le  mode  de  délibération  sera  : 
f  approuve  on  je  rejette....  les  modificaliom  proposées  à  l'acte  coH' 
siilutionnel. 

XIX.  Si  les  modifications  sont  rejetées  dans  une  assemblée  pri- 
maire ,  on  procédera  immédiatement  au  choix  des  électeurs  sans 
autre  déhbération. 

XX.  Si  les  modifications  sont  admises,  l'assemblée  électorale 
sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redressement. 

XXL  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majoiité  des  corps  électo- 
raux sera  pris  en  considération  par  le  corps-législatif,  qui  fera 
dans  la  constitution  les  changemens  indiqués  par  le  vœu  national. 
T.  XI.  l24 
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Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa  sanction  à  tout  ce  qui  serait  de'- 
crété  contradicloirement  à  ce  vœu. 

XXII.  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  rejeté  les 
modifications  proposées  par  le  roi ,  la  constitution  sera  reconnue 
comme  définitivement  acceptée  par  la  nation ,  et  il  ne  pourra  y 
être  fait  postérieurement  d'autres  changemens  que  sur  une  majo- 
rité de  pétitions  constatée  comme  il  suit. 

XXIII.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresseront  leurs 
pétitions  de  redressement  d'articles  constitutionnels  au  directoire 
de  leur  département. 

XXIV.  Lorsque  les  directoires  auront  réuni  un  nombre  de  pé- 
titions formant  la  majorité  des  citoyens  de  leur  département,  ils 
en  constateront  le  vœu  commun  et  l'adresseront  au  corps-légis- 
latif. 

XXV.  Lorsque  le  corps-législatif  aura  reçu  des  départemens 
un  nombre  de  pétitions  qui  constatera  un  vœu  commun  de  la  ma- 
jorité des  départemens,  il  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  le  roi 
pourra  refuser  sa  sanction  à  ce  qu'il  jugerait  contraire  ou  diffé- 
rent du  vœu  commun  des  citoyens. 

XXVI.  Si  le  corps-législatif,  sans  suivre  les  formes  et  les  con- 
ditions ci-dessus  prescrites ,  se  déclarait  pouvoir  constituant ,  le 
roi  est  autorisé  à  convoquer  sans  délai  les  corps  électoraux,  pour* 
nommer  une  autre  législature. 

XXVII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  aux  puissances 
étrangères  les  dispositions  constantes  de  l'assemblée  nationale 
pour  maintenir  la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  inviter  les 
princes  français  et  tous  les  émigrans  à  rentrer  dans  le  royaume, 
où  la  réunion  des  citoyens  et  le  rétablissement  de  l'ordre  ga- 
rantiront les  droits  de  tous. 

— Pélion  prononça  dans  cette  même  séance  un  long  discours  en 
faveur  des  conventions  nationales;  il  en  demandait  le  retour 
après  chaque  période  de  vingt  ans.  Ce  discours  n'offrant  rien  de 
nouveau  pour  nos  lecteurs,  nous  avons  dû  en  mentionner  seule- 
ment les  conclusions. 
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SÉ.VNCRS  DES   30  ET   31    AOUT. 

A  la  séance  du  30,  Camus  vola  pour  qu'on  se  bornât,  à  l'é- 
gard des  conventions  nationales ,  à  décréter  leur  existence ,  leurs 
époques ,  le  nombre  de  leurs  députés  ;  il  voulait  qu'on  se  pressât 
d'achever  la  constitution .  Dandré  parla  contre  le  système  des  con- 
ventions ,  et  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  en  aurait  point  de  pé- 
riodiques. Alors  Malouet  reproduisit  son  projet  de  la  veille. 
Chapelier  le  combattit  comme  étant  une  mesure  de  contre-révo- 
lution. Dandré  proposa  de  fixer  à  trente  ans  l'époque  où  il  pour- 
rait se  tenir  une  première  convention.  Divers  amendemens 
furent  émis  pour  réduire  ce  délai  à  vin^jt ,  quinze  ou  dix  ans. 
Desmeuniers,  auteur  de  ce  dernier  amendement,  pensait  qu'il 
n'y  aurait  jamais  que  des  révisions  de  détail.  «  Je  suppose,  dit- 
il,  que  la  majorité  de  la  nation  veuille  une  république,  on  ne  se- 
rait pas  même  oblijjé,  dans  cette  hypothèse,  à  changer  la  cons- 
titution. »  Dandré  insista  sur  sa  motion.  Rœderer  demanda  la 
priorité  pour  l'avis  du  comité.  Regnaud  deSaint-Jeau-d'Angely  in- 
voqua la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions ,  comme  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  nationale.  Plusieurs  autres  opinions 
furent  ouvertes  par  Chabroud,  Merlin,  etc.,  lorsque  la  Fayette 
obtint  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  la  Fayette,  t  J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Dandré ,  et  voici  mes  motifs.  Je  pense  que  la  même 
assemblée  qui  a  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  français ,  qui 
a  reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se  donner  un  gouvernement ,  ne 
peut  méconnaître  le  droit  qu'il  a  de  le  modifier;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  le  dl  juillet  1789  dans  un  projet  de  déclaration  des  droits, 
doit,  dis-je,  offrir  des  moyens  constitutionnels  et  paisibles  de 
revoir  et  modifier  la  forme  du  gouvernement;  je  pense  qu'il  se- 
rait attentatoire  à  ce  droit  souverain  du  peuple  français  d'adop- 
ter une  proposition  qui  l'en  prive  absolument  pendant  trente 
ans,  c'est-à-dire  pendant  une  génération  tout  entière.» 

Merlin  et  Muguet  défendirent  le  projet  de  Dandré.  Tronchet 
craignit  qu'en  décrétant  le  terme  de  trente  ans ,  au  lieu  d'assu- 
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rer  la  tranquillité  publique,  on  ne  donnât  une  arme  déplus  pour 
l'attaquer.  En  conséquence ,  il  proposa  de  reconnaître  le  droit 
imprescriptible  du  peuple  à  la  révision  de  sa  constitution ,  et  de 
lui  déclarer,  au  nom  de  l'assemblée  nationale,  que  son  intérêt 
l'invitait  à  suspendre  ce  droit  pendant  trente  ans.  Cette  rédac- 
tion fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  31 ,  on  traita  la  question  en  elle-même.  Il  s'ajjissait  de  déter- 
miner la  manière  de  connaître  le  vœu  national  dans  la  demande 
d'une  convention ,  et  le  mode  de  convocation  de  ces  assemblées. 
Parmi  les  plans  développés  à  ce  sujet ,  celui  de  Frochot  fit  une 
sensation  profonde  :  l'assemblée  en  vota  l'impression. 

[M.  Frochot.  Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre  lui 
même ,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistible  de  la  nature 
humaine ,  qui  la  porte  sans  cesse  à  changer  de  position  pour  at- 
teindre un  mieux  chimérique  ;  garantir  au  peuple  sa  constitution 
contre  l'attaque  des  factieux ,  contre  les  entreprises  de  ses  délé- 
gués ou  de  ses  représentans  ;  enfin ,  donner  à  ce  peuple  souve- 
rain le  moyen  légal  de  réformer  dans  ses  parties ,  et  même  chan- 
ger en  totalité,  la  constitution  qu'il  a  jurée,  tel  est,  ce  me  semble, 
le  véritable  objet  qui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  l'acte  même ,  et  dans  If^  effets  de  la  réformation 
partielle  ou  du  changement  total  de  la  constitution ,  une  diffé- 
rence sensible  qui  ne  peut  échapper  à  l'œil  du  législateur.  La  ré- 
formation partielle  est  d'abord  un  besoin  présumable  dans  toute 
constitution ,  mais  plus  prochainement  encore  pour  une  consti- 
tution nouvelle.  Le  changement  total  est  un  besoin  plus  difficile  à 
prévoir;  disons  mieux,  il  est  au-dessus  de  toute  prévoyance. 
L'acte  de  réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas 
nécessaire  l'emploi  de  toute  la  souveraineté  nationale  :  l'acte  de 
changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire,  la  plé- 
nitude de  cette  souveraineté.  L'évidence  d'un  tel  contraste  sug- 
gère naturellement  cette  première  question  :  Le  pouvoir  de 
changer  la  constitution  est-il  absolument  inséparable  du  pouvoir 
de  réformer  la  constitution?  c'est-à-dire,  lorsqu'une  réforme 
partielle  de  la  constitution  est  désirée  par  le  peuple,  faut-il  né- 
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cessairenient  qu'avec  le  pouvoir  de  ifilormer  il  confie  à  ses  dëlé- 
{jués  le  lerrihle  pouvoir  de  détruire  à  leur  {jré? 

Je  cherclie  en  vain  dans  les  principes  la  cause  essenlielle  de 
cette  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas,  et  je  ne 
vois  nulle  part  que  l'opinion  contraire  soit  une  hérésie  politique. 
Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane,  distribue,  quand  il  veut 
et  comme  il  lui  p!ail,  l'exercice  de  la  souveraineté.  Il  en  délègue 
telle  partie,  et  s'en  réserve  telle  autre.  En  effet,  de  même  qu'il 
remet  au  corps-législatif  la  souveraineté  purement  législative , 
de  même  il  peut  donner  à  d'autres  représentans  la  souveraineté 
réformatrice  de  la  constitution ,  sans  leur  départir  de  plein  droit 
la  souveraineté  constituante.  La  délégation  distincte  de  ces  deux 
parties  de  la  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc  pas  aux 
principes ,  ou  plutôt  on  aime  à  retrouver  entre  le  corps  réfor- 
mateur et  le  corps  annihilateur  la  différence  qu'on  aperçoit  entre 
l'acte  de  réformer  et  l'acte  de  détruire.  Mais  non-seulement  une 
telle  distinction  est  possible,  elle  est  pressante,  elle  est  indis- 
pensable. Si  en  effet  le  pouvoir  de  changer  la  constitution  est  né- 
cessairement uni  au  pouvoir  de  la  réformer,  n'est-il  pas  évident 
qu'à  chaque  besoin  d'une  réforme  partielle,  la  totalité  de  la 
constitution  est  en  péril?  En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n'est  plus  permis 
de  craindre  pour  la  constitution  :  la  patrie  n'est  menacée  d'aucun 
trouble  par  la  présence  du  corps  réformateur. 

La  véritable  prudence  en  cette  niatière  n'est  pas  de  vouloir 
pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser  à  la  volonté  nationale  future 
la  plus  grande  latitude.  Je  ne  demande  donc  pas  que  vous  inter- 
prétiez cette  volonté,  mais  que  vous  lui  donniez  le  moyen  de  se 
déclarer  elle-même,  de  s'étendre  ou  de  se  restreindre;  en  un 
mot,  je  ne  prétends  pas  enlever  à  la  génération  présente  ni  aux 
générations  futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  en- 
tière; je  cherche  à  leur  assurer  ce  droit ,  ou  plutôt  le  moyen  lé- 
gal d'en  user  ;  mais  je  demande  <|ue  le  droit  de  chanjfer  la  con- 
stitution tout  entière  ne  soit  pas  essentiellement  inhérent  au  droit 
de  la  réformer  en  [)î\riie  ;  je  demande  que  le  peuple  ne  soit  pas 
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forcé  de  donner  à  ses  représentans  le  droit  de  détruire,  lorsqu'il 
ne  veut  leur  départir,  lorsqu'il  convient  à  son  intérêt  de  ne  leur 
départir  d'autre  droit  que  celui  de  réformer  ;  je  demande  enfin 
que  le  peuple  sache  ce  qu'il  donne,  qu'il  mesure  sa  délégation 
selon  sa  volonté  et  ses  besoins;  de  telle  sorte,  en  un  mot,  que 
ses  représentans  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  changement  total  ou  les  réformes 
partielles  de  la  constitution  dépendant  uniquement  de  la  volonté 
du  peuple,  il  faut,  non-seulement  qu'il  sache  lequel  de  ces  deux 
pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentans  ;  mais  de  plus  il  doit  con- 
naître pourquoi  il  le  leur  donne,  et  dans  le  cas  de  la  réformation 
partielle  ,  c'est  à  lui  à  indiquer  l'objet  à  réformer.  La  bonne  so- 
lution du  problème  se  trouvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira 
les  conditions  suivantes  :  1°  un  moyen  de  réformer  partiellement 
la  constitution  sans  mettre  nécessairement  la  totalité  de  la  cons- 
titution en  péril;  2**  un  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
pour  cette  réforme  ;  3"  un  moyen  légal  de  changer  entièrement 
la  constitution  ;  4"  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple 
pour  cette  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens  de  la  loi 
que  nous  cherchons ,  il  en  résulte  qu'aucune  espèce  de  périodi- 
cité ne  pourrait  être  admise,  qu'aucune  époque  certaine  ne 
pourrait  être  déterminée.  La  raison  vaut  mieux  que  les  chances 
de  la  prévision  ou  du  hasard  ;  elle  ne  dit  pas  de  faire  telle  chose 
en  tel  temps ,  si  elle  est  inutile  alors  ;  mais  elle  dit  de  la  faire 
quand  il  en  est  besoin  ;  elle  dit  surtout  de  coordonner  les  lois  à 
un  même  système ,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  faites ,  dans 
les  principes  des  lois  déjà  adoptées ,  la  base  de  celles  qui  sont  à 
faire;  de  sorte  que  tout ,  dans  la  machine  politique,  s'enlace,  se 
tienne  et  se  corresponde  parfaitement  :  c'est  pour  le  peuple  qu'il 
convient  de  réformer  la  constitution  ou  de  la  changer ,  et  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il  faut  la  réformer  ou  la  changer, 
et  quand  il  faut  le  faire.  Si  donc  il  existe  un  moyen  de  connaître 
lie  vœu  du  peuple  à  cet  égard ,  ce  moyen  doit  être  adopté  préfé- 
rablenicnt  à  loul  autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  dis- 
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linclion  que  je  vous  ai  proposée  entre  le  corps  réformateur  et  le 
corps,  pour  ainsi  dire,  destructeur  de  la  constitution. 

Je  dési{jne  le  premier  sous  le  nom  de  convention  nationale;  le 
second  sous  le  nom  de  corps  constituant ,  et  je  les  définis  ainsi  : 

La  convcniion  nationale  est  l'assemblée  des  représentans  ayant 
le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par  des  chanj^emens, 
suppressions  ou  additions,  une  ou  plusieurs  parties  détermi- 
nées de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  l'assemblée  des  représentans  ayant  le 
droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  changer  la 
distribution  des  pouvoirs  politiques,  et  de  créer  une  constitution 
nouvelle.  Cette  définition  admise,  voyons  comment  le  peuple 
obtiendra  le  rassemblement  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  corps,  se- 
lon sa  volonté  actuelle  et  bien  déterminée.  C'est  dans  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher 
à  résoudre  la  question.  La  France  est  un  gouvernement  repré- 
sentatif. On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement  délibé- 
rant, et  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps-législatif  déli- 
bère ;  les  citoyens  adressent  des  pétitions  ;  le  corps-législatif 
exprime  la  volonté  générale  ;  les  citoyens  n'expriment  que  des 
volontés  particulières.  L'acte  de  rassembler  la  convention  natio- 
nale ou  le  coips  constituant  est  un  acte  essentiel  de  la  volonté 
générale.  Or ,  il  n'existe  véritablement  d'acte  de  la  volonté  géné- 
rale ,  que  là  où  il  y  a  eu  délibération  de  toutes  les  parties ,  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  délibération  que  là  où  la  réunion  est  effective. 
Ainsi,  à  moins  de  détruire  tous  les  principes  du  gouvernement 
représentatif,  il  est  évident  qu'aucun  corps  administratif,  au- 
cune collection  de  citoyens  épars ,  ne  peuvent,  pas  plus  dans  le 
cas  particulier  que  dans  tout  autre,  exprimer  cette  volonté. 
Celte  série  de  raisonnemens  puisés  dans  votre  constitution  elle- 
même,  conduit  à  cette  dernière  conséquence.  La  volonté  géné- 
rale sur  le  fait  du  rassemblement  d'une  convention  nationale  ou 
du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée  que  par  les  repré- 
sentans du  peuple.  J'adopte  cette  conséquence,  et  elle  devient  la 
base  du  plan  que  je  vous  proposerai.  Cependant  le  corps-légis- 
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latif  n'exprime  pas  tellement  la  volonté  générale  qu'il  soit  tou- 
jours présumé  l'avoir  exactement  prononcée  :  aussi  dans  les 
actes  de  législation  est-il  arrêté  par  le  veto  du  roi. 

La  déclaration  du  corps-législatif  par  laquelle  je  demandais 
une  convention  nationale  ou  la  présence  du  corps  constituant, 
ne  serait  donc  pas  suffisante  pour  donner  lieu  à  leur  rassemble- 
ment; il  faut  que  cette  déclaration ,  émise  au  nom  de  la  volonté 
générale,  reçoive  en  effet  la  sanction  de  cette  volonté;  il  faut  que 
le  vœu  prononcé  par  les  représentans  puisse  être  annulé  ou  con- 
firmé. Par  qui  le  sera-t-il?  ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi  ;  car 
ceci  est  l'initiative  d'un  acte  de  souveraineté  nationale  qui  doit 
retourner  à  sa  source  :  il  faut  donc  recourir  au  peuple ,  et  ce  re- 
cours est  facile  en  restant  toujours  dans  les  principes.  Le  peuple 
s'exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s'exprimer  par  de 
nouveaux  représentans,  c'est-à-dire  par  la  seconde  législature. 
Enfin  par  une  troisième,  et  lorsque  ces  trois  législatures  consé- 
cutives ont  émis  le  même  vœu ,  n'existant  plus  alors  aucun  douté 
que  la  volonté  générale  ne  désire  la  présence  d'une  convention 
nationale  ou  celle  du  corps  constituant,  ils  doivent  être  rassem- 
blés. Je  ne  connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que  deux  objec- 
tions contre  ce  système;   car  n'ayant  encore  été  soutenu  par 
personne,  il  n'a  pas  été  combattu.  Un  dira  que  le  corps-législa- 
tif, malgré  le  vœu  individuel  du  plus  grand  nombre  des  citoyens 
de  l'empire,  peut  ne  demander  jamais  la  convention  nationale  ni 
le  corps  constituant. 

A  ce  premier  argument,  je  pourrais  opposer  les  principes 
théoriques  du  gouvernement  représentatif,  qui  ne  permettent 
pas  cette  supposition.  Mais  j'aime  mieux  répondre  par  des  vé- 
rités pratiques ,  que  par  des  abstractions.  Veut-on  dire  que  le 
corps-législatif  n'ayant  aucun  égard  à  des  réclamations  vagues , 
partielles  ou  locales ,  s'abstiendra  de  demander  la  convention 
nationale  ou  la  présence  du  corps  constituant  ;  je  le  crois  de 
même ,  et  ce  serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  cla- 
meurs pour  les  indices  de  l'opinion  publique.  Ne  perdons  jamais 
de  vue  que  le  caprice,  l'engouement  où  l'enthousiasme  d'un  jour, 
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ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  reformes  ou  aux  chanjyemens 
de  la  conslilution  :  il  faut  des  motifs  ré(,-ls,  un  vœu  prononcé, 
une  opinion  puMique  formée.  Le  corps-léijislalif  résistera  donc 
et  devra  résister  à  un  vœu  légèrement  articulé  par  quelques  si- 
gnataires répandus  çà  et  là  sur  la  surface  de  l'empire  ;  mais  à  un 
vœu  réellement  prononcé,  à  un  vœu  tel  qu'il  le  faut  pour  déter- 
miner une  mesure  si  importante  ;   eu  un  mot,  à  une  véritable 
opinion  publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera  jamais.  Je  n'en 
donnerai  qu'une  seule  raison  :  si  je  croyais  qu'il  pût  en  exister 
une  meilleure,  je  la  cliercherais.  IMa  raison  unique  est  qu'il  ne 
peut  y  résister  ;  et  prenez  garde  que  si  l'on  nie  celte  assertion, 
le  procès  est  fait  par-là  même  au  gouvernement  représentatif. 
Quoi  !  vous  admettez  que  le  corps-législatif  prononce  conformé- 
ment à  la  volonté  générale  dans  la  confection  des  lois,  car  enfin 
tout  votre  système  de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait;  quoi! 
vous  proscrirez  l'usage  des  cahiers  et  des  mandats,  parce  que 
vous  admettez  dans  les  représentans  le  don  efficace  de  la  volonté 
générale,  qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  volontés  particu- 
lières, et  cependant  voilà  que  vous  supposez  à  ces  représentans 
une  autre  volonté  que  la  volonté  génér.ile,  c'est  à-dire  une  ré- 
sistance formelle  à  celle  volonté  !  Si  votre  supposition  est  fondée, 
quel  système  avez-vous  donc  adopté,  et  sur  quelles  bases  repo- 
sera désormais  la  stabilité  de  votre  gouvernement? 

Le  corps-législatif,  dit-on  ,  sera  corron)pu  pai-  l'agence  execu- 
tive, pour  empêcher  la  réformation  d'un  article  nuisible  à  l'intérêt 
du  peuple ,  mais  fécond  en  abus  dans  la  main  du  ministre.  Vous 
parlez  toujours  de  corruption.  Kl  moi  aussi  je  la  redoute  ;  car  la 
constitution  a  bien  érigé  en  m;ixime  l'inviolabilité  des  représen- 
tans, mais  elle  n'en  a  pas  fait  une  de  leur  incori  uptibililé  :  cepen- 
dant tout  cela  n'est  pas  la  question.  Le  peuple  désirera-t-il ,  oui 
ou  non ,  la  réforme?  Tout  est  là  ;  et  je  soutiens  que  s'il  la  désire, 
il  n'y  a  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  enipècher  le  corps- 
législatif  de  la  demander,  à  moins  que  vous  ne  lui  supposiez  à 
lui-même  un  moyen  de  corrompre  à  son  tour  la  totalité  des  ci- 
toyens de  l'empire.  L'objection  me  prouve  donc  tout  au  plus  que 
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le  corps-lëgislatif  pourrait  être  corrompu  par  le  ministère ,  pour 
ne  pas  demander  la  réformation  d'un  article  dont  lui  seul  aurait 
aperçu  les  inconvcniens,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  donnerait  pas,  en 
quelque  sorte  l'initiative  envers  le  peuple,  et  qu'il  n'appellerait 
pas  son  attention  sur  un  objet  échappé  jusqu'alors  à  ses  regards. 
Eh  bien  !  cela  même  est  heureux  pour  le  principe.  Le  corps-lé- 
gislatif ne  doit  pas  avoir  l'initiative  envers  le  peuple  ;  il  doit 
n'exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peuple,  et  je  répète  que 
celte  volonté  une  fois  manifestée,  le  corps» législatif  s'exprimera 
nécessairement....  Cependant  admettons  que  le  corps-législatif 
puisse  résister  à  ce  vœu  .-qu'en  résultera- t-il  de  fâcheux?  un 
simple  retard  de  deux  années;  car  le  peuple  nommant  bientôt 
de  nouveaux  représentans ,  les  choisit  tels  qu'ils  puissent  expri- 
mer sa  volonté  précise  sur  ce  fait.  Que  si  au  contraire  les  repré- 
sentans ,  par  un  nouvel  effet  de  la  corruption  dont  nous  les  sup- 
posions toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir  le  vœu  du 
peuple,  une  convention  nationale  ou  la  présence  du  corps  consti- 
tuant ,  eh  bien  encore  !  qu'en  peut-il  résulter  de  fâcheux  ?  La 
convention  nationale  ou  le  corps  constituant  vont-ils  être  en  effet 
rassemblés  sur  cette  demande ,  et  ne  faut-il  pas  attendre  que  ces 
deux  législatures  successives  aient  prononcé  définitivement  sur 
le  vœu  de  la  première? 

Vous  voyez  comme  en  suivant  cette  chaîne  nous  arrivons 
toujours  à  faire  triompher  le  vœu  du  peuple  sans  insurrection 
dans  aucun  cas.  La  seconde  objection  à  laquelle  je  m'attends  est 
que  la  forme  proposée  entraîne  un  trop  grand  intervalle  entre 
l'émission  du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  faut  savoir 
quel  serait ,  d'après  mon  projet,  ce  véritable  intervalle.  Le  plus 
long  serait,  par  exemple,  du  mois  de  mai  1793  au  mois  de 
juillet  4797,  c'est-à-dire  de  quatre  ans  et  deux  mois;  le  plus 
court  serait  du  mois  d'avril  1795  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à- 
dire  de  deux  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  la  différence  résulte 
de  l'époque  à  laquelle  la  première  des  trois  législatures  émet  son 
vœu.)  Passant  maintenant  à  l'objection,  j'observe  en  premier 
lieu  que  quand  môme  elle  serait  d'un  grand  poids,  il  n'en  résul- 
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terait  pas  que  le  moyen  ne  valût  rien  en  lui-même ,  mais  seule- 
ment que  la  lorme  d'exécution  devrait  être  cl)an{;ée.  Cependant 
je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai  puisse  entraîner  après  lui  de 
iunestes  conséquences.  Je  ne  connais  pas  de  motifs  pour  l'abré- 
ger, et  peut-être  ne  serais-je  pas  fort  embarrassé  d'en  trouver  de 
plausibles,  pour  l'étendre  davantage  encore;  mais  sans  vous 
faire  observer  combien  serait  fatal  à  la  chose  publique  un  moyen 
trop  facile  d'obtenir  des  conventions  nationales  ou  la  présence  du 
corps  constituant ,  je  me  bornerai  à  cette  réponse  :  ou  le  besoin 
de  rassembler  ces  corps  sera  un  besoin  réel ,  ou  il  ne  le  sera  pas  ; 
s'il  est  réel ,  le  vœu  se  soutiendra  pendant  cet  intervalle,  et  même 
beaucoup  encore  par-delà  ;  s'il  ne  l'est  pas ,  le  vœu  se  détruira 
par  lui-même,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  été  surpris 
par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint  est  donc  un  moyen 
sur  de  devoir  tout  à  la  réflexion ,  rien  à  la  légèreté  ;  et  croyez 
qu'il  est  plus  expédient  au  salut  de  l'état  de  différer  des  réformes 
utiles,  que  de  donner  le  pouvoir  d'en  faire  à  chaque  instant  d'inu- 
tiles et  de  fâcheuses. 

Pour  démontrer  le  danger  de  ce  relard ,  il  faudrait  supposer 
qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article  quelconque  dont  la  ré- 
formation  ,  différée  pendant  ce  court  intervalle,  pût  arrêter  le  jeu 
de  la  machine  politique  et  briser  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment. Or,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m'ait  été  démontrée, 
je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  contraire  ;  si  pourtant  cet  article 
existe,  qu'on  se  hâte  de  le  dénoncer  ;  et ,  tandis  qu'il  en  est  temps 
encore,  l'assemblée  nationale  constituante  l'effacera  du  code 
constitutionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  génération  présente, 
et  pour  donner  la  paix  aux  générations  futures.  En  opposition  à 
ces  argumens,  d'ailleurs  suffisamment  réfutés,  parcourons  les 
principaux  avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

1°  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de 
détruire,  en  adoptant  un  moyen  de  déléguer  le  premier  sans  dé- 
partir l'autre  nécessairement,  vous  empêchez  que  la  constitution 
ne  soit  en  péril  à  chaque  besoin  de  reforme.  Vous  donnez  la  pos- 
sibilité de  réformer;  vous  assurez  aussi  le  moyen  de  détruire; 
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cependant  vous  ne  forcez  pas  le  peuple  à  cumuler  toujours  ces 
deux  pouvoirs  ,  mais  seulement  quand  il  lui  plaît.  Remarquez 
surtout  dans  ces  hi^ureux  çfl'ets  l'utilité  de  celle  distinction. 
Voyez  comme  avec  le  temps  votre  constitution  s'améliore  sans 
aucun  danjjer  pour  elle-même ,  sans  aucun  trouble  pour  la  chose 
publique.  Vous  n'appelez  pas ,  pour  la  perfectionner,  la  majesté 
imposante,  mais  terrible  du  pouvoir  constituant;  de  simples  con- 
ventions nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  le  calme  de  la  raison 
préside  à  leurs  utiles  travaux  ;  les  passions  vives  s'en  éloignent; 
on  peut  du  moins  concevoir  cette  espérance,  car  il  n'est  pas  ici 
question  de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  long-temps  les 
lots  ont  été  faits  ;  les  factieux  n'ont  plus  rien  à  prétendre. 

2"  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de  déclarer  la  vo- 
lonté du  peuple,  vous  conservez  la  pureté  des  principes  du  gou- 
vernement xeprésentaiif  ;  \ous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule 
manière  dont  il  puisse  s'exprimer, 

5"  En  obligeant  le  corps  législatif  à  déterminer  l'objet  de  la 
réforme,  vous  obtenez  deux  avantages  également  précieux.  D'a- 
bord vous  faites  que  l'opinion  publique  se  crée  en  connaissance 
de  cause,  et  qu'une  lois  manifestée  pour  la  convention,  la  volonté 
générale  n'est  pas  équivoque.  En  second  lieu ,  vous  bornez  les 
devoirs  de  la  convention  ,  elle  ne  peut  les  dépasser.  Le  cahier 
national  est  écrit  long-temps  avant  que  la  convention  soit  rassem- 
blée ;  l'acle  de  la  première  législature  devient  en  effet  le  cahier 
de  la  nation  entière,  il  supplée  à  l'impossibilité  de  faire  des  cahiers 
particuliers.  Or,  je  soutiens  qu'aucun  autre  mode  ne  procurera 
cet  avantage  leuiarquable.  Le  trouverez-vous,  par  exemple,  dans 
une  combinaison  périodique,  ou  dans  les  chances  du  hasard? 

4°  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  législature  au  veto 
des  deux  législatures  suivantes ,  vous  donnez  le  temps  à  l'opiDion 
publique  de  se  bien  entendre,  de  se  rectifier;  vous  l'empêchez 
d'obéir  à  ces  mouvemens  inconsidérés,  que  l'on  prendrait  d'abord 
pour  une  inspiration  subite  de  la  raison  ,  et  qui  ne  sont  en  effet 
que  le  produit  d'un  délire  éphémère.  Vous  appelez  le  peuple  à 
une  mûre  réflexion  ;  enfin ,  vous  ne  l'exposez  pas  à  perdre  tout 
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en  un  jour.  Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours  pé- 
riodiques, certains  ou  incertains. 

5°Endonnant  au  corps  législatif  le  droit  de  provoquer  l'existence 
de  la  convention  nationale,  ou  la  présence  du  corps  constiluant, 
vous  l'empêchez  à  jamais  de  devenir  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce  projet,  d'autres 
conditions  accessoires  sont  encore  ajouiées  ;  si  vous  déclarez  in- 
éligibles à  la  législature  suivante  les  membres  de  celles  qui  auront 
demandé  la  convention  nationale  ou  le  corps  constituant  ;  si 
enfin,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  assemblées,  vous 
créez  un  mode  particulier  de  représentation  nationale,  vous  écar- 
tez également  du  vœu  définitif  de  la  troisième  législature  et  les 
suggestions  de  l'intrigue  et  l'obstination  de  l'amour-propre  ;  vous 
faites  surtout  qu'aucune  législature,  dans  telle  circonstance  que  ce 
soit,  ne  peut  lenfer  l'usurpation  du  pouvoir  constituant. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  au  desjwtisme,  si 
jamais  une  seconde  séance  royale  était  osée,  croyez  que  le  14 
juillet  ne  serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestables  complots. 
Eh  bien  !  rassemblez  vos  représentans le  14  juillet;  leur  première 
pensée  est  un  grand  souvenir  ;  leur  première  pnrole  un  serment 
à  la  liberté. 

Voici  mon  projet  de  décret;  il  est  rédigé  de  manière  à  être 
placé  à  la  suite  de  l'acte  constitutionnel  que  vous  avez  décrété. 

TITRE  Vil. 

» 

De  la  souverainelé  nalionalfi,  dont  l'exercice  n'est  pas  constamment 

délégué. 

CHAPITRE    UaïQUIi. 

De  la  réformalîon  partielle  et  du  changement  de  la  comtilution. 

SECTION    l'RtMIKRC. 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard,  et  de  sa  délégation, 
La  nation,  en  qui  toute  souverainelé  réside,  a  le  pouvoir  de 
réformer  la  constitution  dans  ses  parties,  et  celui  de  la  changer 
dans  son  ensemble. 
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Lorsqu'il  lui  plaît  d'exercer  l'un  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs , 
elle  le  délègue  : 
Le  premier,  à  une  convention  nationale  ; 
Le  second ,  à  un  corps  constituant. 

SECTION   II. 

De  la  Convention  nationale, 

La  Convention  nationale  est  l'assemblée  des  représentans  ayant 
le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par  des  changemens, 
suppressions  ou  additions ,  une  ou  plusieurs  parties  déterminées 
de  la  constitution. 

Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution ,  ni  pour  changer  la  distribution  des  pou- 
voirs publics. 

Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps-législatif  alors 
en  exercice ,  et  du  doublement  de  la  représentation  territoriale. 

En  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  membres. 

SECTION   III. 

Du  corps  constituant. 

Le  corps  constituant  est  l'assemblée  des  représentans ,  ayant 
le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  changer 
la  distribution  des  pouvoirs  publics ,  et  de  créer  une  constitution 
nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corps-législatif  alors  en 
exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation  attachée  à  la 
population  et  à  la  contribution  directe. 

En  sorte  qu'il  est  porté  en  totalité  à  quatorze  cent  quatre- 
vingt-dix  membres. 

SECTION   IV. 

De  la  demande  de  la  convention  nationale  ou  du  corps  constituant , 
cl  de  la  nomination  des  représentans  additionnels. 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms ,  au  corps-légis- 
latif, dfs  pétitions  individuelles,  pour  demander  le  rassemble- 
ment de  la  convention  nationale  ou  du  corps  constituant. 
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Mais  le  corps-législatif  peut  seul  déclarer,  au  nom  de  la  na- 
tion ,  qu'il  pense  que  ce  rassemblement  est  nécessaire. 

11  fait  cette  déclaration  par  un  acte  public,  qui  n'est  pas  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  nationale ,  cet  acte  doit  con- 
tenir renonciation  précise  des  articles  de  la  constitution  que  le 
corps-législatif  pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'ad- 
dition qu'il  juge  nécessaire. 

Lorsqu'il  s'agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit  énoncer 
uniquement  le  vœu  formé  pour  le  rassemblement  de  ce  corps. 

Le  corps-législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ajouter  à  celte  ex- 
position le  détail  de  ses  motifs,  ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme 
ou  du  changement. 

Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé  cet  acte  ne 
peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  la  seconde  session. 

Si  elle  rejette  la  proposition ,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  former  une  convention  nationale,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rassembler  le  corps  constituant.  > 

Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  faite. 

Si  la  législature  admet  la  proposition ,  elle  le  déclarera  en  ces 
termes  : 

c  L'assemblée  nationale  législative  pense  qu'il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  convention  nationale,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rassembler  le 
corps  constituant.  » 

Dans  ce  cas,  les  membres  de  cette  seconde  législature  ne  peu- 
vent être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

La  législature  qui  succédera  immédiatement,  sera  tenue  de 
délibérer  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  première  session ,  et 
avant  de  passer  à  d'autres  actes  sur  la  même  proposition. 

Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
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de  former  une  conven lion  nationale,  ou  qu'il,  n'y  a  pas  lieu  de 
rassembler  le  corps  constituant.  » 

Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  faite. 

Si  la  législature  approuve  la  proposition ,  elle  le  décrétera  en 
ces  termes  : 

«  L'asseniblée  nationale  législative  décrète  que  la  convention 
nationale  sera  formée,  ou  que  le  corps  constituant  sera  rassem- 
blé, sans  délai,  pour  prendre  en  considération  les  objets  indi- 
qués dans  l'acte  de  {tel  jour) ,  proclamé  par  l'assemblée  nationale 
législative  de  { telle  année.)  » 

En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront  convoqués  dan^s 
chaque  département ,  au  commencement  du  mois  de  juin,  d'ar 
près  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Ils  se  rassembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élections, 
le  19  du  même  mois. 

S'il  s'agit  de  former  une  convention  nationale,  ils  nommeront 
dans  chaque  département  le  nombre  de  représentans  attribués  à 
son  territoire. 

S'il  s'agit  de  former  le  corps  constituant,  ils  nommeront  le 
même  nombre  de  représentans  qui  aura  été  envoyé  par  le  dé- 
partement à  la  dernière  législature ,  en  raison  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe  du  département. 

SECTION  v. 
De  la  réunion  des  représentans  en  convention  nationale. 

Les  nouveaux  représentans ,  nommés  dans  chaque  départe- 
ment pour  former  la  convention,  se  réuniront  au  corps-législatif 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8  du  mois  de  juillet. 

Le  président  du  corps-législatif  quittera  le  fauteuil,  et  tous  les 
représentans  réunis  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  seulement  les  pouvoirs  des 
représentans  additionnels. 

Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens, 
ils  se  constitueront  en  Convention  nationale. 
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Les  reprësentans  prononceront  lous  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français,  le  serinent  do  rivrc  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales  de  la  constitution  du 
rojiaume,  décrétée  par  l'assemblée  constituante ,  aux  années  1789, 
1790  et  1791  ;  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  distribution  des 
pouvoirs  publics  t  et  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  énoncés 
dans  l'acte  proclamé  par  l'assemblée  législative  de  (  telle  année.) 

La  Convention  nationale  entrera  dès-lors  en  pleine  activité. 

Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  relatifs  à 
l'objet  de  son  rassemblement. 

Ils  seront  acceptés  par  le  roi  purement  et  simplement. 

Mais  lous  les  actes  de  pure  léj^islaiion  qu'elle  pourrait  faire 
pendant  la  durée  de  son  exercice,  sont  soumis  à  la  sanction. 

La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger  au-delà  du 
terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  cette  époque  ;,  aussitôt  qu'elle 
a  rempli  l'objet  de  sa  mission. 

Dans  ce  cas,  les  représentans  additionnels  se  retirent,  et  le 
corps-législatif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  le  jour  de  la 
réunion. 

SECTION   Vl"   ET   DERNIÈRE. 

De  la  réunion  des  représentans  en  corps  constituant. 

Les  nouveaux  représentans,  nommés  dans  chaque  départe- 
ment pour  former  le  corps  constituant ,  se  réuniront  au  corps- 
législatif  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8  du  mois  de  juillet. 

La  vérification  des  pouvoirs  des  représentans  additionnels  sera 
faite  de  la  manière  indiquée  dans  la  section  précédente. 

Au  14  juillet ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens , 
ils  se  déclareront  assemblée  nationale  constituante. 

L'assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et 
1791 ,  déclare  qu'ici  est  le  terme  de  la  prévoyance  et  la  fin  de 
ses  pouvoirs  ;  le  corps  constituant  ne  peut  recevoir  de  règle  que 
de  lui-même;  elle  n'a  rien  à  lui  prescrire;  il  trouvera  tout  dans 
cette  devise  qu'elle  lui  transmet  :  hJgatiié;  vivre  libre  ou  mourir. 
T.  XI.  25 
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,)/.  Lavie.  Ce  discours  est  digne  de  l'ami  de  Mirabeau  ;  j'en 
demande  l'impression. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Frochot.] 
Tous  ces  débals  sur  les  conventions  nationales  n'eurtnt  aucun 
résultat.  Le  mot  de  Convention  n'est  môme  pas  prononcé 
dans  l'acte  de  constitution.  Les  séances  du  51  août  au  5  sep- 
tembre furent  consacrées,  en  tout  ou  en  partie,  à  formuler  le 
titre  Vlî  de  l'acte  constitutionnel,  intitulé  :  De  la  révision  des 
(lécreis.  Le  grand  nombre  des  députés  qui  participèrent  à  celle 
rédaction  par  quelques  mots,  par  un  membre  de  phrase,  par 
des  rotranchemens  ou  par  des  additions,  la  multitude  des  amen- 
demens  et  dessous-amendemens,  seront  ici  notre  seule  remarque. 
Le  drame  de  ces  arrangemens  n'offre  aiucun  détail  qu'il  soit 
utile  de  relever. 

SÉANCE   DU   1"    SEPTEMBRE. 

Projet  pour  la  présenlalion  de  l'acte  consiitulionnel  à  Louis  XVI. 

M.  BeaumelZ:  Votre  serment  est  accompli ,  vos  travaux  sont 
achevés;  ces  travaux,  poursuivis  pendant  vingt-huit  mois  avec 
une  ardeur  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la 
constitution. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mêmes  hommes  qui 
dissipèrent  avec  une  indignation  généreuse  un  camp  de  soldats 
rassemblés  près  du  lieu  où  ils  délibéraient  sur  la  liberté  pu- 
blique. Aucun  danger,  sans  doute,  n'eût  fait  pénétrer  le  décou- 
ragement dans  vos  âmes,  et,  hbres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pas  pour  vous-mêmes,  mais  vous  redoutiez,  pour 
l'honneur  de  la  constitution,  la  proximité  d'une  armée.  «  Le 
danger ,  disiez-vous  alors ,  menaçait  les  travaux  qui  étaient  votre 
premier  devoir;  ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès, 
une  véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples  les  regar- 
deraient comme  entièrement  libres.  » 

Toujours  lidèles  aux  mêmes  principes,  vous  en  attendrez  en- 
core aujourd'hui  les  mêmes  succès;  ce  que  vous  réclamiez  alors, 
vous  l'ordonnerez  aujourd'hui  :  vous  écarterez  des  délibérations 
du  trône  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  rc- 
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jetés  loin  fie  vous.  Ainsi  le  veut  l'iniPirt  de  la  constitution  ,  ainsi 
le  voutlroni  avec  vous  tous  ceux  qui  désirent  véritablement  la 
durée  de  vos  décrets  et  la  gloire  du  peuple,  auxquels  ils  sont 
consacrés.  Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de 
placer  dans  le  sein  de  la  constitution  quelque  germe  de  destruc- 
tion et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espérances ,  ce  serait  en 
cherchant  à  répandre  des  nuages  sur  la  liberté  dont  la  délibéra- 
lion  du  roi  et  son  acceptation  seront  accompagnées.  Les  précau- 
tions aussi  respectueuses  qu'indispensables  offertes  au  monarque 
pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa  personne ,  ils  s'efforce- 
ront de  les  présenter  comme  des  attentais  contre  son  indépen- 
dance; mais  le  patriotisme  éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera 
pas  le  plus  léger  prétexte  à  ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée,  ils  en  assure- 
ront la  stabilité  par  la  liberté  de  son  acceptation.  L'armée,  les 
gardes  nationales,  tous  les  habitans  de  l'empire  animés  du  même 
esprit,  sentiront  que  si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  est  en  ce  mo- 
ment plus  que  jamais  le  plus  grand  et  le  plus  pressant  intérêt  de 
la  nation.  Il  importe  avant  tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette 
indépendance;  il  importe  qu'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  l'u- 
nivers, et  vous  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  celles  qui,  rendant  le  roi  lui-même  arbitre  des  pré- 
cautions qu'exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  les  plus  propres  à 
rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubitable;  et  s'il  restait  encore 
quelques  inquiétudes  à  ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  une  ex- 
cessive prévoyance,  nous  leur  dirions  qu'il  est  des  événemens 
qu'aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter;  mais  qu'il  est  aussi 
des  précautions  plus  dangereuses  que  ces  événemens;  que  rien 
ne  peut  assurer  à  la  nation  que  son  repos  ne  sera  jamais  troublé , 
mais  que  tout  assure  à  un  grand  peuple,  une  fois  devenu  libre, 
qu'aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des  fers.  La  nation  que 
vous  représenter  connaît  et  clieril  sis  droits.  Vous  avez  en  son 
nom  banni  tous  les  préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis 
en  action  tous  les  principes.  Une  telle  nation  est  as?cz  préparée 
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pour  les  circonstances  les  plus  difficiles;  quoiqu'il  puisse  arriver, 
elle  aura  toujours  la  raison  pour  gui  le  et  le  courage  pour  appui. 
Ce  n'est  pas  l'instant  de  retracer  ici  l'étendue  de  votre  puissance; 
vos  ouvrages  et  l'obéissance  d'un  grand  peuple  en  sont  d'assez 
glorieux  témoins;  et  ceux-là  paraîtraient  en  douter,  ou  cherche- 
raient à  la  compromettre ,  qui  vous  conseilleraient  d'en  déve- 
lopper ici  un  usage  rigoureux  ou  un  appareil  inutile.  Non,  Mes- 
sieurs, on  ne  refuse  point  un  trône  offert  par  la  nation  française, 
quand  on  sait  quel  prix  inestimable  cette  nation  aimante  et  géné- 
reuse réserve  au  monarque  qui  respectera  lui-même,  et  qui  fera 
respecter  les  lois.  Nous  vous  proposons  le  décret  suivant.  (La 
salle  retentit  d'applaudissemens.) 

Art.  I".  Il  sera  nommé  une  députation  pour  présenter  l'acte 
constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi. 

II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  jugera 
convenable  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  personne. 

III.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant  l'acte 
constitutionnel,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour,  et  de  régler  les 
formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formellement,  en  présence 
de  l'assemblée  nationale,  l'acceptation  de  la  royauté  constitu- 
tionnelle, et  l'engagement  d'en  remplir  les  fonctions. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  M.  Beaumetz. 

M.Fréieau.  Je  désirerais  beaucoup  que  si  le  décret  présenté  à 
l'assemblée  doit  être  adopté  par  elle,  et  je  désire  qu'il  le  soit ,  il 
le  fût  de  la  manière  grande,  noble  et  généreuse.... 

M.  Lanjuinaïs.  Comme  la  liste  civile. 

M.  Fréieau.  Je  voudrais  éviter  toute  discussion  sur  un  point 
dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas  la  paix  de  la  France,  mais 
celle  de  l'Europe.  Je  demande  que  l'on  aille  aux  voix  sur  la 
proposition  du  comité,  sans  entendre  aucune  discussion.  (Les 
murmures  étouffent  les  applaudissemens.) 

M.  Lcmjuinais.  Délibérons  froidement.  (On  applaudit.)  L'as- 
semblée m'entend....  Je  demande  que  celui  qui  a  la  parole  la 
prenne. 
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M.  Robc^ierre.  Nous  sommes  donc  enfin  arrivés  à  )a  fin  de 
notre  lonf^ue  et  pénible  carrière.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  de- 
voir à  remplir  envers  notre  pays:  c'est  de  lui  «garantir  la  stabilité 
de  la  constitution  que  nous  lui  présentons.  Pour  qu'elle  existe, 
il  ne  faut  qu'une  seule  condition,  c'est  que  la  nation  le  veuille. 
Nul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arrêter  le  cours  de  ses  destinées,  ni 
de  contredire  la  volonté  suprême.  Le  sort  de  la  constitution  est 
donc  indépendant  de  la  volonté  de  Louis  XVI  :  ce  principe  a  déjà 
été  reconnu  hautement  dans  cette  assemblée.  Ce  n'est  point  assez; 
il  faut  encore  y  croire  sincèrement,  et  l'observer  avec  fidélité. 
Je  ne  doute  pas  que  Louis  XVI  ne  l'accepte  avec  transport.  Le 
pouvoir  exécutif  tout  entier,  assuré  comme  un  patrimoine  à  lui  et 
à  sa  race;  le  droit  d'arrêter  les  opérations  de  plusieurs  assemblées 
nationales  consécutives;  la  faculté  de  les  diriger  par  la  proposi- 
tion des  lois,  qu'il  peut  rejeter  lorsqu'elles  sont  faites  par  l'in- 
fluence de  ses  ministres,  admis  au  sein  du  corps-législatif;  un 
empire  absolu  sur  tous  les  corps  administratifs  devenus  ses 
agens;  le  pouvoir  de  régler  les  intérêts  et  les  rapports  de  la  na- 
tion avec  les  nations  étrangères;  des  armées  innombrables  dont 
il  dispose;  le  trésor  public,  grossi  de  tous  les  domaines  natio- 
naux, remis  en  ses  mains.  (Il  s'élève  de  violens  murmures.)  Ce 
ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c'est  la  constitution  :  quarante  mil- 
lions destinés  à  son  entrelien  et  à  ses  plaisirs  personnels,  tout 
m'annonce  qu'il  n'existe  point  dans  l'Etat  de  pouvoir  qui  ne  s'é- 
clipse devant  le  sien  ;  tout  me  prouve  que  nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  rendre  la  Constitution  agréable  à  ses  yeux.  Cepen- 
dant, comme  il  est  quelquefois  dans  le  caractère  des  monarques 
d'être  moins  sensibles  aux  avantages  qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux 
qu'ils  croient  avoir  perdus,  comme  le  passé  peut  nous  inspirer 
quelque  défiance  pour  l'avenir,  ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison 
que  nous  nous  occupons  de  la  manière  de  lui  présenter  la  cons- 
titution. C'est  là  sans  doute  le  motif  qui  a  déterminé  le  comité  à 
nous  présenter  comme  le  sujet  d'un  problème  une  chose  si  simple 
au  premier  coup  d'oeil.  Pour  moi,  je  le  résous  laciltment  par  les 
premières  notions  de  la  prudence  et  du  bon  sens.  Tout  délai  dans 
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ce  fieni e  ne  serait  bon  qu'à  prolonger  de  funestes  agitations ,  à 
nourrir  de  coupables  espérances,  et  à  seconder  de  sinistres  pro- 
jets. Je  crois  donc  que  c'est  à  Paris  qu'il  faut  présenter  la  cons- 
titution à  Louis  XVI ,  et  qu'il  doit  s'expliquer  sur  cet  objet  dans 
le  plus  court  espace  de  temps  possible;  je  ne  vois  aucune  raison, 
même  spécieuse,  qui  puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire 
partir  pour  la  lui  présenter  ailleurs;  je  ne  comprends  pas  même 
le  mot  liberté  ou  de  contrainte  appliqué  à  cette  circonstance;  je 
ne  conçois  pas  comment  l'acceptation  de  Louis  XVI  pourrait 
cire  supposée  avoir  été  forcée  ;  car  la  présentation  de  la  consti- 
tution pourrait  être  traduite  en  ces  mots  :  La  nation  vous  offre 
le  trône  le  plus  puissant  de  l'univers;  voici  le  titre  qui  vous  y 
appelle,  voulez-vous  l'accepter?  Et  la  réponse  ne  peut  être  que 
celle-ci  :  Je  le  veux,  ou  je  ne  le  veux  pas. 

Or,  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre 
de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Français.  Quelle  raison  de 
supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  un  homme  pour  le  forcer 
à  être  roi ,  ou  pour  le  punir  de  ne  vouloir  plus  l'être.  Eh  f  dans 
quel  lieii  de  l'empire  peut-il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de 
la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  qui  l'environnent?  Le 
serait-il  plus  dans  une  autre  partie  de  la  France,  sur  nos  fron- 
tières ou  dans  un  royaume  étranger?  Ou  plutôt  si  ailleurs  il  se 
trouvait  entouré  d'hommes  ennemis  de  la  révolution ,  n'est-ce 
pas  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec  plus  de  vraisemblance 
que  sa  résolution  n'aurait  pas  été  libre?  Mais  que  signifient  ces 
bizarres  scrupules  sur  la  liberté  de  l'acceptation  d'une  couronne? 
C'est  le  salut,  c'est  la  sûreté  de  la  nation  qui  doit  être  seule  con- 
sultée. Or,  vous  permet-elle  de  désirer  que  Louis  XVI  s'éloigne 
dans  ce  moment?  Avez-vous  des  garaus  plus  certains  de  ses  dis- 
positions personnelles,  de  celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'a- 
vant le  21  juin  dernier?  Ces  rassemblemens  suspects  dont  vous 
êtes  les  témoins,  ce  plan  de  laisser  vos  frontières  dégarnies,  de 
désarmer  les  citoyens,  de  semer  partout  le  trouble  et  la  division, 
les  menaces  de  vos  ennemis  extérieurs,  les  manœuvres  de  vos 
/ennemis  intérieurs ,  leur  coalition  avec  les  faux  amis  de  la  consti- 
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luiioii,  (jiii  lèvent  ouveitcmont  le  masque,  loul  cela  vous  iiivite- 
l-il  à  rester  dans  la  profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plonf^és 
jusqu'à  ce  moment?  Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche  d'a- 
voir été  les  auteur*  de  la  ruine  de  votre  pays?  Le  daofjer  fùt-il 
moins  réel  qu'il  ne  le  parait,  au  moins  la  nalion  le  craiul;  les 
avis,  les  adresses ,  qui  vous  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de 
lEtat,  vous  le  prouvent.  Or,  n'est-ce  point  assez  de  nepascom- 
promellre  évidemment  le  salut  de  la  nalion?  Il  faut  respecter 
jus(|u'à  ses  alarmes;  illaut  nous  rassurer  nous-mêmes  conlre  un 
autre  danj^er  qui  n'est  point  douteux;  il  l'aut  nous  prémunir 
contre  tous  les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus,  conlre 
toutes  les  inlrijjues  qui  peuvent  nous  obséder  dans  ce  moment 
critique  de  la  révolution;  il  l'aut  les  déconcerter  toutes,  en  éle-' 
vani  dès  ce  moment  entre  elles  et  nous  une  barrière  insurmon- 
table, en  ôiant  aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d'en- 
tamer encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  content, 
sans  doute,  de  tous  les  chan{;emens  essentiels  que  l'on  a  obtenus 
de  nous;  que  l'on  nous  assure  du  moins  la  possession  des  débris 
qui  nous  restent  de  nos  premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer 
encore  notre  constitution,  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois, 
que  nous  reste-il  à  faire?  lleprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  {jauche.  —  Le  reste 
de  la  salle  murmure.)  .le  vous  prie,  M.  le  président,  d'ordonner 
à  M.  Duport  de  ne  pas  m'insuller,  s'il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  Lavie.  Je  jure  que  M.  Duport  n'a  pas  dit  un  seul  mot  à 
M.  Roljcspierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport  assurent  qu'ils 
n'ont  rien  entendu. 

M.  Robespierre.  Je  ne  présume  pas  qu'il  existe  dans  cette  as- 
semblée un  honune  assez  lâche  pour  lransi(jer  avec  la  cour  sur 
aucun  article  de  notre  code  constitutionnel,  assez  perfide  pour 
faire  proposer  par  elle  des  changemens  nouveaux  que  la  pudeur 
ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même,  assez  ennemi  de 
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la  patrie  pour  chercher  à  décréditer  la  constitution,  parce 
qu'elle  mettrait  quelque  borne  à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité, 
assez  impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a 
cherché  dans  la  révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de  s'é- 
lever; car  je  ne  veux  re.fjarder  certain  écrit  et  certain  discours 
qui  pourrait  présenter  ce  sens,  que  comme  l'explosion  passagère 
du  dépit  déjà  expié  par  le  repentir;  mais  nous ,  du  moins,  nous 
ne  serons  ni  assez  stupides ,  ni  assez  indifférens  à  la  chose  pu- 
blique pour  consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'intrigue, 
pour  renverser  successivement  les  différentes  parties  de  notre 
ouvrage  au  gré  de  quelques  ambitieux,  jusqu'à  ce  qu'ils  nous 
aient  dit  :  Le  voilà  tel  qu'il  nous  convient.  Nous  avons  été  en- 
voyés pour  défendre  les  droits  de  la  nation ,  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour  renverser  la  dernière  digue 
qui  reste  encore  à  la  corruption,  pour  favoriser  la  coalition  des 
inlrigans  avec  la  cour,  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  prix  de 
leur  complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  demande  que  chacun 
de  nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à  composer  avec  le  pou- 
voir exécutif  sur  aucun  article  de  la  constitution ,  et  que  qui- 
conque osera  faire  une  semblable  proposition  soit  déclaré  traître 
à  la  patrie.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  diverses 
parties  de  la  salle.) 

Les  articles  proposés  par  M.  Beaumetz  furent  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Avant  qu'on  les  décrétât,  Montiuusier 
s'écria  :  «  Dans  une  délibération  qui  porte  atteinte  à  la  majesté 
royale ,  nous  demandons  acte  de  notre  silence.  »  Sur  la  proposi- 
tion de  Camus,  l'assemblée  décida  que  l'acte  constitutionnel  ne 
serait  présenté  au  roi  qu'après  avoir  été  relu. 

SÉANCES   DES  2,    3  ET   4  SEPTEMBRE. 

Le  2,  au  moment  où  Thouret  se  disposait  à  relire  l'acte  cons- 
tilulionnel ,  Malouet  parut  à  côté  de  lui  à  la  tribune. 

M.  Malouei.  Avant  que  M.  le  rapporteur  commence  la  lec- 
ture ,  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  {Plusieurs 
voix  :  Pour  une  motion  de  désordre.)  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
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présenter  que  dans  la  (grande  circonstance  qui  sapprête ,  l'as- 
semblée doit  éviter  de  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
Je  n'ai  pas  voulu  faire  hier  robservation  que  je  vais  vous  présen- 
ter, n'étant  pas  sûr  alors  de  sa  justesse  ;  mais  je  l'ai  vérifiée  de- 
puis dans  nos  procès-verbaux  ,  et  j'ai  à  la  main  l'adresse  que  vous 
avez  présentée  au  roi  le  9  juillet. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  disiez  alors  au  roi  :  »  Vous  nous 
appelez  pour  travailler  de  concert  avec  votre  majesté  à  la  consti- 
tution et  à  la  régénération  du  royaume;  l'assemblée  nationale 
vous  promet  que  ses  vœux  seront  remplis.  >  C'est  le  0  juillet 
1789  que  vous  parliez  ainsi  au  roi.  {ine  voix  de  la  gauche  :  Oui , 
avant  le  délu^^e.)  Cette  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de 
solennité  pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter. 
Or,  je  demande  si,  en  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'alterna- 
tive de  r^icceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez  dire  que  vous 

faites  la  constitution  de  concert  avec  lui Je  demande  que 

(Les  murmures  redoublent  et  coupent  la  conclusion  de  l'opinant.) 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

3L  Malouet  réclame  coutre  les  applaudissemens  auxquels  se 
livrent  les  tribunes.  —  L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent 
de  plus  fort,  et  à  plusieurs  reprises. 

Après  cet  incident,  la  constitution  fut  lue.  Thouret  y  fit  ajou- 
ter deux  articles  établissant  des  fêles  nationales  en  l'honneur  de 
la  révolution,  et  portant  qu'il  y  aurait  un  Code  civil  commun  à 
tous  les  départemens. 

Le  ô,  tout  fut  terminé  sur  le  litre  VIT ,  de  la  Bévision.  11  y  eut 
encore  une  motion  de  Saint-Martin,  tendante  à  placer  au  rangdes 
décrets  constitutionnels  celui  qui  supprimait  le  droit  de  faire 
grâce.  Robespierre  et  Lanjuinais  la  soutinrent;  Tronchet  s'y  op- 
posa; Duport  fit  passer  à  l'ordre  du  jour.  Salles  proposa  pour 
dernier  article  de  décider  que  les  décrets  de  l'assemblée  auraient 
force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  Après  celte  addition, 
l'assembléedéclara  que  la  constitution  était  close,  et  qu'il  n'y  serait 
rien  changé.  Prieur  en  fit  ordonner  l'impression  immédiate ,  et 
l'envoi  aux  départemens.  Lnfin ,  il  lut  nommé  par  le  président 
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une  dépiilaiion  de  soixante  membres  chargée  d'offrir,  le  soir 
même,  la  conslilulion  au  roi.  A  la  suite  d'observations  de  Mont- 
passant  et  de  Dandré,  l'assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait 
pas  fait  de  discours  à  Louis  XVI.  Voici  la  liste  des  membres  de 
la  députalion  : 

MM.Thouret,  Duport,  Desmeuniers, Chapelier,  Syeyès,  Pétion, 
Gobet  (  évêque  constitutionnel  de  Paris) ,  Laméiherie ,  Grillon 
jeune,  Merlin,  Babey,  Treilhârd ,  Arnoult,  La  Rochefoucault , 
Schwendt,  Blancard,  Dandré,  Pougeard-Limbert ,  Ghàteaure- 
naud,  Gouppé,  Bro^jlie,  Lesterpt,  Barrère,  Gérard,  Garât 
jeune,  Lavie,  Malouet,  Camus,  Lapoule,  Tronchet,  Beaumetz, 
Alexandre  Lameth  ,  Rabaud-Saint-Elienne,  Talleyrand,  Target, 
Buzot,  Barnave,  Kcrvéiégan,  Monneron  l'aîné,  Maihleu-Ronde- 
ville,  Brillât-Savarin,  Christin,  Boissonnot,  Mollier,  Chabroud, 
Liancourt,  Long,  Chaillon  ,  Darche,  Aubry,  Mougins- Roque- 
fort, Guillaume,  Dumetz,  Gossin,  Marchais,  Regnault  {deSt.- 
Jean-d'Angely) ,  Gourdan,  Prévost,  Prieur  (de  la  Marne) ,  Ar- 
naudat. 

Le  4,  Thouret  rendit  compte  en  ces  termes  du  résultat  de 
la  présentation  : 

[M.  Tlioiuet.  La  députation  que  vous  avez  honorée  hier  de  la 
mission  de  présenter  au  roi  l'acte  constitutionnel ,  est  partie  de 
cette  salle  hier  à  neuf  heures  du  soir;  elle  se  rendit  au  château 
avec  une  escorte  d'honneur,  composée  d'un  nombreux  détache* 
ment  de  la  garde  nationale  parisienne ,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale; elle  marcha  toujours  au  bruit  des  applaudissemens  du 
peuple.  Elle  fut  reçue  dans  la  salle  du  conseil  où  le  roi  s'était 
rendu ,  accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand  nombre 
d'autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la  constitution  ,  je  lui 
ai  dit  : 

«  Sire,  les  représentans  de  la  nation  viennent  présenter  à 
votre  majesté  l'acte  constitutionnel  (jui  consacre  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple  français ,  qui  rend  au  trône  sa  vraie  dignité, 
et  qui  régénère  le  gouvernement  da  l'empire.  » 
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Le  roi  reçut  l'acte  consliliitioniK;!,  et  Ht  à  la  dépulation  la  ré- 
ponse suivante,  qu'il  m'a  remise  écrite  de  sa  main  : 

c  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l'assemblée  natio- 
nale. Je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus  court  délai 
qu'exifje  l'examen  d'un  objet  si  important.  Je  me  suis  décidé  a 
RESTER  A  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  commandant  [jénéral 
de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le  service  de  ma  {rarde.  » 

Le  roi  montra  toujours  un  air  satislait.  Nous  revînmes  à  la 
salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordre  dans  lequel  nous  étions 
partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  s'y  trouvaient,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me  suis  lait  un  devoir  de  les 
instruire  de  ces  faits,  afin  de  leur  donner  la  plus  prompte  pu- 
blicité. Par  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu ,  tout  nous  pronos- 
tique que  raclièvement  de  la  constitution  sera  aussi  le  terme  de 
la  révolution.  (L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises.)  Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée 
de  la  main  du  roi.] 

SÉANCE    DU    13   SEPTEMBRE. 

Message  du  roi. 

[M.  le  président.  Voici  la  teneur  du  message  que  vient  de  me 
remettre  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitutionnel 
que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation.  Je  l'accepte,  et  je  le 
ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre 
temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la  nation ,  je  me  dois  à 
moi-même  de  faire  connaître  mes  motifs.  Dès  le  connnencement 
de  mon  règne ,  j'ai  désiré  la  réforme  des  abus ,  et  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  l'opinion 
publique.  Diverses  causes ,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer 
la  situation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône,  et  les  frais 
immenses  d'une  guerre  honorable,  soutenue  long-temps  sans  ac- 
croissement d'impôts,  avaient  établi  une  disproportion  considé- 
rable entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Frappé  de  la 
grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seulement  cherché  les  moyens  d'y 
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porter  remède  ;  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour;  j'ai 
conçu  le  projet  d'assurer  le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases 
constantes,  et  d'assujétir  à  des  règles  invariables  l'autorité  même 
dont  j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l'exécuter.  Dans  le  cours  des  événemensde  la  révolution,  mes  in- 
tentions n'ont  jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  réformé  les  an- 
ciennes institutions,  vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place 
les  premiers  essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai  point  attendu ,  pour 
y  donner  mon  assentiment,  que  la  constitution  entière  me  fût 
connue.  J'ai  favorisé  l'établissement  de  ses  parties  avant  même 
d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble  ;  et  si  les  désordres  qui  ont  accom- 
pagné presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient  trop 
souvent  affliger  mon  cœur ,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait  de 
la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en  appro- 
chant du  terme  de  vos  travaux ,  chaque  jour  lui  rendrait  ce  res- 
pect sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni  bonheur. 

î  J'ai  persisté  long-temps  dans  cette  espérance,  et  ma  résolu- 
tion n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné.  Que  cha- 
cun se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de  Paris;  la  cons- 
titution était  prête  à  s'achever,  et  cependant  l'autorité  des  lois 
semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L'opinion ,  loin  de  se  fixer ,  se 
subdivisait  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  les  plus  exagérés 
semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur;  la  licence  des  écrits  était  au 
comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus  re- 
coimaître  le  caractère  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je 
voyais  partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitution ,  je  n'aurais  pas  cru 
que  l'intérêt  du  peuple  (règle  constante  et  unique  de  ma  con- 
duite) me  permît  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment,  je  ne 
formai  qu'un  seul  projet:  je  voulus  m'isoler  de  tous  les  partis, 
et  savoir  quel  était  véritablement  le  vœu  de  la  nation. 

€  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  aujourd'hui; 
depuis  lors  les  inconvéniens  et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous 
ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  manifesté  la  volonté  de  réta- 
blir l'ordre;  vous  avez  porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de 
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Tarmée;  vous  avez  connu  la  nécessite  de  réprimer  les  alius  de  la 
presse.  La  révision  de  voire  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  rë- 
glementaiies  plusieurs  articles  qui  m  avaient  été  présentés  comme 
constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  ré- 
vision de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution.  Enfin , 
le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se  ma- 
nifester à  la  fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  courage,  et  par  son 
attachement  au  maintien  du  gouvernement  monarchique. 

»  J'accepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l'engagement  de  la 
maintenir  au-dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  de- 
hors ,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  donne  à  la  constitution,  je  renonce  au  con- 
cours que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n'étant  respon- 
sable qu'à  la  nation  ,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  (T.a  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes 
retentissent  d'applaudissemens.)  Je  manquerais  cependant  à  la 
véiité  si  je  disais  que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  im- 
primer le  mouvement  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  :  mais  puisque  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience 
seule  en  demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous 
les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m 'être 
adressé,  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle, 
s'expliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés, 
(Nouveaux  applaudissemens.) 

»  JLiis,  Messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  liberté,  pour  la 
stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  individuel  de  tous  les 
Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  impérieux  nous 
prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  respect 
des  lois,  le  réjablissement  de  l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les 
citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  définitivement  ar- 
rêtée, des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois,  ne  doivent  con- 
naître d'ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent;  la  discorde  et 
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l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de 
tout  mon  pouvoir  :  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se- 
condiez avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi 
protège  également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  auraient 
éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y  rentrant, 
la  sûreté  et  la  tranquillité.  Et  pour  éteindre  les  haines,  pour 
adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  entraîne  toujours  à 
sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'aujourd'hui  commencer  à  rece- 
voir une  pleine  exécution,  consentons  à  l'oubli  du  passé.  (La 
partie  gauche  et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissemens.) 
Que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n'ont  pour  principes  que 
les  événemens  de  la  révolution ,  soient  éteintes  dans  une  récon- 
ciliation générale. 

>  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que  par 
leur  attachement  pour  moi  :  pourriez-vous  y  voir  des  coupables? 
Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pourrais  apercevoir  des 
injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois, 
j'éprouve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

<  Signé  Louis.  » 
13  septembre  179i. 

(Les  applaudissemens  recommencent.) 

J^.  S.  J'ai  pensé,  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu  même  où 
la  constitution  a  été  formée ,  que  je  devais  en  prononcer  l'accep- 
tation solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence  demain  ,  à  midi , 
à  l'assemblée  nationale.  > 

M.  La  Faijelie.  Je  croirais,  Messieurs,  faire  tort  aux  sentimens 
qui  viennent  d'associer  l'assemblée  au  vœu  que  le  roi  nous  a  té- 
moigné, si  je  ne  me  bornais,  pour  la  régularité  delà  délibération, 
à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  mes- 
sage du  roi,  qui  accepte  l'acte  constitutionnel,  s'associant  aux  sen- 
timens que  le  roi  a  témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites 
relatives  aux  événemens  de  la  révolution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i°  Toutes  personnes  constituées  en  étal  d'arrestation  ou  d'ac- 
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cusation  ,  relalivement  au  dépari  du  roi,  seront  sur-le-champ 
remises  en  liherlé,  et  toute  poursuite  c<'ss'M'a  à  leur  é.'jard. 

2"  Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  demain,  ù  l'ouverture  de  la  séance,  un  projet  de 
décret  qui  abolisse  immédiatement  toute  procédure  relaii\e  aux 
événemens  de  la  révolution. 

3"  Il  sera  éfplement  présenté  demain  un  projet  de  décret  qui 
abolisse  rusa{je  des  passeports,  et  anéantisse  les  {}énes  momen- 
lanées  apportées  à  la  liberté  que  la  constitution  assure  à  tous  les 
citoyens  Irançriis  d'aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
du  royaume.  > 

Toute  la  partie  gauche,  une  partie  du  côté  droit  elles  tribunes 
retentissent  d'applaudissemens. 

L'assemblée  adopte  par  acclamation  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  La  Fayette. 

M.  Goupil.  Je  demande  qu'une  députation  de  soixante  mem- 
bres se  rende  sur-lechamp  chez  le  roi  pour  lui  présenter  le  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu  {Quelques  voix  s  élèvent  dans  la  partie 
gauche  :  L'assemblée  en  corps.) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Goupil. 

SÉANCE   ROYALE   DU   MERCREDI  14   SEPTEMBRE. 

M.  Dandré.  Je  rappelle  à  l'assemblée  que ,  lorsque  le  roi  est 
présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  déliljération,  et  je  demande 
que  le  président  soit  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
empêcher  aucun  membre  de  prendre  la  parole ,  le  roi  présent. 

L'assemblée  décide  qu'aucune  motion  ne  sera  l^ile  en  pré- 
sence du  roi. 

M.  le  Chapelier.  Je  prie  l'assemblée  de  m'accorder  un  moment 
d'attention  pour  que  je  lui  rende  compte  de  la  députation  en- 
voyée hier  chez  le  roi.  Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la  mis- 
sion que  vous  nous  aviez  donnée,  de  remettre  à  sa  njajesié  le  dé- 
cret que  vous  veniez  de  rendre.  En  lui  remettant  ce  décret, 
nous  avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  .excitée  dans 
l'assemblée  son  messa^je,  nous  lui  avons  dit  : 
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*  Sire,  l'assemblée  nationale,  en  entendant  la  lecture  du 
message  de  votre  majesté,  a  souvent  interrompu  cette  lecture 
par  des  applaudissemens,  qui  expriment  l'affection  des  Français 
pour  leur  roi  ;  elle  a  éprouvé  le  plus  doux  des  sentimens  en 
voyant  votre  majesté  exprimer  son  vœu  pour  une  amnistie  gé- 
nérale qui  puisse  terminer  toutes  les  discordes  et  les  dissensions: 
elle  s'est  empressée  de  rendre  un  décret  qui  fixe  le  terme  de  la 
révolution.  » 

Le  roi,  parlant  d'un  ton  satisfait,  nous  a  répondu  en  ces 
termes  : 

«  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  la  vo- 
lonlé  de  la  nation  quand  elle  sera  connue.  Je  vois  avec  recon- 
naissance que  l'assemblée  nationale  ait  accédé  à  mon  vœu.  Je 
souhaite  que  le  décret  que  vous  me  présentez  mette  fin  aux  dis- 
cordes ,  qu'il  réunisse  tout  le  monde ,  et  que  nous  ne  soyons 
qu'un.  > 

Le  roi  a  ajouté: 

«  Je  suis  instruit  que  l'assemblée  nationale  a  rendu  ce  matin 
un  décret  relatif  au  cordon  bleu  :  je  me  suis  déterminé  à  quitter 
cette  décoration,  et  je  vous  prie  de  faire  part  dç  ma  résolution  à 
l'assemblée.  » 

La  reine  et  les  enfans  du  roi  se  trouvaient  à  l'entrée  de  la 
chambre  du  conseil ,  où  la  députation  a  été  reçue.  Le  roi  nous  a 
dit  : 

«  Voilà  ma  femme  et  mes  enfans  qui  partagent  mes  senti- 
mens. » 

La  reine  s'est  avancée ,  et  a  dit  : 

€  Nous  accourons  tous,  mes  enfans  et  moi,  et  nous  partageons 
tous  les  sentimens  du  roi.  (Ou  applaudit.) 

M.  Beaumetz  lit  les  projets  de  décrets  que  les  comités  de 
constitution  et  de  révision  ont  hier  été  chargés  de  présenter. 
Ils  sont  adoptés  sans  discussion  et  unanimement  en  ces  termes: 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  révolu- 
tion française  a  été  de  donner  une  constitution  à  l'empire,  et 
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qu'ainsi  la  révolution  doit  prendre  fin  au  moment  où  h  conslim- 
lion  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi  ; 

»  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de  résis- 
ter aux  autorités  constituées  et  aux  lois,  autant  il  est  di^nedc  la 
nation  française  d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n'était  pas  encore  {;énérale- 
ment  reconnue ,  ni  solennellement  proclamée  ;  qu'enlin  le  temps 
est  venu  d'éteindre  les  dissentions  dans  un  sentiment  comnmn  de 
patriotisme,  de  fraternité  et  d'affection  pour  le  monarque  qui  a 
donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux ,  décrète  : 

»  Art.  1".  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs 
à  la  révolution  ,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugemens 
intervenus  sur  semblables  procédures,  sont  irrévocablement 
abolis. 

»  II.  II  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  com- 
mencer aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  ni  donner  continuation  à  celles  qui  seraient  commen- 
cées. 

>  m.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la 
justice  de  faire  dresser,  par  les  juges  de  chaque  tribunal,  l'état 
visé,  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures  et  jugemens 
compris  dans  la  présente  abolition  :  le  ministre  certifiera  le 
corps-législatif  de  la  remise  desdits  états. 

»  IV.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en 
faveur  de  tout  homme  de  guerre,  prévenu  ,  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires,  à  compter  du  1"  juin  1789.  En  consé- 
(juence,  toutes  plaintes  portées  ,  poursuites  exercées,  ou  juge- 
mens rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  sont  regardés 
comme  non-avenus,  et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront 
mises  immédiatement  en  liberté  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  article  que  ces  per- 
sonnes conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  avaient 
abandonnées. 

»V  .L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  au- 
cune des  permissions  ou  passeports  dont  l'usageavait  étémomenta- 
r.  XI.  2(j 
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nément  établi  ;  le  décret  relatif  aux  émigrans  est  révoqué;  et, 
conformément  à  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  au- 
cun obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  libre- 
ment dans  le  royaume,  et  d'en  sortir  à  volonté.  » 

M.  le  président.  Le  roi  est  en  marche  pour  se  rendre  à  l'assem- 
blée. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  décret  qui  interdit  à  tous 
membres  le  droit  de  prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  celle 
enceinte.  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment ,  l'as- 
semblée doit  être  assise. 

M.  Malouet.  Il  n'y  a  pas  un  seul  cas  où  la  nation  assemblée  ne 
reconnaisse  le  roi  pour  son  chef:  je  demande  que  pour  le  res- 
pect dû  à  son  caractère ,  l'assemblée  reste  debout  tant  qu'il  sera 
présent. 

M.  Dandré.  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à  l'ouverture  des 
étals-généraux ,  et  ce  qui  doit  s'observer  encore.  Le  roi  est  en- 
tré dans  la  salle ,  on  s'est  levé  ;  le  roi  a  parlé ,  les  députés  se  sont 
assis  et  couverts. 

Un  huissier.  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle  accompagné  de  tous  ses  ministres , 
n'ayant  d'autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  —  L'as- 
semblée se  lève.  —  Le  roi  va  se  placer  à  côté  de  M.  le  président. 

Le  roi.  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'ac- 
ceptation que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel. 

En  conséquence,  je  jure....  (l'assemblée  s'assied)  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délé- 
gué à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
nale constituante ,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s'assied. — 
La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Puisse  cette  grande  et  mé- 
morable époque  être  celle  du  rétablissement  de  la  paix,  de  l'u- 
nion, et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  de  la  prospcrilé 
de  l'empire. 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'applaudiss*  mens 
et  (les  ci'is  de  rive  Ir  roi  ! 
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M-  le  président ,  debout.  De  longs  al)us  qui  avaient  lon{y-iemp.s 
triomphé  des  bonnes  intentions  des  meilleurs  rois,  et  qui  avaient 
sans  cesse  bravé  l'auloritii  du  trône  opprimaient  la  France.  (Le 
roi  reste  assis. — M.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  du  vœu ,  des  droits  et  de  la  puissance  du  peuple , 
l'assemblée  nationale  a  rétabli,  parla  destruction  de  tous  les 
abus,  les  bases  solides  de  la  prospérité  publitjue.  Sire,  ce  que 
cette  assemblée  a  décrété ,  l'adhésion  nationale  le  ratifie.  L'exé- 
cution la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  atteste 
l'assentiment  (général;  il  déconcerte  les  projets  impuissans  de 
ceux  que  le  mécontentement  aveu(;la  trop  long-temps  sur  leurs 
propres  intérêts.  Il  promet  à  votre  majesté  qu'elle  ne  voudra 
plus  en  vain  le  bonheur  des  Français. 

L'assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à  désirer  en  ce  jour  à  ja- 
mais mémorable ,  où  vous  consommez  dans  son  sein ,  par  le  plus 
solennel  engagement,  l'acceptation  de  la  royauté  constitution- 
nelle. C'est  l'attachement  des  Français,  c'est  leur  confiance  qui 
vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à  la  plus  belle  couronne 
de  l'univers  ;  et  ce  qui  vous  le  garantit ,  Sire ,  c'est  l'impérissable 
autorité  d'une  constitution  librement  décrétée;  c'est  la  force  in- 
vincible d'un  peuple  qui  s'est  senti  digne  de  la  liberté;  c'est  le 
besoin  qu'une  aussi  grande  nation  aura  toujours  (Je  la  monarchie 
héréditaire. 

Quand  votre  majesté,  attendant  de  l'expérience,  les  lumières 
qu'elle  va  répandre  sur  les  résultats  pratiques  de  la  constitution, 
promet  c/e  la  maintenu'  au- dedans,  et  de  la  défendre  contre  les 
attaques  du  dehors,  la  nation  se  reposant,  et  sur  la  justice  de  ses 
droits ,  et  sur  le  sentiment  de  sa  l\)rce  et  de  son  courage ,  et  sur 
la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut  connaître au-dehors  au- 
cun sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa  tranquille  confiance, 
au  prompt  succès  de  son  gouvernement  intérieur. 

Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeux,  Sire,  chère  îi  nos  cœurs, 
et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  histoire  l'époqycde  cetie  ré- 
génération ,  qui  donne  à  la  France  des  citoyens ,  aux.  Français 
une  patrie;  à  vous,  comme  roi,  un  nouveau  titre  degpriijeur  el 
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(le  giloire  ;  à  VOUS  encore,  comme  homme,  une  nouvelle  source 
de  jouissances  et  de  nouvelles  sensations  de  bonheur. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

î.e  roi  sort  de  l'assemblée  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée  en  corps  accompap;ne  le  roi  jusqu'au  château  dos 
Tuileries,  au  milieu  des  cris  d'alléf^resse  du  peuple,  d'une  mu- 
sique militaire,  et  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Il  est  une  heure.] 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

Décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791. 

DÉCLARATION   DES   DROITS   DE   l'hO.IIME   ET   DU    CITOYEN. 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée 
nationale ,  considérant  que  l'ignorance ,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration ,  constamment  pré- 
sente à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique ,  en  soient  plus 
respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais sur  des  principes  simples  et  incontestables ,  tournent  tou- 
jours au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence ,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare ,  en 
présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être-Suprême  ^  les  droits  sui- 
vans  de  l'homme  et  du  du  citoyen  : 

Art.  l".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'ulililé  commune. 

IL  Le  butdc  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  cl  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont 
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la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  re- 
présentans  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant 
eVaux  à  ses  yeux  ,  sont  également  admissibles  à  toutes  fiijjnités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ;  il 
se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qn'en  venu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit ,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  loule 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 
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X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions ,  même  reli- 
gieuses ,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'ùbus 
de  celte  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  La  garantré  des  droits  de  l'honime  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée. 

XIII.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution'  commune  est  indispensable  ; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  rai- 
son de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la  contribution  publi- 
que, de  la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XY.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point 
de  constitution. 

XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne 
peut  en  être  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  ,  lé- 
galement constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  Juste  et  préalable  indemnité. 


L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abo- 
lit iiTévocal)!ement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'é- 
galité des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie ,  ni  distinctions  héréditaires, 


ni  distinctions  d'ordre,  ni  rcfjime  féodal ,  ni  justices  patrimonia- 
les, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérojjatives  qui  en  dé- 
rivaient, ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations 
ou  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  no- 
blesse, ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  au- 
cune autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  in- 
dividu, aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de  professions ,  arts 
et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  consti- 
tution. 

TITRE  PREMIER. 

Disposilions  fondamenlales  garanties  par  la  conslitut'wn. 

La  constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens  ; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

5°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement  comme  droits  naturels  et 
civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par 
la  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et 
publier  ses  pensées ,  sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis  à  au- 
cune censure  ni  inspection  avant  leur  publication ,  et  d'exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 
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La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armrs ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
sij'jnëes  individuellement. 

l^e  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  ci- 
vils consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  constitu- 
tion; mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la 
loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la 
société. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utilité  publiques  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  pu- 
blics pour  élever  les  enfans  abandonnés ,  soulager  les  pauvres  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient 
pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

H  sera  établi  des  fêles  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
(le  la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens ,  cl  les  allacher  à  la  conslilulion ,  à  la  patrie  et  aux  lois. 
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H  sera   fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à    tout  le 

royaume. 

TITRE  IT. 

De  la  division  du  i-oijaumc  cl  de  i'élat  des  ciloycm. 

Art.  I".  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  territoire  est 
distribué  en  quaire-vinfït-lrois  dëpariemens,  chaque  déparle- 
ment en  districts,  cliaque  district  en  cantons. 

II.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français ,  sont  reve- 
nus s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  servent  civique  ; 

Enfin  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant  à  quelque 
degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion ,  viennent  demeurer  on  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

III.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parons  étrangers,  ré- 
sident eu  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des 
immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établisse- 
ment d'agriculture  ou  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  considérations  im- 
portantes ,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prê- 
ter le  serment  civique. 

V.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  cl  au  roi,  cl  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
du  rorjaumc  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
annt'6'sl789,  1790  cU  791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
i"  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2"  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique  ,  tant  que  le  condamne  n'est  pas  réhabilité; 
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5°  Par  un  jug^ement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti  ; 

4"  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger  ou  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

YII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans  sans  dis- 
tinction le  mode  par  lequel  les  naissances ,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes. 

YIlLLes  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  desre- 
lations locales  qui  nai^ent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
de  certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes ,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étend  ue  de  l'arrondisse- 
ment de  chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d'élire  à  temps ,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi ,  ceux 
d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont  char- 
gés de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l'exercice  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général ,  seront  fixées 

par  les  lois. 

TITRE  III. 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  I".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et 
imprescriptible  ;  elle  appartient  à  la  nation  ;  aucune  section  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

IL  La  nation  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation. 
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La  constitution  française  est  représentative  :  les  représentans 
sont  le  corps-le{;isIaiif  et  le  roi, 

III.  Le  pouvoir  lé{;islaiif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale 
composée  de  représentans  temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple,  pour  être  exercé  par^  elle  avec  la  sanction  du  roi ,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'assemblée  nationale  législative. 
Art.  I".  L'assemblée  nationale,  formant  le  corps-législatif,  est 
permanente,  et  n'est  composée  que  d'une  chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

III.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à 
l'égard  du  prochain  corps-législatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront 
le  dernier  jour  d'avril  1795. 

IV.  Le  renouvellement  du  corps-législatif  se  fera  de  plein 
droit. 

\.  Le  corps-législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Nombre  des  représentans.  Bases  ^  la  représentation. 

Art.  I".  Le  nombre  des  représentans  au  corps-législatif  est  de 
sept  cent  quarante-cinq,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  dont  le  royaume  est  composé ,  et  indépendamment  de  ceux 
qui  pourraient  être  accordés  au\  colonies. 

II.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens  selon  les  trois  proportions  du  territoire ,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe. 

m.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentans,  deux  cent  qua- 
rante-sept sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois ,  à  l'exception  du  dc^ 
partemcnl  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'un. 
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IV.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  allribués  à  la 
population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attachés  à  la  con- 
tribution directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  con- 
tribution. 

SECTION   II. 

Assemblées  primaires.   Nomination  des  élecleurs. 

Art.  I".  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative,  les  ci- 
toyens actifs  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

IL  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  laj|lle  ou  dans  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi  ; 

Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  une  contribution 
directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et 
en  présenter  la  quittance  ; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité ,  c'est-à-dire  de  servi- 
teur à  gages; 

Être  mscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile  au  rôle  des 
gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

III.  Tous  les  six  ans ,  le  corps-législatif  fixera  le  minimum  et  le 
niaxhmm  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  et  les  adminis- 
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tratcurs  des  déparlemens  en  feront  la  déterniinaiion  locale  pour 
chaque  disti'ict. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  do  ciloy<  n  actif  dans  plus 
d'un  endroit  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  des  droits  de  citoyen  actif  : 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

(>eux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'in- 
solvabilité, prouvé  par  pièces  authentiques,  ne  rapportent  pas 
un  acquit  {général  de  leurs  créanciers. 

VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en  pro- 
portion du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou 
le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs  pré- 
sens ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne  réunit  aux  con- 
ditions nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  :  dans  les  villes 
au-dessusdesix  mille  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail ,  ou  d'être 
locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contri- 
bution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail ,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de 
travail  ; 

Et  dans  les  campagnes  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  l'ôIes  à  la  va- 
leur de  quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  tcnjps  propriétaires  ou 
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usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de 
l'autre ,  leurs  facultés  à  ces  divers  tiires  seront  accumulées  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION  m. 
Assemblées  électorales.  Nominaûon  des  représenlans. 

Art.  I".  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomina- 
tion sera  attribuée  à  leur  département,  et  un  nombre  de  sup- 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  asseniblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  derr 
nier  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  jtôt 
par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

IL  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  du  département. 

m.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  profession 
ou  contribution,  pourront  être  élus  représentans  de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  les  ministres  et  les  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté ,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des  cour- 
tributions  directes ,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  des  domaines  nationaux,  et  ceux 
qui ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  attachés  à  des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  administrateurs ,  sous-ad- 
ministrateurs ,  officiers-municipaux  et  commandans  de  gardes 
nationales. 

V.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  nation  pendant  toute  la  durée  de  la 
législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans,  et  le  roi  pour- 
voira par  des  brevets  de  commission  au  remplacement  de  se? 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

VL  Les  membres  du  corps-législatif  pourront  être  réélus  à  la 
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législature  suivante,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  l'in- 
tervalle d'une  lejjislature. 

VII.  Les  représeiitans  nommés  dans  les  déparlemens  ne  seront 
pas  représenlans  d'un  déparlement  particulier,  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  1".  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections 
faites ,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  se- 
ront convoquées ,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  premier  de  la 
section  II  et  de  l'article  premier  de  la  section  III  ci-dessus. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée  ,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit 
des  violences,  auquel  cas  l'ordre  du  président  suffira  pour  appe- 
ler la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé  dans  chaque  district  des 
listes  par  canton  des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton 
y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'assem- 
blée primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rec- 
tifié par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront ,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement  du  corps-lé- 
gislatif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 
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VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des 
agens  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  ré(}ularité  des  convocations,  à  la  tenue  des 
assemblées,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi , 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  où  les  questions  relatives  aux 
droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. 

SECTION   V. 

Eéiinion  des  rcprésentans  en  assemblée  iialionale  législalive. 

Art.  F'".  Les  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai ,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

II.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée  sous  la  pre'- 
sidence  du  doyen  d'âge ,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repré- 
sentans présens. 

m.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'assemblée 
nationale  législalive  ;  elle  nommera  un  président ,  un  vice-prési- 
dent et  des  secrétaires ,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des  re- 
présentans présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize, 
l'assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  lard ,  à  peine  de  5,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présens ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  légis- 
lative. 

VI.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français ,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  cunstilulion  du  roijanme  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  constituante  aux  années  i789,  i790  cl  1791  ; 
de  ne  rien  proposer  ni  comcnlir,  dans  le  cours  de  la  léginlalure,  (jui 
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puisse  y  porter  altcinle ,  el  d'clrc  en  tout  (iili-lcfi  à  la  naiioii ,  à  lu 
loi  el  au  rui. 

VII.  Les  représeiitans  delà  nation  sont  inviolables  ;  ils  ne  pour- 
ront être  recherchés ,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce 
qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  représtntans. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  i^it  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit 
ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans 
délai  au  corps-législaiif ,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  corps-législaiif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

CHAPITRE    II. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  minisires. 

SECTION  l". 

De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  l".  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héréditaire- 
ment à  la  race  régnante,  de  niàle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

(  Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son  seul  titre 
est  roi  des  Français. 

III.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à  la  nation  ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  serment  d"<-/re  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  mninlenir  li  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789 ,  1790  et  179J, 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-lé'TisIrilif  n'est  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une 
T.  XI  :27 
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proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législaiif  sera  réuni. 

V.  Si  un  mois  après  l'invitation  du  corps-législatif,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

YI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

VIÏ.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas  après 
l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps-législatif  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation ,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps-législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  et 
les  ministres  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

YIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation  ; 
il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  :  s'il 
n'en  a  pas  disposé ,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile,  dont  le  corps-législatif  déterminera  la  somme  à  chaque  chan- 
gement de  règne  pour  toute  la  durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile ,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les 
actions  à  la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugemens  pro- 
noncés :  les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste 
civile  seront  exécutoires  contre  l'administrateur  personnellement 
et  sur  ses  propres  biens. 


~^ 
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XII.  Le  roi  aura,  inddpendamnienl  de  la  (jarde  d'honneur  qui 
lui  sera  lournio  par  les  ciloyens  .j;ardes  nalionalts  du  lieu  de  sa 
résidence,  une  {;arde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Klle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied,  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

Les  (jrades  et  les  rè(jles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  li(}ne;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux- 
mêmes,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne ,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  ser- 
vice des  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils  soient  résidens  dans  le 
royaume ,  et  qu'ils  aient  précédeuimenl  prêté  le  serment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  pubUc. 

SECTION   H. 

De  la  régence. 

Art.  I".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  sernl^nt  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

IlL  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci- dessus  exprimées,  le  régeijt  du  royaume  sera  élu  ainsi 
qu'il  va  être  dit  aux  articles  suivaus. 

IV.  Le  corps-législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu 
du  district  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  pre- 
mière semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps-législatif,  s'il  est 
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réuni,  et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  celte  proclamation  dans  la  même  semaine. 

YI.  Les  électeurs  nommeront  en  chaqiie  district,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éli- 
fjible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le 
procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial  borné  à  la  seule 
fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme  et  conscience 
le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

Vlï.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  oii  le  corps-législatif  tiendra 
sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus  lard,  à  partir  de  celui  de 
l'avènement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront  l'assem- 
blée électorale  qui  procédera  à  la  nomination  du  régent. 

VIÎI.  L'élection  du  régent  sera  faite  ah  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IX.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion ,  et  se  séparera  sitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel 
et  de  nul  effet. 

X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l'élection  au  corps-législatif,  qui ,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l'élection ,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

XI.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

XIL  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  seimenl  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié  pen- 
dant la  nnnorilé  du  roi,  à  irihinlenir  la  constilulion  décrétée  par 
l'assiinblée  'nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  179Î, 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  prociamation  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et 
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la  pi'omesse  de  le  réitérer  aussitùl  que  le  corps-léjjislatif  sera 


réuni. 


XIIÏ.  Tant  que  le  ré{Tent  n'est  pas  entré  on  exercice  de  ses 
fonctions  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres 
continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif. 

XIV.  Aussitôt  que  le  récent  aura  prêté  le  serment,  le  corps- 
léfjislaiif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  chan{T[é 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

XV.  Si ,  ù  raison  de  la  minorité  d'àj^e  du  parent  appelé  à  la  ré- 
{jence ,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloifjné  ou  déférée  par 
élection ,  le  réfjent  qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses  lonc- 
lions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur. 

XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère,  et  s'il 
n'a  pas  de  mèi-e,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avènement 
de  son  fils  au  trône ,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité , 
la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur  ni  le  régert 
etsesdescendans,  ni  les  femmes. 

XVIIÏ.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue,  lé- 
galement constatée  et  déclarée  par  le  corps-législatif  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois ,  il  v  a  lieu  à 
la  régence  tant  que  la  démence  dure. 

SECTION    III. 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  I".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince  rojial. 

Tl  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps-législatif 
et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si ,  étant  parvenu  ù  l'âge  de  dix-huit  ans, 
il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps-législatif ,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succession  au  trône. 
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II.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  mnjeur  pre- 
mier appelé  à  la  ré(jence  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  oii  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la 
réquisition  du  corps-législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ou  le  gardien  élu, 
s'ils  sortent  du  royaume ,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour,  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi  que  par  un  décret  du  corps-législatif. 

IV.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi ,  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne 
sont  éligibles  à  aucune  des  places ,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
à  la  nomination  du  peuple. 

A  l'exception  des  départemens  du  ministère ,  ils  sont  suscepti- 
bles des  places  et  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  néanmoins  ils 
ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de 
mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs  qu'avec  le  consen- 
tement du  corps-législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

VI.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  ajouteront  la  dénomination  de  piince  français 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance ,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimique  ni  formé 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à  aucun  au- 
tre individu ,  et  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

VII.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
naissances,  mariages  et  décès  des  princes  français,  seront  pré- 
sentés au  corps-législatif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  ar- 
chives. 

VIII.  11  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  au- 
cun apanage  réel. 
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Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ou  lors  de  leur  niariajfc  une  renie  apanagère,  laquelle 
sera  fixée  par  le  corps-législalif,  et  finira  à  l'extinction  de  leur 
postérité  masculine. 

SECTION    IV. 

Des  ministres. 

Art.  I".  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation 
des  ministres. 

II.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle  et  des  légis- 
latures suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-jury,  ne  pourront  être  promus  au  mi- 
nistère, ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pensions,  traiiemens 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  ses  agens  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé 
l'exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur 
la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  in- 
scription. 

IlL  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi ,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  ceux  des  régies  ou  adminis- 
trations des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serinent  civique, 
ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  dépar- 
tement. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 
De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département. 

VI.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

A  II.  Les  minisires  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au 
corps-léijislaiif,  à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dé- 
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penses  à  faire  dans  leur  département,  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du 
{gouvernement. 

YIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle,  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  Ifecret  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  in.  • 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fondions  de  l'assemblée  nationale  législative. 

Art.  I".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps-légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

i°  De  proposer  et  décréter  les  lois:  le  roi  peut  seulement  in- 
viter le  corps-législatif  à  prendre  un  objet  en  considération  ; 

2"  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

5"  D'établir  les  contributions  publiques ,  d'en  déterminer  la 
nature,  la  quotité ,  la  durée  et  le  mode  de  perception  ; 

4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
départemens  du  royaume,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  re- 
venus publics ,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
blics ; 

6°  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  et  la  dénomi- 
nation des  monnaies  ; 

7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume. 

8"  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  cîiaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement , 
lesjformes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des 
équipages  de  mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  na- 
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vales  étrangères  au  service  de  France ,  et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordonner  raliénalion 
des  domaines  nationaux  ; 

10°  De  poursuivre,  devant  la  liaute-cour  nationale,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat ,  ou  contre  la  constitution  ; 

11°  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'hon- 
neur ou  décorations  purement  personnelles  seront  accordées  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etal; 

12°  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps-législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié 
à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera  sans  aucun  délai  la  notification  au  corps-législatif, 
et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps-législatif  est  en  vacances ,  le  roi  le  convoquera  aus- 
sitôt. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite ,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant  respon- 
sables des  délais. 

Si  le  corps-législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps-législatif  pput  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
celte  réquisition. 
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A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps-législatif  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  se- 
ront congédiées ,  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps -législatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  rectification. 

Le  corps-législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances ;,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner  :  au  commencement  de  chaque  règne ,  s'il  n'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  et  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien 
du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement, 
seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  au- 
cun corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  dislance  de  trente  mille 
toises  du  corps-législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

SECTION   II. 

Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  I".  Les  délibérations  du  corps  -  législatif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

II.  Le  corps-législatif  pourra  cependant  en  toute  occasion  se 
former  en  comiié  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistans  se  retire- 
ront; le  fauteuil  du  président  sera  vacant;  l'ordre  sera  maintenu 
par- le  vice-président. 

II L  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 
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rV.  II  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret  ù  trois  inter- 
valles, dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours^ 

V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps-législaiif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournenierit,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret  pourra 
être  représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant  que  la 
seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps-législatif  décidera,  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer 
la  décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissemens. 

VII.  Le  corps-législatif  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion  ,  aura  été 
rejeta  après  la  troisième  lecture ,  ne  pourra  être  représenté 
dans  la  même  session. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  1°  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites  ;  2"  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté  après  la  troi- 
sième lecture  de  décider  définitivement. 

X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un 
de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  poui^ont  le 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à  cet  égard 
durera  six  années. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus^  les  décrets  re- 
connus et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
corps-législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente  en 
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énoncera  les  motifs ,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
dans  lé  préambule  du  décret  délinitif. 

SECTION  m. 

De  la  sanciïon  royale. 

Art.  I".  Les  décrets  du  corps-législatif  sont  présentés  au  roi , 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le  même  dé- 
cret dans  les  mêmes  termes ,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
par  cette  formule  signée  de  sa  main  ;  Le  roi  consent  et  fera  exé- 
cuier. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  rei  examinera. 

IV.  Le  roi  est  t(  nu  d'examiner  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne  peut 
lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

VI.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont  force  de 
loi ,  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  loi. 

VIL  Seront  néanmoins  exécutés  comme  loi ,  sans  être  sujets  à 
la  sanction,  les  actes  du  corps-législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  assemblée  délibérante  : 

Sa  police  intérieure  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens  ; 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administra- 
teurs et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité,  des  élections. 
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Ne  sont  pareilleinenl  sujeis  à  la  sanction  les  actes  relatifs  à  la 
responsabilité  des  ministres,  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation. 

VIII.  Les  décrets  du  corps-lcfïislaiil'  concernant  l'établisse- 
ment, la  pioio{;aiion  et  la  perception  des cunlriLuiions  publiques, 
porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  loi;  ils  seront  pioniuîjjucs  et 
exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanction  ,  si  ce  n'est  pour  les  dispo- 
sitions qui  établiiaient  des  peines  autres  que  des  amendes  et 
contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  IV,  V,  VI,  VU,  VIII 
et  IX  de  la  section  II  du  présent  chapitre,  et  le  corps-législatif 
ne  pourra  y  insérer  aucunes  dispositions  étrangères  ù  leur  objtt. 

SECTION    IV. 

Relations  du  coiys-législalif  avec  le  roi. 

Art.  I".  Lorsque  le  corps-législatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session ,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  eue  pris  en  considération  pendant 
le  cours  de  cette  session ,  sans  néanmoins  que  cette  formalité 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps- 
législatif. 

IL  Lorsque  le  corps-législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps- 
législatif  envoie  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  la  ses- 
sion soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  ef- 
fet envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps-législatif  est  tenu  de 
dëliljércr. 
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V.  Le  roi  convoquera  le  corps-législatif  dans  l'intervalle  de  ses 
sessions  toutes  les  fois  que  l'iniérèl  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger, 
ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le 
corps- législatif  avaïit  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
corps-législatif^  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députaiion;  il 
ne  poui  ra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  ministres. 

VIL  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une 
dépuiation. 

VIII.  Le  corps-législatif  cessera  d'être  corps  délibérant  tant 
que  le  roi  sera  présent. 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps-légis- 
latif seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
nale législative;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  seront  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont ,  sur  les  objets  rela- 
tifs à  leur  administration ,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donnei;* 
des  éclaircissemens.  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration  quand  l'assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole. 

CHAPITRE   IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume:  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des 
négociations  politiques. 
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Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux ,  la  moitié  des 
lieutenans-(;énéraux,  marécliaux-de-camp ,  capitaines  de  vais- 
seau et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels,  et  le 
sixième  des  lieutenans  de  vaisseau  ;  le  tout  en  se  conformant  aux 
lois  sur  l'avancement. 

Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  lû  marine,  les  or- 
donnateurs, les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les 
chefs  des  travaux ,  sous-chefs  des  bàlimens  civils  ;  la  moitié  des 
chefs  d'administration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  in- 
directes, et  l'administration  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les  offi- 
ciers chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  gé- 
nérale et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

III.  Le  roi  fait  déhvrer  des  lettres-patentes,  brevets  et  com- 
missions aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  re- 
cevoir. 

IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications 
pour  être  présentée  au  corps-législatif  à  chacune  de  ses  sessions, 
et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  i". 
De  la  promiilgalion  des  lois. 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois 
du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promul{juer  et  exécuter  les 
actes  du  corps-législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

11.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  sigMiées  du  roi ,  contresignées  par  le  ministre  de  la 
justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État. 
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L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l'autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps-législatif. 

III.  La  promtdgaiion  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  {le  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à 
venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

[La  copie  Uliérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  changement.) 
ï  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux que  les  *présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  res- 
sorts respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume;  en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  ces  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat.  > 

IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations,  et  autres 
^ctes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence,  seront 
conçus  ainsi  qu'il  suit  :  '■ 

«  N.  {le  nom  dn  régent) ,  régent  du  royaume,  au  nom  de  N. 
{le  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  roi  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.  » 

V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier  cet  envoi 
et  d'en  justifier  au  corps-législatif. 

VL  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  pro- 
visoire, mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SECTION  n. 
De  C administration  intérieure. 

Art.  I".  11  y  a  dans  chaque  département  une  administration 
supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

IL  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représen- 
tation. 

Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple  pour  exercer, 
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sous  la  surveillance  et  l'aulorilé  tlu  roi,  les  fondions  adminis- 
tratives. 

m.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  ou  suspendre  lexéculion  des  lois ,  ni  rien  entreprendre 
sur  l'ordre  judiciaire  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  cliar{;és  de  ré- 
partir les  contributions  directes  et  de  surveiller  les  deniers  pro- 
venant de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur 
territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  léjjislatif  de  déterminer  les 
règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus 
exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure. 

V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura 
adressés. 

Il  peut ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
blique, les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

YI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administralcurs  de  district  contraires 
aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département,  ou 
aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-adminislraieurs ,  ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi, 
qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

Ylï.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci- 
dessus,  annuler  directement  les  actes  dessous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 

suspension  des  administrateurs  ou  sous-administraleurs,  il  en 

instruira  le  corps-législalif. 

T.  XI.  28 
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Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension ,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTION  m. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  I".  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etals  voisins ,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De  la 
part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien 
de  l'État ,  sauf  la  ratification  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  I".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être 
exercé  par  le  corps-législatif  ni  par  le  roi. 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi,  qui 
ne  pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

m.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif ,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  assigne,  par  aucune  commission ,  ni  par  d'autres  attributions 
et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 
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V.  Le  droit  des  citoyens  do  terminer  ddfinitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage ,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législaiiC. 

VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  ac- 
tion au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  com- 
paru ,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des 
médiateurs,  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

VIL  II  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

VIII.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  dérégler  le  nombre  et 
les  arrondissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

IX.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps- 
législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accu- 
sation. 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par 
des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt  sans  donner 
des  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  l'on  ne  pourra  refuser  aux  ac- 
cusés le  secours  d'un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut  plus  être  repris 
ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  de- 
vant l'officier  de  police ,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation 
ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'ac- 
cusation du  corps-législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou 
détention  correctionnelle. 
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XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'officier  de  police, 
sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  ait  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui ,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté ,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XIÏ.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  caution 
suffisante  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

XIII.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  léga- 
lement et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt , 
de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

XIV.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d'accusation  ou  jugement  mentionné  dans  l'article  X  ci- 
dessus  ,  et  sans  que  la  transcription  en  ail  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  loi. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de 
même  être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôHer  ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

XVI.  Tout  homme  ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi , 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  don- 
nera ,  signera ,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas  d'arrestation  auto- 
risées par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  .publiquement  et  légalement  désigné;  et 
tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
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articles  XïV  et  XV  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire. 

XVll.  ?Sul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  quelques-unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires 
publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur 
poursuite. 

XVIIL  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré  :  1"  s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cas- 
sation ,  établi  auprès  du  corps-législatif;  il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju<jemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ; 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

XX.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires  ;  mais ,  après  avoir 
cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans 
laijuelle  les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

XXL  Lorsqu'après  deux  cassations ,  le  jugement  du  troisième 
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tribunal  sera  aliaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers ,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cas- 
sation sans  avoir  été  soumise  au  corps-législatif,  qui  portera  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  de  se  conformer. 

XXII.  Chaque  année  le  tri])unal  de  cassation  sera  tenu  d'en- 
voyer à  la  barre  du  corps-législatif  une  députalion  de  huit  de  ses 
membres ,  qui  lui  présenteront  l'état  des  jugemens  rendus ,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire,  elle  texte 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

XXIII.  Une  haute-cour  nationale,  formée  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  de  hauts-jurés ,  connaîtra  des  délits  des  mi- 
nistres et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'État,  lorsque  le  corps- 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps-légis- 
latif,  et  à  une  distance  de  trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  ou 
la  législature  tiendra  ses  séances. 

XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribu* 
naux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (  /e  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  Le  tribunal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  le  jugement ,  dans  lequel  il  sera  fait  menlion  cdf 
nom  des  juges.) 

ï  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
»  mettre  ledit  jugement  à  exécution;  à  nos  commissaires  auprès 
»  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main  ,  et  à  tous  commandans  et 
»  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils 
»  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi  le  présent  juge- 
»  ment  a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  gref- 
»  fier.  » 

XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tri- 
bunaux seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  juge- 
mens à  rendre ,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 
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Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics;  mais  ils  seront  enten- 
dus sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant  le  cours  de 
l'instruction  pour  la  ré{»ularité  des  formes,  et  avant  le  jugement 
pour  l'application  de  la  loi. 

XXVÏ.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénon- 
ceront au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  contre 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  com- 
merce, et  contre  la  perception  des  contributions  ; 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  roi 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée 
ou  empêchée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  rébellions  à  l'exé- 
cution des  jugemens  et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
pouvoirs  constitués. 

XXVII.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture, 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps-législatif,  qui  rendra  le  décret  d'ac^ 
cusation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute- 
cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique.' 

Art.  I".  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'Etat 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

II.  Elle  est  composée  ; 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur  ; 
El  subsidiairenient  des  citoyens  actifs,  et  de  leurs  enfans  en 
état  de  porteries  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  fornicnt  ni  un  corps  militaire,  ni 
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une  institution  dans  l'Etat  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés 
au  service  de  la  force  publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autori- 
sation légale. 

V.  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  dis- 
cipline et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

VIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  pour 
la  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les 
ordres  du  roi. 

VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens 
de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  dé- 
terminées par  le  pouvoir  législatif. 

XL  Si  les  troubles  agitent  tout  un  département ,  le  roi  donnera, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre ,  mais  à  la 
charge  d'en  informer  le  corps-législatif  s'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer  s'il  est  en  vacances. 

XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

XIIL  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sùrelc  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit 
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pour  le  maintien  de  la  discipline,  soil  pour  la  forme  des  jo{jeniens 
el  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 

TITUE  V. 

Des  conlribulions  publiques. 

Art.  1".  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  le  corps-législatif,  et  ne  pourront  sub- 
sister au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante ,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

II.  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile ,  ne 
pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  cult«  catholique  pensionnés, 
conservés ,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  corps-lé{jisIatif  ne  pourra  en  aucun  cas  charger  la  nation 
du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

in.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels ,  signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  oidonnateurs 
généraux,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépensées 
année  par  année  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  département ,  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs  et  autres  établisseniens, 
seront  également  rendues  publiques. 

IV.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  Hxées 
par  le  corps-législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  êlre:iu- 
torisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 
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V.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions ,  et  donne  tous  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à  leurs  pa- 
rens  étrangers  ou  français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer,» de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français , 
sauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères; 
leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  éga- 
lement protégés  par  la  loi. 

TITRE  VIL 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

Art.  I".  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  na- 
tion a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  ;  et 
néanmoins ,  considérant  qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  na- 
tional d'user  seulement  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution 
même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'expérience  au- 
rait fait  sentir  les  inconvéniens,  décrète  qu'il  y  sera  procédé, 
par  une  assemblée  de  révision ,  en  la  forme  suivante  ; 

II.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article  constitu- 
tionnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

III.  La  prochaine  lé^jislature  et  la  suivante  ne  pourront  pro- 
poser la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel. 

IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer 
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quelques  chanfremens ,  les  deux  premières  ne  s'occuperont  de 
cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  ses- 
sion ,  et  la  troisième,  à  la  fin  de  sa  première  session  annuelle  ou 
au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  celte  matière  seront  soumises  aux 
mêmes  formes  que  les  actes  législatifs;  mais  les  décrets  par  les- 
quels elles  auront  émis  leur  vœu,  ne  seront  pas  sujets  ù  la  sanc" 
tion  du  roi. 

V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux  cent  qua- 
rante-neuf membres  élus  en  chaque  département  par  double- 
ment du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  population , 
formera  l'assemblée  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que 
la  nomination  des  représentans  au  corps-législatif  aura  été  ter- 
minée, et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'une  chambre. 

VL  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  deman- 
dé le  changement,  ne  pourront  être  élus  à  l'assemblée  de  révi- 
sion. 

VIL  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision ,  après  avoir 
prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
prêteront  individuellement  celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les 
objets  qui  leur  aurotit  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois 
législatm-es  précédentes;  de  maintenir  au  surplus  de  tout  leur  pou' 
voir  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  C assemblée  natio- 
nale constituante  aux  années  1780,  1790  et  1791,  cl  d'être  en 
tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

VIIL  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  en- 
suite, et  sans  délai,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à  son 
examen.  Aussitôt  que  son  travail  sera  terminé ,  les  deux  cent 
quarante-neuf  membres  nommés  en  augmentation  se  retireront 
sans  pouvoir  prendre  part  en  aucun  cas  aux  actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie ,  l'Afrique  et 
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l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français,  ne 
sont  pas  comprises  clans  la  présente  constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit  de 
la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  ré- 
formes qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision ,  con- 
formément aux  dispositions  du  litre  YII  ci-dessus. 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidé- 
lité du  corps-législatif ,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille ,  aux  épouses  et  aux  mères ,  à  l'affection  des 
jeunes  citoyens  ,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  constituante  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  constitution  seront  exécutés 
comme  lois,  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé 
seront  également  observées  tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'au- 
ront pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 

Du  5  septembre  1791 . 

L'assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte  con- 
stitutionnel ci-dessus ,  et  après  l'avoir  approuvé ,  déclare  que  la 
constitution  est  terminée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 

Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de  soixante  membres 
pour  offrir  dans  le  jour  l'acte  constitutionnel  au  roi. 

FIN  DE   LA   CONSTITUTION. 
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yl?in/y.9e  dea  aclcx  parlemcnlaircfi ,  vlraïujen  à  la  comùlulion ,  pour 
servir  de  complément  à  l'histoire  de  la  conslidiante  en  août  el  en 
septembre. 

En  même  temps  que  les  travaux  de  révision  acliemioaient 
l'assemblée  nationale  à  ses  fins  constituiionnelles  ,  elle  expédiait 
aussi  à  la  bâte  les  lois  de  première  nécessité ,  et  concluait  sur  les 
affaires  imposantes  soumises  à  son  arbitrage  :  tout  le  reste  fut 
renvoyé  à  la  léjjislalive. 

L'ordre  de  notre  analyse  sera  la  suite  des  matières ,  conformé- 
ment à  rénumération  que  nous  plaçons  ici  :  les  finances;  l'armée; 
l'admini'itraiiou;  la  justice;  les  colonies;  les  provinces;  les  affaires 
pariicidicres. 

Finances.  —  Le  l"aoùt,  Cernon  fit  décréter  un  cinquième 
timbre  pour  la  fabrication  des  assignats.  3Ierlin  et  Biauzat  dé- 
noncèrent l'accaparement  et  l'agiotage  des  assignats  de  o  livres. 
Le  2,  3Ierlin  réclama ,  par  une  motion  expresse,  contre  les  in- 
terminables lenteurs  du  comité  monétaire.  Le  3 ,  on  lut  une  péti- 
tion contre  l'agiotage  des  assignats ,  laquelle  fut  renvoyée  au  co- 
mité des  finances.  Le  6 ,  Goudard  présenta  le  dernier  litre  du 
décret  sur  les  douanes.  Le  27,  un  décret  relatif  à  la  tenue  des  re- 
gistres du  tiésor  public  fut  porté,  sur  le  rapport  de  Vernier.  Le 
8  septembre,  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bureau 
unique  de  comptabilité.  Le  9,  3Ionlcsquiou  lut  son  rapport  géné- 
ral sur  les  finances.  Ce  mémoire  était  ainsi  divisé  :  1"  État  des 
finances  avant  l'assemblée  nationale  ;  2°  Etat  des  finances  durant 
l'assemblée  nationale;  5"  Etat  des  finances  tel  que  l'assemblée 
nationale  va  le  remettre  à  la  prochaine  législature. 

L'état  des  finances  avant  l'assemblée  nationale  est  une  longue 
dissertation  sur  la  permanence  el  les  fluctuations  du  déficit  de- 
puis le  premier  complc-rcndu  de  IS'ecker  (1781)  jusqu'au  1" 
mai  1789.  Les  États-généraux  trou\èrent  58,000,000  dans  la 
caisse  nationale,  et  <;G,000,00l)  de  déficit,  sans  y  comprendre 
les  remboursemens.  Voici  le  dépouillement  des  comptes  deNecker 
et  de  ceux  de  Dufresne. 
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Du  1"  mai  1789  au  V  janvier  1791. 

r  Recettes  ordinaires 676,668,356  1. 

,  Recettes  extraordinaires 638,176,360 

en  projet.  ]  Dépenses  ordinaires 8o2,336,752 

'  Dépenses  extraordinaires 425,841 ,064 

1,248,177,796 

''Receltes  ordinaires  ,   réduction 

faite  de  13,104,984 663,563,372 

I  Recettes  extraordinaires 585,015,362 

^iî!"f.?l  1,248,578,754 
Dépenses  ordinaires  ,  réduction 

faite  de  13,104,984 839,231,748 

Dépenses  extraordinaires 373,677,066 

1,212,908,814 


dépenses 
effectives. 


Montesquiou  établit  ensuite  les  comptes  entre  le  1"  janvier 
1791  et  le  1"  juillet  de  la  même  année.  Il  dit  que  la  totalité  des 
assignats  décrétés  est  de  1,800,000,000  liv.;  qu'il  en  a  été  em- 
ployé 1 ,283,273,355  liv.;  que  les  rentrées  successives  opérées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  montaient  le  1"  août  à  221 ,234,831 1. 
dont  il  en  avait  été  brûlé  515,000,000;  qu'ainsi  la  somme  des  assi- 
gnats en  circulation  est  de  1,062,038,502  liv.  —  La  dette  fixée  à 
2,500,000,000  livres  subira,  ajoute  3Iontesquiou ,  avant  la  fin 
de  1791,  une  réduction  de  750,000,000  liv.;  ce  qui  ne  laissera  à 
la  charge  de  1792,  qu'un  passif  flottant  de  1 ,550,000,000  liv. 

Nous  empruntons  à  V  Allas  national  portatif  de  la  France ,  des- 
tiné à  l'instruction  publique^  dédié  à  l'assemblée  nationale  (1791), 
un  document  sur  les  contributions  publiques,  qui  complétera  no- 
tre résumé  du  rapport  précédent. 

TABLE  AU  résume  de  la  nouvelle  division  de  la  France  en  dépar- 
temens,  districts  et  cantons^  suivant  l'ordre  des  régions,  présen- 
tant :  1°  l'état  de  la  population  active  et  individuelle  pour  l'an- 
née 1791;  2"  le  montant  de  la  contribution  foncière  et  mobilière 
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pour  la  même  année,  la  comparaison  cl  la  différence  de  la  contri- 
bution ancienne  avec  la  nouvelle. 
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Le  rapport  de  Montesquiou  fut  attaqué  par  les  royalistes  avec 
une  violence  inouïe.  La  séance  du  28  septembre  vit  se  renou- 
veler ces  scènes  d'altercations  furieuses  dont  nous  avons  eu  quel- 
quefois à  entretenir  nos  lecteurs.  La  haine,  l'injure,  la  rajje, 
firent  descendre  ce  jour-là  l'assemblée  nationale  à  un  degré  de 
grossièreté  où  nous  n'avons  jamais  trouvé  aucun  des  clubs, 
même  au  plus  fort  de  leurs  colères.  «  M.  le  président ,  s'écriait 
Maury,  faites  taire  tous  ces  aboyeurs-là  ;  rappelez  à  l'ordre  cet 
ecclésiastique-là,  qui  a  l'impudence  de  m'appeler  un  insolent.  > 
M.  Lavie.  cNous  vous  recommanderons  dans  nosdépartemens.» 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  menaçant 
M.  Lavie.  M.  d'Esprémenil.  »  Justice  de  l'infâme  propos  tenu  par 
M.  Lavie!  >  M.  Lavie.  c  II  n'y  a  d'infâmes  dans  l'assemblée  que 
ceux  qui  me  parlent.  >  M.  Guillermij.  <  Qu'est-ce  qu'un  gueux 
comme  cela  ?  » 

Le  côté  droit  voulait  des  comptes;  il  traitait  de  roman  le  rap- 
port de  Montesquiou ,  et  avait  préparé  par  des  brochures  et  des 
placards  l'assaut  qu'il  se  proposait  de  livrer  le  21  à  la  majorité 
de  la  constituante.  Toute  la  discussion  se  borna  à  distinguer 
entre  un  compte  de  gestion  et  un  compte  d'opérations.  Malouet 
lui-mènic  ayant  reconnu  que  l'assemblée  ne  devait  qu'un  compte 
de  cette  dernière  espèce,  le  tumulte  des  réclamations  dont  Maury 
avait  donné  le  signal,  alla  ridiculement  s'éteindre  dans  un  ordre 
du  jour  pur  et  simple. 
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Les  objections  sérieuses  étaient  consignées  dans  un  factum  de 
Bergasse,  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  Son  système  cri- 
tique consistait  à  prouver  :  1°  que  les  impositions  nouvelles  ne 
suppléaient  pas  aux  impositions  supprimées;  2°  qu'elles  n'avaient 
même  rendu  qu'une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qu'on 
en  attendait.  A  l'aide  de  ces  calculs,  et  en  réduisant  à  soixante- 
dix  millions  la  rente  des  biens  ecclésiastiques,  taux  supposé  seul 
admissible  depuis  la  suppression  de  la  dîme,  Bergasse  démontrait 
un  déficit  annuel  de  453,719,005  liv.  15  s.  4  d. 

Armée.  — Lel"  août  Biron  fait  décréter  des  fonds  pour  les 
travaux  du  camp  de  Maubeuge ,  et  l'envoi  au  général  Bocham- 
beau  d'un  renfort  de  gardes  nationales  et  de  troupes  à  cheval. 
La  Fayette  rend  compte  du  zèle  des  Parisiens  pour  la  formation 
de  nouveaux  bataillons  déjà  armés  et  campés  près  Paris.  Le  5, 
Menou,  au  nom  du  comité  militaire  et  de  constitution,  présenta 
un  projet  de  décret  sur  la  garde  soldée  de  Paris.  Les  dispositions 
principales  étaient  :  1°  de  supprimer  cette  garde,  composée  de 
9,292  hommes  ;  2°  de  composer  de  ses  élémens  conservés  deux 
divisions  de  gendarmerie  nationale  ,  l'une  à  pied  ,  l'autre  à 
cheval,  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  trois  rcgimens  de 
troupes  de  hgne  ;  3°  de  conserver  aux  individus  actuellement 
existans  la  paye  qu'ils  avaient  eue  commegardes  nationalessoldées, 
et  de  donner  à  ceux  qui  les  remplaceraient  la  paye  de  toutes  les 
autres  troupes  de  ligne.  Noailles,  Pétion  et  Bewbell  demandèrent 
successivement  l'impression  et  l'ajournement.  L'avis  du  comité, 
défendu  par  MM.  A.  Lamelh,  Fréteau,  Dandré,  Emmery,  Bar- 
nave  et  la  Fayette  fut  adopté  par  l'assemblée.  L'objection  de 
Noailles  éiuit  l'impossibilité  de  décréter  coup  sur  coup,  avec  con- 
naissance de  cause,  un  si  grand  nombre  d'articles .  Celle  de  Pé- 
tion était  la  crainte  de  violer  l'esprit  de  la  constitution ,  en  plaçant 
tout  à  coup  près  des  lieux  où  le  corps-législatif  tenait  ses  séances 
neuf  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Quant  à  BewbfU  ,  il 
disait  qu'avant  de  transformer  en  troupes  de  ligne  des  gardes 
nationales,  il  fallait  bien  savoir  à  qui  le  commandement  serait 
donné,  et%uivant  quelles  règles  il  serait  exercé.  Le  4,  Emery  fit 
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décréter  l'orf^aiiisation  définitive  des  {gardes  nationales  qui  se 
rendirent  aux  Ironiières.  Le  14  ,  Koynaud  exposa  l'insu- 
bordination du  12'  régiment  de  cavalerie  :  les  pièces  furent 
envoyées  au  pouvoir  exécutif.  Le  IG,  A.  Beauharnais  fit  por- 
ter de  8  à  12,000  liommes  le  nombre  des  {jardes  nationales 
destinées  à  couvrir  la  frontière  de  Bitche  à  liéfort.  Le  18,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendit  compte  de  l'exécution  des  décrets  pour 
la  défense  des  places  frontières,  ei  pour  l'envoi  des  troupes  de 
ligne.  Le  28,  Cliabroud  fit  un  rapport  sur  l'insubordination  de 
plusieurs  régimens,  et  proposa  un  décret  général  disciplinaire, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  les  commandans  des  divisions  à  dé- 
ployer la  force  armée,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes 
nationales  contre  les  régimens  en  révolte;  d'établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  sous-officiers,  et  celle  de  vingt  ans  de 
chaîne  contre  les  soldats  qui ,  après  une  troisième  proclamation, 
persisteraient  dans  la  sédition  ;  et  enfin  d'autoriser  les  cours  mar- 
tiales à  prononcer  la  condamnation  sur-le-champ  ,  d'après  le 
procès-verbal  des  trois  officiers  commis  par  le  commandant  de 
la  division. 

Pétion  demande  l'ajournement. 

M.  A.  Lameth.  t  Je  déclare  que  ce  sont  les  opinions  prononcées 
dans  diverses  sociétés ,  particulièrement  dans  l'assemblée  natio- 
nale, par  MM.  Pétion  et  Robespierre,  sur  l'armée,  qui  lui  ont 
faille  plus  grand  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudissemensetdes 
murmures.)  On  a  toujours  argué  de  la  déclaration  des  droits  ,  de 
l'égalité  des  citoyens  dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant 
si  facile  de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  :  c'est  méconnaître 
les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  cet  ordre  de  choses-ci 
d'égalité.  L'armée  est  instituée  par  la  nation  et  pour  elle;  tout 
ce  qui  est  utile  à  la  nation  doit  y  être  observé.  Gomment  d'ailleurs 
la  liberté  et  l'égalité  sont-elles  compatibles  avec  un  engagement? 

»  J'ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  manière  dont 
étaient  faites  les  palissades  à  Givot,  il  allait  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Je 
demande  s'il  peut  exister  de  la  subordination  avec  de  pareilles 

T.  M.  21) 
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dénonciations  ;  c'est  dans  un  moment  où  tous  les  bons  citoyens 
gémissent  de  l'état  d'indiscipline  où  se  trouvent  plusieurs  régi- 
mens  ;  lorsque  le  second  bataillon  de  Beauce  est  prêt  à  incendier 
la  ville  où  il  est  en  garnison  ;  lorsqu'on  sera  peut-être  obligé  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  de  Phalsbourg; 
lorsque  la  loi  que  l'on  propose  n'est  peut-être  que  trop  douce 
pour  réprimer  ces  excès,  que  M.  Pétion  vient  prendre  la  défense 
des  soldats.  Je  puis  assurer  que  la  plupart  des  officiers  ne  s'en 
vont  que  parce  qu'ils  ont  peur  d'être  pendus  par  les  soldats. 
M.  Piochambeau  ne  peut  jouir  de  son  armée,  si  vous  ne  prenez 
des  mesures  contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  citadelle 
d'Arras.  M.  Lukner,  tous  les  généraux  écrivent  qu'ils  ne  répon- 
dent plus  de  rien.> 

Robespierre  fit  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole.Il 
ne  put  se  faire  entendre  que  lorsque  la  proposition  de  Pétion 
eut  été  écartée. 

M.  Robespierre.  «  J'ai  des  observations  très-simples  à  présen- 
ter. Je  vais  prouver  à  tout  le  monde  que  mes  opinions  ne  tendent 
pas  à  exciter  des  troubles  ;  car  je  discuterai  la  question  d'après 
les  mêmes  principes  qui  m'ont  toujours  dirigé ,  et  je  préférerai 
l'arme  du  raisonnement  à  celle  de  la  calomnie.  Si  le  grand  appa- 
reil de  la  force  est  dangereux ,  c'est  surtout  quand  il  est  inutile. 
Je  pense  que  la  question  ne  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs 
que  quelques  personnes  cherchent  à  exciter,  mais  sur  des  faits. 
Je  ne  sais  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a  cités  sont  faux  ;  mais  je 
jure  qu'il  y  a  de  l'exagération.  » 

iV....  «  Le  parieriez-vous?  » 

M.  Roussillon.  «  N'esi-il  pas  vrai  que  vous  entretenez  une  cor- 
respondance avec  l'armée?  » 

M.  Jiobespierre .  t  Je  ne  réponds  pas  à  une  inculpation  qui  n'est 
qu'une  assertion  ridicule  ou  une  calomnie  atroce.  Je  dirai  plutôt 
qu'il  est  absolument  faux  qu'il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la 
citadelle  d'Arras.  » 

M.  Charles  Lameili.  «  Il  n'est  pas  un  des  officiers  de  la  gar- 
nison d'Arras  qui  ne  regarde  les  excès  du  bataillon  de  Beauce 
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comme  propres  à  mettre  tous  les  régimens  en  révolte,  cl  je  prie 
l'asseniMëe  île  ne  pas  croire  M.  Robespierre.  • 

M.  Robe<i]nerre.  «  Je  déclare  que  si  les  officiers  d'Arras  sont 
de  l'avis  de  M.  Lamelh,  tous  les  citoyens  impartiaux  sont  d'un 
avis  contraire.  » 

M.  Estourmel.  f  Je  demande  à  éclairer  l'assemblée  ;  il  est  temps 
que  les  factieux  ne  l'égarent  plus.» 

M.  Robespîeire.  «  Il  est  possible  que  les  trois  cents  soldats  de 
Beauce,  qui  sont  dans  la  citadelle  d'Arras,  aient  manqué  au  res- 
pect dû  à  leur  chef;  mais  quel  ordre  leur  donnait-on?  Celui  de 
quitter  le  ruban  patriotique.  Les  ennemis  de  la  constitution  ont 
aussitôt  profité  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces  soldats  les 
instrumens  de  leurs  projets  ;  mais  ils  ont  été  dénoncés  par  les 
soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux  ,  et  la  procédure  va  être  en- 
voyée à  l'assemblée  nationale.  Je  ne  vois  rien  là-dedans  qui  né- 
cessite les  mesures  extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées. 
Maintenant  je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c'est  un  moyen 
d'exciter  la  sédition  et  la  révolte ,  que  d'agir  comme  s'il  devait  y 
avoir  une  sédition.  Je  pense  qu'il  est  extrêmement  dangereux  de 
montrer  toujours  aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales 
comme  prèles  à  marcher  contre  elles.  J'ajoute  que  vos  lois  pé- 
nales seront  toujours  incomplètes ,  lorsque  vous  ne  verrez  que 
les  soldats,  cl  jamais  les  chefs.  Je  demande  eu  conséquence  la 
question  préalable.  > 

Le  projet  de  Chabroud  fut  décrété. 

Ailniinisiraiion.  Le  17  août ,  Dauchy  présenta  le  nouveau  tarif 
des  lettres,  paquets  et  journaux.  Le  port  des  feuilles  périodiques 
était  encore  taxé  arbitrairement.  Certains  papiers  privilégiés, 
tels  que  la  Gazette  de  France,  le  Mercure  de  France,  payaient 
seulement  cinq  à  six  deniers  par  feuille  d'impression ,  tandis  que 
les  autres  journaux  paraissant  tous  les  jours  payaienl  huit  de- 
niers. La  taxe  proposée  par  le  comité  de  contribution  sur  les 
journaux  quotidiens  élait  de  huit  deniers  pour  tout  le  royaume. 
Biauzat  trouva  cette  taxe  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
poste.  Larochefoucauld  exposa  qu'un  surhaussemeni  serait  nui- 
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sible  ù  l'industrie  et  à  l'émission  des  productions  les  plus  utiles; 
il  pensa  que  le  commerce  des  idées  étant  le  plus  précieux,  l'as- 
semblée devait  le  favoriser  de  toutes  les  manières.  Le  projet  fut 
adopté.  Voici  le  tarif  des  lettres  simples  (  un  quart  d'once.) 

t  Dans  l'intérieur  du  même  département,  quatre  sous;  hors 
du  département,  et  jusqu'à  20  lieues  inclusivement,  cinq  sous; 
de  20  à  30 ,  six  ;  de  50  à  40,  sept  ;  de  40  à  50 ,  huit  ;  de  50  à  60, 
neuf;  de  60 à 80,  dix;  de  80 à  100,  onze;  de  i00ài:20,  douze; 
de  420  à  150,  treize;  de  150  à  180 ,  quatorze  ;  de  180  et  au-delà, 
quinze  sous.» 

Le  5  septembre ,  Cochard  présenta  le  plan  d'organisation  de 
l'ordre  de  comptabilité  générale  des  finances.  Le  15,  sur  le 
rapport  de  Laville-aux-Bois,  l'assemblée  porta  un  décret  relatif 
à  l'ouverture  des  travaux  delà  navigation  intérieure.  Le  15, 
Chapelier  fit  lecture  d'un  projet  tendant  à  remplacer  les  notaires 
royaux  par  des  notaires  publics.  Plusieurs  séances  successives 
furent  employées  à  l'adoption  des  articles  de  ce  projet.  Le  26 , 
l'administration  forestière  fut  achevée.  L'assemblée  décréta  la 
rédaction  définitive  du  code  rural ,  présentée  par  Heurtant- 
Lamerville. 

Justice.  —  Les  travaux  judiciaires  de  l'assemblée  pendant  les 
deux  derniers  mois  peuvent  se  distribuer  en  lois  organiques , 
lois  pénales,  lois  de  police,  décrets  révolutionnaires,  et  juge- 
mens  de  certaines  affaires.  —  Lois  orcjaniques.  Le  5  septembre, 
Barrère  fil  adopter  un  projet  de  décret ,  par  lequel  toute  clause 
impérative  ou  prohibitive ,  insérée  dans  les  testamens ,  serait  re- 
gardée comme  non  écrite.  Le  9  et  le  17,  on  s'occupa  des  jurés. 
Le  9,  Emmery  et  Tronchet  firent  décréter  que  les  jurés  pour- 
raient bien  déclarer  l'accusé  excusable  ;  que  néanmoins  les  juges 
ne  seraient  pas  tenus  d'absoudre ,  mais  qu'ils  seraient  autorisés  à 
atténuer  la  peine.  Le  17,  l'assemblée  décida,  sur  la  proposition 
de  Duport,  que  l'institution  des  jurés  serait  établie  au  1"  janvier 
1792.  L'instruction  publique  fut  laissée  dans  le  statu  quo.  L'as- 
semblée se  borna  à  décréter  l'impression  du  travail  de  Talley- 
rand.  Nous  aurons  oc(;asion  de  revenir  sur  ce  travail,  et  d'en 
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offrir  l'analyse  îi  nos  lecteurs,  lorsque  Condorcet  et  Lanlhenas 
prcsenleronl  leurs  plans  d  éducation  à  l'assemblée  législative. — 
Lois  pénalea.  Pelletier  Saint-Fargeau  fit  adopter,  sans  discussion, 
les  articles  complémentaires  du  code  pénal.  Le  20  septembre , 
Fermont  présenta  un  projet,  au  nom  du  comité  de  marine,  sur 
les  cours  martiales  militaires,  leur  compétence,  leur  forme  de 
procéder ,  etc.  :  tous  les  articles  furent  successivement  décrétés. 
— Lois  de  police.  Le  21  septembre,  Duport  exposa  les  demandes 
réitérées  du  département  et  de  la  municipalité  de  Paris,  relatives 
à  une  institution  de  police.  Il  proposa  de  mettre  un  terme  à  ces 
sollicitations  par  un  décret  sur  cette  matière;  son  projet  fut 
adopté  :  il  portait  création  de  vingt-quatre  officiers  de  paix, 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique.  Leur  nomination 
appartenait  au  corps  municipal  ;  ils  devaient  porter  pour  marque 
distinctive  un  bâton  blanc  à  la  main  ;  leur  formule  d'arrestation 
était  :  «  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la  loi ,  de  rae  suivre  devant 
le  juge-de-paix  ;  »  leur  traitement  était  fixé  à  5,000  liv.,  aux 
frais  de  la  commune.  Le  29,  Chapelier  fit  un  rapport  sur  les 
clubs.  L'esprit  qui  dicta  cette  mesure  émanait  des  Feuillans.  Le 
discours  de  Chapelier  fut  dirigé  contre  les  affiliations ,  mot  qu'il 
évita  avec  soin  ;  mais  son  projet  de  décret  et  sa  paraphrase 
trahissent  à  chaque  ligne  le  but  que  nous  annonçons.  La  portée 
de  ce  but  est  clairement  énoncée  dans  cette  phrase  du  rapport  : 
«  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter,  se  communiquer  leurs  lu- 
mières ;  mais  leurs  conférences  ,  leurs  actes  intérieurs  ne  doivent 
jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs  assemblées  :  aucun  caractère 
public ,  aucune  démarche  collective  ne  doivent  le  signaler.  » 

[Dccrci. —  €  L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  so- 
ciété, clab,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme ,  une  existence  politique ,  ni  exercer  aucune  influence  ou 
inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  autorités 
légales  ;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  paraître  sous  un 
nom  collectif  pour  former  des  pétitions  ou  des  députations , 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques,  soit  pour  tout  autre 
objet,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  I"'.  S'il  arrivait  qu'une  société ,  club  ou  association ,  se 
permît  de  demander  quelques  functionnaires  publics,  ou  de 
simples  citoyens ,  ou  d'apporter  obstacle  à  l'exécution  d'un  acte 
de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibé- 
rations ,  ou  fait  quelque  acte  tendant  à  leur  exécution ,  seront , 
sur  la  poursuite  du  procureur-général-syndic  du  département, 
condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du 
tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps 
aucune  fonction  publique. 

II.  En  cas  que  lesdites  sociétés ,  clubs  ou  associations  fassent 
quelque  pétition  en  nom  collectif,  quelques  députations  au  nom 
de  la  société,  et  généralement  tous  les  actes  où  elles  paraîtraient 
sous  les  formes  de  l'existence  publique,  ceux  qui  auront  présidé 
aux  délibérations ,  porté  les  pétitions ,  composé  ces  députations, 
ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront  con- 
damnés ,  par  la  même  voie,  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  ta- 
bleau civique,  et  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques, 
déclarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même 
temps. 

III.  A  l'égard  des  membres  qui ,  n'étant  point  inscrits  sur  le 
tableau  des  citoyens  actifs ,  commettront  les  délits  mentionnés 
aux  articles  précédens ,  ils  seront  condamnés  par  corps  à  une 
amende  de  i  ,200  liv.  s'ils  sont  Français ,  et  de  3,000  liv.  s'ils 
sont  étrangers. 

IV.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  an- 
cien comité  de  constitution  sera  imprimé  et  publié  comme  ins- 
truction avec  la  présente  loi.] 

Le  décret  fut  adopté ,  sauf  l'article  IV.  Ce  retranchement  est 
la  seule  concession  que  put  obtenir  le  discours  suivant  de  Ro- 
bespierre. 

[;]/.  Robespierre.  La  constitution  garantit  aux  Français  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes;  la  constitution  garan- 
tit aux  Français  la  communication  libre  des  pensées,  toutes  les 
fois  qu'on  ne  fait  point  de  tort  à  autrui.  D'après  ces  principes , 
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je  demande  comment  on  ose  vous  dire  que  la  correspondance 
d'une  réunion  d'hommes  paisii)les  et  sans  armes,  avec  d'autres 
assemblées  de  la  même  nature,  peut  être  proscrite  par  les  prin- 
cipes de  la  constitution?  Si  les  assenjblées  d'hommes  sans  armes 
sont  légitimes,  si  la  communication  des  pensées  est  consacrée 
par  la  constitution ,  comment  osera-t-on  me  soutenir  qu'il  soit 
défendu  à  ces  sociétés  de  correspondre  entre  elles?  N'est-il  pas 
évident  que  c'est  celui  qui  a  attaqué  ces  principes ,  qui  les  viole 
de  la  manière  la  plus  ouverte ,  et  qu'on  ne  les  met  aujourd'hui  en 
avant  que  pour  pallier  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'attentat  qu'on 
veut  se  permettre  contre  la  liberté?  Comment  et  de  quel  iront 
enverrez-vous  dans  les  départemens  une  instruction  par  laquelle 
vous  prétendez  persuader  aux  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
sociétés  des  amis  de  la  constitution  d'avoir  des  correspondances, 
d'avoir  des  affiliations?  Qu'y  a-t-il  donc  d'inconstitutionnel  dans 
une  affiliation?  L'alfiliation  n'est  autre  chose  que  la  relation 
d'une  société  légitime  avec  une  autre  société  légitime ,  par  la- 
quelle elles  conviennent  de  correspondre  entre  elles  sur  les  ob- 
jets de  l'intérêt  public.  Comment  y  a-t-il  là  quelque  chose  d'in- 
constitutionnel? ou  plutôt  qu'on  me  prouve  que  les  principes  de 
la  constitution,  que  j'ai  développés,  ne  consacrent  pas  ces  vérités. 

On  a  donné  de  grands  éloges  aux  sociétés  amies  de  la  consti- 
tution :  c'était,  à  la  vérité,  pour  acquérir  le  droit  d'en  dire  beau- 
coup de  mal ,  et  d'alléguer ,  d'une  manière  très-vague ,  des  faits 
qui  ne  sont  point  du  tout  prouvés,  et  qui  sont  absolument  ca- 
lomnieux. Mais  n'importe,  on  en  a  dit  au  moins  le  bien  qu'on  ne 
pouvait  pas  méconnaître.  Kh  bien  !  il  n'est  autre  chose  que  l'a- 
veu des  services  rendus  à  la  liberté  et  à  la  nation  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  :  il  me  sembleque  cette  considération 
seule  aurait  pu  dispenser  le  comité  de  constitution  de  se  hâter 
sitôt  de  mettre  des  entraves  à  des  sociétés  qui ,  de  son  aveu ,  ont 
été  si  utiles.  Mais,  dit-on,  nous  n'avons  plus  besoin  de  ces  so- 
ciétés, car  la  révolution  est  finie.  11  est  temps  de  briser  l'instru- 
ment qui  nous  a  si  bien  servis. 

Pour  moi,  quand  je  vois  d'un  côté  que  la  conslilulion  nais- 
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santé  a  encore  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  quand  je 
vois  que  les  discours  et  les  signes  extérieurs  sont  changés,  mais 
que  les  actions  sont  toujours  les  mêmes ,  et  que  les  cœurs  ne 
peuvent  avoir  été  changés  que  par  un  miracle;  quand  je  vois 
l'intrigue,  la  fausseté,  donner  en  même  temps  l'alarme,  semer 
les  troubles  et  la  discorde;  lorsque  je  vois  les  chefs  des  factions 
opposées  combattre  moins  pour  la  cause  de  la  révolution  que 
pour  envahir  le  pouvoir  de  dominer  sous  le  nom  du  monarque  ; 
lorsque  d'un  autre  côté  je  vois  le  zèle  exagéré  avec  lequel  ils 
prescrivent  l'obéissance  aveugle,  en  même  temps  qu'ils  pros- 
crivent jusqu'au  mot  de  liberté  ;  que  je  vois  les  moyens  extraor- 
dinaires qu'ils  emploient  pour  tuer  l'esprit  public  en  ressuscitant 
les  préjugés ,  la  légèreté ,  l'idolâtrie ,  je  ne  crois  pas  que  la  révo- 
lution soit  finie. 

Je  sais  que  pour  préparer  le  succès  des  projets  que  l'on  offre 
aujourd'hui  à  votre  délibération ,  on  a  eu  soin  de  prodiguer  les 
critiques ,  les  sophismes,  les  calomnies,  et  tous  les  petits  moyens 
employés  par  de  petits  hommes ,  qui  sont  à  la  fois  l'opprobre  et 
le  fléau  des  révolutions.  Je  sais  qu'ils  ont  rallié  à  leurs  opinions 
tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  méchans  et  de  sols.  Je  sais  que  ces 
sortes  de  projets  plaisent  beaucoup  à  tous  les  hommes  intéressés 
à  prévariquer  impunément  ;  car  tout  homme  qui  peut  être  cor- 
rompu ,  craint  la  surveillance  des  citoyens  instruits,  comme  les 
brigands  redoutent  la  lumière  qui  éclaire  leurs  forfaits.  Il  n'y  a 
que  la  vertu  qui  puisse  découvrir  cette  espèce  de  conspiration 
contre  les  sociétés  patriotiques.  Détruisez-les ,  et  vous  aurez  ôté 
à  la  corruption  le  frein  le  plus  puissant,  vous  aurez  renversé  le 
dernier  obstacle  qui  s'opposait  à  ses  sinistres  projets  ;  car  les 
conspirateurs,  les  intrigans,  les  ambitieux,  sauront  bien  s'as- 
sembler, sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils  auront  fait  rendre;  ils 
sauront  bien  se  rallier  sous  les  auspices  du  despotisme  pour  ré- 
gner sous  son  nom,  et  ils  seront  affranchis  des  sociétés  d'hommes 
libres  qui  se  rassemblent  paisiblement  et  pul)liquement  sous  des 
titres  communs,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  la  surveil- 
lance des  honnêtes  gens  aux  forces  des  intrigans  ambitieux  et 
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corrompus.  Alors  ils  pourront  déchirer  !a  patrie  impunément , 
pour  élever  leur  ambition  personnelle  sur  les  ruines  do  la  nation. 

Messieurs,  si  les  circonstances  passées  pouvaient  maintenant 
se  retracer  d'une  manière  nette  ù  votre  esprit,  vous  vous  souvien- 
driez que  ces  sociétés  étaient  composées  des  honimes  les  plus 
recommandables  par  leurs  lalens,  par  leur  zèle  pour  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise  ;  que  dans  leur  sein  ils  se  réunissaient  pour 
se  préparer  d'avance  à  combattre  dans  cette  assemblée  même  la 
ligue  des  ennemis  de  la  révolution,  pour  apprendre  à  démêler 
les  pièges  que  les  iulrigans  n'ont  cessé  de  nous  tendre  jusqu'à  ce 
moment.  Si  vous  vous  rappeliez  toutes  ces  circonstances,  vous 
verriez,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur,  que  ce  décret 
est  provoqué  peut-être  par  l'injure  personnelle  qu'on  a  faite  à 
certaines  personnes  qui  avaient  acquis  une  trop  grande  influence 
dans  l'opinion  publique,  qui  les  repousse  maintenant. 

Est-ce  donc  un  si  grand  malheur  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  l'opinion  publique,  l'esprit  public  se  déve- 
loppent aux  dépens  même  de  la  réputation  de  quelques  hommes 
qui ,  après  avoir  servi  la  cause  de  la  patrie  en  apparence ,  ne  l'ont 
trahie  qu'avec  plus  d'audace. 

Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  règles  prescrites  par 
les  lois,  eh  bien  !  les  lois  sont  là  pour  réprimer  ces  écarts  parti- 
culiers. Mais  veut-on  induire  de  quelques  faits  isolés,  dont  on 
n'a  point  apporté  la  preuve,  la  conséquence  qu'il  faille  détruire, 
paralyser,  anéantir  entièrement  une  institution  utile  en  elle- 
même,  nécessaire  au  maintien  de  la  constitution  ,  et  qui ,  de  l'a- 
veu de  ses  ennemis  mêmes ,  a  rendu  des  services  essentiels  à  la 
liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux,  c'est  celui  où  l'assemblée 
représentative  sacrifierait  aux  intérêts  de  quelques  individus 
dévorés  de  passions  et  ambitieux,  la  sûreté  de  la  constitution. 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité.] 

Décrets l'évolnlionnaïres.  —  Parmi  les  décrets  révolutionnaires 
il  y  en  eut  deux  de  constitutionnels;  l'un  ,  du  27  septembre, 
attribua  aux  juifs  les  droits  de  citoyens  actifs;  l'autre,  relatif  à 
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la  liberté  des  nègres  qui  toucheraient  le  sol  français ,  fut  porté 
sur  la  motion  expresse  de  Dubois-Crancé,  le  lendemain  28.  L'as- 
semblée décrétaque  tout  homme,  de  quelque  couleur,  de  quelque 
origine ,  de  quelque  pays  qu'il  fût,  serait  Hbre  et  jouirait  des 
droits  de  citoyen  actif  en  France,  s'il  réunissait  d'ailleurs  les 
conditions  requises  par  la  constitution.  Les  autres  décrets  révo- 
lutionnaires furent  en  matière  pénale.  Le  1"  août,  on  décréta, 
sur  le  rapport  de  Vernier,  l'exécution  de  la  loi  contre  les  émi- 
grés. Les  pétitions  nombreuses  de  départemens  contre  les  prêtres 
non-conformistes,  contre  les  religieux  qui  voulaient  persister 
dans  la  vie  commune,  contre  les  troubles  de  tout  genre,  suite 
de  ces  résistances  à  la  constitution ,  provoquèrent  un  premier  dé- 
cret,le  5aôut.  Leio  septembre,  des  mesures  plus  sévères  furent 
demandées  par  Vieillard,  au  nom  des  administrations  et  munici- 
palités du  département  de  la  Manche.  Là,  une  guerre  énergique 
était  déclarée  aux  prêtres  jureurs  par  les  prêtres  réfractaires,  et 
les  populations  des  campages  préludaient,  sous  l'influence  de 
ces  derniers ;,  aux  luttes  vendéennes.  L'assemblée,  sur  l'avis  de 
Chapelier,  s'en  rapporta  au  code  pénal.  Le  20,  on  s'occupa  des 
auteurs  de  la  protestation  royaliste.  11  fut  décrété  que  tous  ceux 
qui  l'avaient  signée  ne  pourraient  remplir  aucune  fonction  civile 
ou  mihtaire.  — Le 20  août,  Vieillard  fît  adopter  un  décret, 
déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Bonne-Savardin , 
Maillebois  et  leurs  co-accusés ,  prévenus  de  conspiration  contre 
l'état.  Le  50,  au  soir,  Varin  conclut  à  l'élargissement  de  Théve- 
not  et  de  madame  Lacombe,  acteurs  principaux  d'une  conspi- 
ration organisée ,  disait-on ,  par  les  royalistes  ,  parmi  les  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité.  Nous  avons  rapporté  les  cir- 
constances importantes  de  cette  affaire. 

Cotonies.  —  Le  décret  du  15  mai  sur  les  colonies ,  avait  sou- 
levé des  mécontentemens  et  des  haines  vigoureuses.  Les  colons 
et  tous  ceux  qui  appuyèrent  jusqu'au  bout,  soit  à  la  tribune,  soit 
dans  les  journaux ,  l'initiative  absolue  des  assemblées  coloniales 
quant  au  régime  intérieur  des  colonies,  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus  après  leur  échec  fameux  sur  la  question  des  hommes  de 
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couleur.  Ils  préparèrent  aussitôt,  dans  les  lieux  directement  in- 
téressés ,  la  défaveur  qui  tievait  se  traduire  en  cette  multitude  de 
pétitions  dont  lut  assailliel'assemblée,  pendant  les  deux  derniers 
mois  de  sa  session.  Rouen ,  le  Havre,  Bordeaux,  se  si^ïnalèrent 
par  un  zèle  de  fédéralisme  qui  présa{;eait  de  tristes  luttes  contre 
l'unité.  11  fallait  à  ces  villes,  il  fallait  aux  convenances  commer- 
ciales de  leurs  riches  armateurs,  la  révocation  la  plus  prompte 
du  décret.  Brest  se  fit  remarquer  par  un  sentiment  national  qui 
lui  valut  de  la  part  des  Barnave  et  des  Lametli  de  violentes  apos- 
trophes. Toutefois  l'adresse  de  cette  ville  n'était  pas  la  seule  où 
le  maintien  de  la  volonté  constituante  fut  énergiquement  solli- 
citée. Lanjuinais  se  plaignit  de  la  préférence  donnée  à  la  lecture 
de  toutes  ces  lettres  contre  le  décret,  tandis  qu'on  mentionnait 
à  peine  celles ,  en  très-grand  nombre  ,  écrites  pour  son  exécu- 
tion. Au  reste,  sans  la  scission  qui  divisa  les  Jacobins,  jamais  le 
comité  colonial ,  jamais  Barnave  n'aurait  réussi  à  faire  revenir 
l'assemblée  sur  sa  décision.  Mais  le  feuillantisme  mit  à  la  disposi- 
tion des  ennemis  du  décret,  des  auxiliaires  influens  par  qui  la 
majorité  leur  fut  acquise.  Ces  résultats  étaient  si  bien  prévus  que 
les  commissaires  chargés  d'apporter  la  loi  aux  colonies  furent  re- 
tenus sous  divers  prétextes,  et  qu'enfin,  le 28  août, au  moment 
où  ils  allaient  s'embarquer,  Bostaret  fit  suspendre  définitive- 
ment leur  départ.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  que- 
relles qui  éclatèrent  même  au  sein  du  comité  colonial,  et  qui  néces- 
sitèrent l'adjonction  de  nouveaux  membres.  L'assemblée  s'anima 
pour  la  première  fois  sur  cette  matière ,  le  5  septembre,  à  l'oc- 
casion delà  demande  faite  à  la  barre  par  deux  citoyens  de  Brest 
pour  l'exécution  du  décret.  Alexandre  Lameih  parla  contre  eux; 
il  soutint  que  le  commerce  de  la  France  dépendait  d'un  sérieux 
examen  de  cette  question.  Robespierre  lui  répondit.  On  nous 
saura  gré  de  citer  l'attaque  véhémente  qu'il  dirigea  contre  les 
meneurs  feuillans.  Après  quelques  réflexions  sur  la  circonstance 
d'où  le  débat  était  né,  il  s'écria  :  «  Si,  pour  être  entendu,  il 
suffit  de  dire  des  personnalités ,  je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui 
se  sont  permis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  l'af- 
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faire  et  surladéputaliondeBrest,  je  vous  dirai  que  ces  hommes-là 
sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  (  L'extrémité  de  la  partie 
gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  S'il 
est  quelques  individus,  s'il  est  quelque  section  de  l'assemblée 
qui  puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  l'assemblée, 
lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les  touchent  de  près ,  je 
vous  dirai,  moi,  que  les  traîtresàlapalriesontceux  qui  cherchent 
à  vous  faire  révoquer  votre  décret;  et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  entendre  dans  cette  assemblée,  il  faut  attaquer  les  individus, 
je  vous  déclare,  moi,  que  j'attaque  personnellement  M.  Barnave 
etMM.  Lameih...» 

LeMoniieur,  peu  favorable  à  Robespierre,  enregistre  ici  les 
longs  applaudissemens  des  tribunes  et  de  l'extrémité  gauche. 
Dans  les  autres  parties  de  la  salle,  on  criait  :  à  i' Abbaye  !  à  l'Ab- 
baye !  Les  interpellations  et  les  applaudissemens  se  prolongèrent 
pendant  quelques  minutes,  et  Robespierre,  qui  demandait  à  s'expli- 
quer, continua  ainsi  : 

«Je  défends  des  citoyens  patriotes,  et  je  fais  des  réflexions 
sur  quelques  membres  de  cette  assemblée  qui ,  à  mes  yeux,  sont 
coupables  de  n'avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  l'exe'- 
cution  de  vos  décrets.» (Applaudissemens.)  Le présidentfut  obligé 
d'ordonner  aux  tribunes  de  se  taire.  Le  discours  de  l'orateur  fut 
terminé  avec  une  audace  de  probité  sociale  digne  de  ce  début. 
Barnave  lui  succéda  à  la  tribune  :  il  accepta  le  défi  ;  mais  sa  pa- 
role ,  froide  et  visiblement  embarrassée,  fut  accueillie  comme  un 
contre-sens.  Il  traita  de  ridicule  la  scène  qui  venait  de  se  passer  ; 
et  l'assemblée ,  qui  s'était  passionnée  à  l'excès ,  ne  comprit  rien  à 
cette  qualification.  Il  divagua  ensuite  sur  Brissot,  auteur  de  tous 
les  fâcheux  évcnemens;  l'assemblée,  remise  tout-à-fait  dans  la 
routine  parlementaire,  commença  à  rire,  à  murmurer,  à  deman- 
der l'ordre  du  jour.  Barnave ,  excité  cependant  par  les  interrup- 
tions, finissait  en  disant:  «  Il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens 
soient  dupes  d'une  cabale....  >  —  «  Il  ne  faut  pas  qu'ils  soient 
dupes  des  traîtres,  »  lui  répliqua  Robespierre.  Et  Rœderer  : 
«  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  la  tribune  pour  rendre  à  M.  Bris- 
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sot  les  flûfvellations  et  les  stigmates  qu'il  lui  donne  flans  les  jour- 
naux. »  Alors  Barnave  rentra  en  discussion,  mais  sans  trouver 
aucun  de  ces  accens  qui  partent  d'une  ceriiiude.  Il  fit  quelques 
phrases  de  plus  sur  les  perturbateurs ,  et  là  se  borna  sa  ha- 
rangue. L'assemblée  passa  ù  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
citoyens  de  Brest. 

Le  25,  Barnave  fit  son  rapport  sur  les  colonies.  Toute  l'argu- 
mentation de  cet  immense  discours  porte  sur  ceci  :  c  A  Saint- 
Domingue,  450,000  esclaves  sont  contenus  par  environ  30  mille 
blancs.  Le  seul  moyen  de  les  contenir  est  dans  l'opinion  qui  met 
une  dislance  infranchissable  entre  l'homme  noir  et  l'homme  de 
couleur,  entre  l'homme  de  couleur  et  l'homme  blanc;  dans  l'o- 
pinion qui  sépare  absolument  la  race  des  ingénus  des  descendans 
des  esclaves,  à  quelque  degré  qu'ils  soient.»  Le  projet  de  décret 
par  lequel  la  constituante  ne  s'attribuait  que  le  régime  extérieur 
des  colonies,  laissante  l'omnipotence  de  leurs  assemblées  le  ré- 
gime intérieur,  l'ut  adopté  le  24,  à  la  suite  d'une  discussion  mé- 
morable. Robespierre  fut  le  champion  que  le  côté  gauche  opposa 
5  Barnave.  Nous  insérons  son  discours  :  c'est,  sans  contredit,  l'un 
des  meilleurs  qu'il  ait  prononcés  à  la  constituante. 

[M.  Robespierre.  Lorsqu'on  se  présente  à  votre  tribunal  pour 
défendre  celui  de  vos  décrets  qui ,  au  jugement  de  la  nation ,  a  le 
plus  honoré  cette  assemblée  ;  pour  empêcher  que  dans  un  mo- 
ment, et  presque  sans  discussion,  d'après  des  faits  recueillis  par 
des  parties  qui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées  dans  celte 
affaire,  d'après  des  déclamations  plusieurs  fois  répétées,  et 
toujours  repoussées  par  vous  dans  celle  affaire,  on  n'élève  contre 
ce  système,  conforme  aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison  ,  de 
l'intérêt  national ,  un  système  nouveau ,  fondé  sur  des  principes 
absolumcns  différens;  alors  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve, 
c'est  l'étonnement  de  discuter  devant  vous  une  pareille  question: 
on  est  bien  éloigné  surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà 
préjugée  avant  d'à  voir  été  discutée  avec  la  profondeur  qu'elle  exige. 
Eh  !  fùl-il  %rai  (ju'on  dût  faire  encore  des  efforts  impuissaiis 
pour  réclamer  les  droits  de  l'humanité ,  ce  serait  encore  un  de- 
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voir  de  les  réclamer  :  c'est  ce  qui  m'encouragera  à  vous  parler 
encore,  et  de  l'intérêt  national,  qui  paraît  si  méconnu  par  les 
sentimens  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  justice  et  de  phi- 
losophie. 

La  première  question  que  l'on  doit  se  faire ,  ce  me  semble , 
dans  ce  moment,  c'est  de  demander  si,  pour  attaquer  les  décrets 
que  vous  avez  rendus ,  l'on  vous  présente  des  raisons  qui  n'aient 
été  ni  prévues  ni  discutées  lorsque  vou§  les  avez  portés.  Or ,  je 
vois  ici  les  mêmes  moyens  employés  :  d'une  part ,  des  maux  infi- 
nis qu'on  vous  pronostique  pour  vous  faire  peur;  de  l'autre, 
des  raisonnemens  qui  ne  pouvaient  souffrir  le  plus  léger  exa- 
men ,  raisonnemens  démentis  à  la  fois  et  par  la  raison  et  par 
les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-peu  de  mots  les  raisonne- 
mens moraux  et  politiques,  allégués  par  le  rapporteur  du  comité 
colonial.  Il  vous  a  exposé  sa  théorie  sur  l'unique  moyen ,  suivant 
lui ,  de  conserver  la  tranquillité  et  la  subordination  des  esclaves 
dans  les  colonies.  Or,  il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de  choses  te- 
nait essentiellement  et  exclusivement  à  l'extrême  distance  que 
ces  esclaves  apercevaient  entre  les  blancs  et  eux;  que  cette  dis- 
tance disparaîtrait  à  leurs  yeux ,  si  les  hommes  de  couleur  jouis- 
saient des  mêmes  droits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  démenti  par  les 
faits  ^  et  par  les  raisons  d'analogie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'avant  votre  décret  les  hommes  libres  de  couleur  jouissaient 
des  droits  de  citoyen ,  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  droits  politi- 
ques, parce  qu'alors  nul  citoyen  n'avait  des  droits  politiques; 
mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous  le  rapport  des  droits 
civils  dont  les  citoyens  jouissaient  seuls  alors  ;  ainsi  alors  les  es- 
claves voyaient  des  hommes  de  couleur  à  une  distance  infinie 
d'eux,  et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté^  du 
néant  à  l'existence  civile  :  or,  je  demande  si  ces  nouveaux  droits 
que  vous  avez  accordés  aux  hommes  libres  de  couleur,  mettraient 
entre  eux  et  les  autres  une  distance  plus  grande  que  ne  mettait 
entre  eux  et  les  esclaves  l'acquisition  de  la  liberté  et  de  l'exis- 
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tence  civile.  Or,  si  cette  distance  n'a  rien  diminué  de  la  subordi- 
nation des  esclaves ,  s'il  est  faux  que  ces  idées  parviennent  jusqu'à 
leur  esprit ,  n'est-il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu'on  vous 
fait  pour  é{;arer  votre  justice,  est  une  pure  illusion,  et  le  résultat 
de  l'imagination  des  partisans  du  projet  que  je  combats.  On  n'a 
pas  manqué  d'appuyer  ce  système  extravaf^ant  d'un  fait  très-ex- 
traordinaire :  on  vous  a  dit  que  la  déclaration  des  droits  que 
vous  avez  reconnus  dans  les  hommes  libres  de  couleur,  avait  ex- 
cité une  insurrection  parmi  les  esclaves  ;  on  vous  a  cité  la  Croix 
des  Bouquets;  j'affirme  que  ce  fait  est  faux  (on  murmure),  et 
j'atteste  tout  homme  raisonnable  qui  voudra  réfléchir  et  sur  les 
faits  et  sur  la  nature  même  de  la  chose,  que  quelques  lettres  que 
l'on  peut  se  faire  écrire,  n'auront  jamais  autant  de  poids  sur  les 
personnes  raisonnables,  que  ce  fait,  connu  de  tout  le  monde, 
que  dans  les  colonies  nulle  lettre,  depuis  l'ori^jine  des  contesta- 
tions que  la  révolution  a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hommes  de  couleur 
sans  avoir  été  décachetée;  c'est  un  fait  notoire  connu  de  tout  le 
inonde,  et  qui  est  beaucoup  plus  certain  que  les  lubies  que  l'on 
nous  débite  pour  appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit 
dans  l'extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  personne , 
je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
mais  même  les  relations  de  ces  décrets  avec  les  droits  de  ci- 
toyens, puissent  donner  des  idées  assez  nettes  à  des  hommes  abru- 
tis par  l'esclavage,  qui  ont  très-peu  d'idées ,  ou  qui  n'ont  que 
des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, pour  les  engager  à  rompre  tout  à  la  fois,  et  leurs  anciennes 
habitudes  et  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on ,  de  ce  que  vous  avez  violé  la 
foi  que  vous  leur  aviez  donnée!...  Mais  quel  homme  de  bonne  foi 
peut  soutenir  ici  que ,  par  aucun  de  vos  décrets ,  vous  ayez  pris 
avec  les  colons  blancs  rengagement  de  dépouiller  les  hommes 
libres  de  couleur  de  la  qualité  de  citoyens  actifs;  que  vous  ayez 
promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  sans  le  consentement  et 
l'initiative  des  colons  blancs?  Qu'on  me  le  cite  ce  décret  ;  est-ce 
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celui  du  28  mars?  Eh  !  c'est  celui  que  j'invoque  pour  réclamer  la 
foi  qui  avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  celte  assemblée. 

Je  rappelle  à  l'assemblée  qu'alors  en  effet  quelques  personnes 
eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur  le  fond  de  la  chose ,  qui  ne 
pouvait  présenter  aucune  difficulté ,  mais  sur  les  intentions  de 
ceux  qui  auraient  pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dé- 
pens des  hommes  libres  de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  inquié- 
tudes, et  demandèrent  que  l'assemblée  déclarât  que  ces  mots  ne 
renfermaient  point  les  esclaves  ;  on  répondit  :  cela  n'est  point 
nécessaire  ;  il  est  bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur 
sont  seuls  compris  :  et  c'est  sur  la  foi  de  cette  explication , 
qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que  tous  les  membres  acquiescè- 
rent au  décret  qui  vous  fut  présenté  par  le  même  rapporteur  qui 
\ous  présente  celui-ci. 
M.  Barnave.  Ce  fait  est  absolument  faux. 
M.  Grégoire.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment M.  Barnave  ose  nier  ce  fait.  Le  28  mars,  ce  fut  moi  qui 
demandai  que  nominativement  les  gens  de  couleur  fussent  dé- 
nommés dans  ce  décret.  Il  est  de  fait  que  M.  Barnave  me  dit  lui- 
même  qu'il  ne  les  en  avait  pas  exclus  ;  et  il  est  de  fait  qu'au  mois 
de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations  ,  M.  Barnave  a  été 
obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  Barnave.  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  la 
délibération  actuelle,  attendu  que  c'est  un  fait  purement  parti- 
culier, et  qui  n'intéresse  pas  l'assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est 
véritable  ,  et  ce  pour  quoi  j'ai  interrompu  l'opinant.  Il  est  deux 
circonstances  qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai  que  sur 
l'interpellation  de  M.  Grégoire ,  qui  me  demanda  si  l'article 
excluait  les  hommes  de  couleur,  je  lui  dis  en  particulier,  comme 
je  le  dirais  encore ,  que  l'article  n'entendait  établir  aucune  es- 
pèce de  préjugé  pour  ou  contre.  En  effet,  nous  n'avions  envoyé 
un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire  par  notre  décret,  que 
dans  le  cas  où  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
ne  seraient  pas  maintenues.  Par  le  même  décret ,  nous  avons  dit 
que  le  mode  de  convocation,  pris  do  celui  de  la  Martinique,  n'était 
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que  provisoire ,  et  pour  celle  première  fois ,  dans  le  cas  où 
l'assemblée  ne  serait  pas  maintenue;  et  que,  pour  le  définiiil  et 
pour  l'avenir,  ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution ,  et  notamment  sur  les  droits  de 
citoyen  actif  et  d'éli{;ibilité. 

M.  Lucas.  Je  conclus  au  moins  de  là  qu'on  ne  viole  pas,  comme 
on  le  prétend,  le  décret  du  8  mars. 

M.  IXobespïcvrc.  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  la  vérité  de  ce 
que  j'ai  avancé;  car  dès  qu'une  fois  ces  mots  louie  -personne  ne 
préju{îent  rien  contre  les  hommes  libres  de  couleur,  il  s'ensuit 
que  vous  n'avez  fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs  ,  relati- 
vement aux  fjens  de  couleur.  C'est  à  tort,  par  conséquent,  qu'on 
vous  objecte  la  prétendue  foi  donnée  aux  colons  blancs ,  comme 
une  raison  de  leur  sacrifier  -les  droits  des  hommes  de  couleur  li- 
bres, et  comme  un  motif  qui  peut  les  exciter  à  la  révolte  contre 
vos  décrets;  et  si  j'avais  besoin  de  restituer  dans  toute  son  inté- 
grité le  fait  que  j'avais  posé,  je  vous  rappellerais  un  autre  fait 
certain  qui  vous  a  été  rappelé  par  M.  Tracy ,  savoir  :  qu'à  l'épo- 
que de  ces  décrets ,  toutes  les  prétentions  que  les  colons  blancs 
annonçaient  n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs  propriétés  de  la 
crainte  de  voir  toujours  les  esclaves  parvenir  à  la  liberté  ;  c'est 
que  ces  mots  toute  personne ,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  renfer- 
ment ne  leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétudes. 
Elles  leur  furent  môme  alors  vivement  disputées,  parce  que  nous 
avions  une  extrême  répugnance  à  consacrer  formellement  l'es- 
clavage. Ces  temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  faits  préparés,  présentésavec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémence  pour  exciter  dans  vos  âmes 
des  alarmes  capables  de  l'emporter  sur  voire  justice  et  sur  voire 
sagesse.  Quels  sont  dune  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l'expérience  ?  A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  exécuter  vo 
décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen  pour  aplanir  les  difficul- 
tés qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  leur  exécution  ?  A-t-on  exi- 
gé l'obéissance  comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que 
l'on  voulait  réellement  que  ce  décret  fut  exécuté?  Ce  décret  n'a 
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pas  même  été  envoyé!  mais  à  sa  place  des  libelles  séditieux  ont 
été  envoyés,  des  manœuvres  coupables  ont  été  employées  pour 
exciter  la  révolte.  De  tous  les  faits  que  l'on  vous  présente,  ou 
que  l'on  aurait  dû  vous  présenter,  celui-là  seul  est  vrai.  Que  nos 
adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire ,  envoyé  du  sein  du 
comité  colonial  dans  les  colonies ,  pour  empêcher  l'exécution  de 
votre  décret. 

Des  intrigues  sont-elles  des  raisons  péremptoires  contre  une 
loi  sage ,  et  faut-il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vôtre  pour 
conserver  des  intrigues?  Après  tout,  qu'y  a-t-il  donc  dans  tous 
ces  événemens  que  vous  n'ayez  prévu ,  lorsque  vous  rendîtes  vo- 
tre décret  ;  alors  aussi  on  voulut  vous  épouvanter  par  des  me- 
naces; alors  on  osa  vous  faire  entendre  qu'on  provoquerait  l'in- 
surrection des  blancs  contre  votre  autorité  ;  vous  sentîtes  que 
vous  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  terreurs ,  vous  eûtes  la 
sagesse  de  ne  point  encourager  l'audace,  et  de  dédaigner  les 
pièges  de  l'intrigue  ;  vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les 
passions  d'une  classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale ,  armée  de  la  justice, 
et  contre  la  puissance  de  la  nation  française.  Abjurerez-vous  au- 
jourd'hui ces  grands  principes,  pour  ne  montrer  que  faiblesse, 
légèreté ,  inconséquence?  Oublierez-vous  que  c'est  la  faiblesse  et 
la  lâcheté  qui  perdent  les  États  et  les  gouvernemens,  et  que  c'est 
le  courage  et  la  constance  qui  les  conservent?  Mais  d'abord  jus- 
qu'à quel  point  faut-il  y  croire?  n'est-ce  pas  une  chose  étonnante 
que  lorsqu'on  délibère  sur  un  objet  aussi  important ,  aussi  inti- 
mement lié  et  à  la  propriété  nationale,  et  à  la  gloire  des  repré- 
sentans  de  la  nation ,  on  ne  se  donne  pas  seulement  la  peine  d'exa- 
miner les  faits  dont  on  parle  si  souvent  sans  en  prouver  aucun , 
et  dont  personne  ne  s'est  donné  la  peine  d'apprécier,  ni  la  na- 
ture, ni  les  circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les  ont 
produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne  sont-ce  pas  les  parties 
intéressées?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui ,  après  avoir  exlraordinaire- 
ment  redouté  le  décret  avant  qu'il  fût  porté,  n'ont  cessé  depuis 
de  le  calomnier  cl  de  l'enfreindre  ?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui,  apaà^ 
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avoir  prédit  de  sinistres  évéïicmcns ,  se  seraient  appliqués  à 
les  faire  naître ,  et  qui  voudraient  ensuite  les  supposer  ou  les 
exafjérer.  (  Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

Ah!  donnez-nous  au  moins  le  temps  d'examiner  :  on  a  bien 
pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer,  pour  recueillir  ces  adres- 
ses présentées  dans  le  moment  qui  a  paru  le  plus  convenable. 
Qu'il  nous  soit  au  moins  permis  aussi  de  recueillir  tous  les  faits 
qui  les  démentent',  et  de  nous  munir  de  toutes  les  preuves  que 
le  hasard  et  l'amour  de  l'humanité  peuvent  avoir  jetées  au  milieu  de 
nous.  Défions-nous  au  moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont 
trop  souvent  présidé  à  nos  délibérations  sur  cet  important  objet. 
Opposez  aux  adresses  de  plusieurs  chambres  de  commerce  les 
pétitions  des  citoyens  moins  intéressés  des  mêmes  villes ,  qui  en 
prouvent  toute  l'exajjération  et  même  quelque  chose  de  plus , 
telles  que  celles  des  citoyens  de  Rennes ,  de  Brest ,  de  Bordeaux. 
L'arrêté  du  département  de  cette  dernière  ville,  vous  instruit  de 
ce  que  l'intrigue  peut  faire  pour  opprimer  la  liberté  et  la  justice. 
Faites-vous  représenter  toutes  ces  lettres  qui  prouvent  que  la  si- 
tuation des  colonies  ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre 
une  résistance  décidée  à  l'exécution  du  décret,  quand  l'autorité 
de  la  nation  a  parlé  ;  ou  plutôt  réduisez  à  leur  juste  valeur  les 
feits  même  que  nos  adversaires  nous  attestent.  Alors,  loin  d'être 
effrayés,  vous  verrez  que  tout  se  réduit  à  des  sif^nes  de  mécon- 
tentement plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie  des  citoyens 
de  quelques  parties  de  nos  colonies. 

Certes,  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'une  loi  qui  bles- 
sait Tégoisme  d'une  classe  de  colons,  occasionnerait  des  mé- 
contentemens  ;  et  vous  l'aviez  prévu  au  mois  de  mai  dernier.  Il 
n'est  pas  plus  difficile  de  concevoir  que  les  chefs  d'une  insurrec- 
tion apparente  aient  tenu  des  propos  insensés  et  s»nlilieux,  qu'ils 
aient  affecté  même  de  les  tenir,  pour  fournir  aux  chefs  de  leur 
faction  en  Europe  un  prétexte  de  faire  craindre  la  chimérique 
scission  des  colonies;  mais,  en  vérité,  aux  yeux  des  hommes  rai- 
sonnables, n'y  a-t-il  pis  une  distance  infinie  entre  h-  méconl*  nio- 
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ment ,  entre  les  menaces  de  quelques  malintentionnés ,  et  le  des- 
sein formé  de  lever  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  nation ,  de 
briser  violemment  les  liens  de  l'habitude  ,  de  l'honneur,  du  de- 
voir, et  surtout  de  l'intérêt,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à 
nous.  Aussi ,  lixez  votre  attention  sur  toutes  les  pièces  relatives 
aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir  été  fabriquées  par 
l'esprit  de  parti  ;  vous  y  verrez  qu'au  milieu  de  quelques  insurrec- 
tions partielles ,  la  disposition  générale  des  esprits  est  d'obéir  à 
la  loi ,  si  la  soumission  est  exigée  avec  fermeté  ;  vous  y  verre? 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des  pièges  que 
l'on  vous  tend  en  Europe,  et  qu'ils  vous  conjurent  de  déployer  la 
fermeté  qui  vous  convient ,  en  vous  donnant  la  garantie  que  la 
résistance  de  l'orgueil ,  de  l'intérêt  particulier  céderont  à  l'intérêt 
général  et  à  la  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  quelque  haine  qui  puisse 
exister  contre  rîioi ,  le  courage  gratuit  que  j'ai  montré  à  défendre 
la  justice,  l'humanité  et  les  intérêts  sacrés  d'une  partie  des 
citoyens  que  nous  devons  protéger  en  Amérique,  puisque  nous 
nous  occupons  de  leur  sort,  ne  m'abandonnera  pas;  qu'il  me 
soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel  spectacle  nous  a  pré- 
senté l'affaire  des  colonies  depuis  qu'il  en  a  été  question  parmi 
nous.  Rappelez-vous  les  dispositions  particulières  toujours  pré- 
sentées à  l'improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous  per- 
mît d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  et  le  but  où  l'on  voulait  vous 
conduire ,  et  les  chemins  par  lesquels  on  voulait  vous  faire  par- 
venir. Rappelez-vous  toutes  ces  délibérations,  où  après  avoir 
remporté  l'avantage  auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  ses 
vœux ,  on  s'en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux  ;  où 
en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits,  d'épisodes  en 
épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on  gagnait  toujours  quelque 
chose  sur  vos  principes  et  sur  l'intérêt  national ,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin, échouant  contre  un  écueil ,  ou  s'est  bien  promis  de  réparer 
son  naufrage. 

Mais ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une  certaine  ob- 
servation que  l'on  vous  a  présentée,  pour  affaiblir  l'intérêt  des 
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hommes  libres  de  couleur.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
leur  accorder  leurs  droits,  remarque/  qu'il  n'est  pas  question  de 
les  leur  reconnaître,  remarquez  qu'il  est  question  de  les  leur 
arracher,  après  que  vous  les  leur  avez  reconnus.  Et  quel  est 
l'homme  qui,  avec  quelque  sentiment  de  justice,  puisse  se  por- 
ter légèrement  à  dire  à  plusieurs  milliers  d'hommes  :  nous  avions 
reconnu  que  vous  aviez  des  droits,  nous  vous  avons  regardés 
comme  citoyens  actifs  ;  mais  nous  allons  vous  replonjjer  tians  la 
misère  et  dans  l'avilissement;  nous  allons  vous  remettre  aux 
pieds  de  ces  maîtres  impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  se- 
couer le  joug?  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche.  ) 

Qu'est-ce  donc ,  surtout  dans  les  colonies ,  que  les  droits  civils 
qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques?  Qu'est-ce  qu'un 
homme  privé  des  droits  de  citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous 
la  domination  des  blancs?  C'est  un  homme  qui  'ne  peut  influer 
ni  directement,  ni  indirectement  sur  les  intérêts  les  plus  touchans, 
les  plus  sacrés  de  la  société,  dont  il  fait  partie;  c'est  un  homme 
qui  est  gouverné  par  des  magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut 
concourir  en  aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  règlemens, 
par  des  actes  d'administration  pesant  sans  cesse  sur  lui ,  sans 
avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'influer  pour  sa 
part  dans  les  conventions  sociales ,  en  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier.  C'est  un  homme  avili ,  dont  la  destinée  est  aban- 
donnée aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d'une  caste  su- 
périeure. Voilà  les  biens  auxquels  on  attache  une  médiocre 
importance!  Que  l'on  pense  ainsi ,  lorsqu'on  regarde  la  liberté 
comme  le  superflu  dont  le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu 
qu'on  lui  laisse  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  l'on  raisonne 
ainsi  avec  de  tels  principes,  je  ne  m'en  étonne  pas.  Mais  moi, 
dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi,  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni 
prospérité,  ni  moralité  pour  les  hommes,  ni  pour  les  nations, 
sans  liberté,  je  déclare  que  j'abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que 
je  réclame  votre  justice ,  l'humanité,  la  justice  et  l'intérêt  natio- 
nal en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée applaudit.)] 
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Provinces.  —  L«4aoiu,  Merlin  tranquillisa  rassemblée  sur  les 
troubles  et  les  prétendus  assassinats  arrivés  à  Douay,  contre  les 
oldats  de  Penihièvre  et  ceux  de  Royal-Comtois.  A  cette  même 
eance,  Muguet  fit  un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Brie- 
Cv-mte-Roberl  ;  il  proposa  d'approuver  la  conduite  de  l'adminis- 
ralion  du  département  de  Seine-et-Marne  et  celle  des  chas- 
eurs  de  Hainault.  Nous  avons  informé  nos  lecteurs  de  l'origine 
de  ces  querelles.  Une  compagnie  dite  du  Bon  Dieu  y  parce  qu'elle 
était  destinée  à  accompagner  les  processions,  voulut,  comme 
toutes  les  autres,  suspendre  son  drapeau  dans  l'église.  A  la 
suite  des  premières  contestations ,  les  hommes  de  celte  compa- 
gnie furent  obligés  de  se  sauver  à  Melun.  Plusieurs  émeutes  con- 
sécutives dirigées  contre  eux  nécessitèrent  des  décrets  d'ajourne- 
ment personnel  envers  sept  à  huit  des  principaux  agitateurs. 
Robespierre,  accusé  de  les  avoir  défendus,  fit  cette  courte  apo- 
logie : 

M.  Robespierre.  «  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Brie,  ayant 
un  officier  municipal  et  le  procureur  de  la  commune  à  leur  tête , 
m'avaient  présenté  un  mémoire  contenant  une  dénonciation  faite 
pour  exciter,  si  elle  élait  vraie',  l'indignation  de  toute  ame  hon- 
nête. Lorsque  j'ai  présenté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
l'assemblée,  je  me  suis  borné  à  en  demander  le  renvoi  au  comité 
des  rapports.  Là  a  fini  ma  mission,  et  j'ose  attester  la  bonne  foi 
de  tous  ceux  qui  m'entendent  ;  je  n'ai  lait  que  ce  qui  convenait 
au  devoir  d'un  représentant  de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
inculpations  qu'on  a  faites  à  cette  occasion  contre  mon  caractère 
et  mes  principes.  J'attends  ma  justification  du  temps  et  de  la  pro- 
bité de  l'assemblée  nationale.» 

Le  43  août ,  Biauzat  et  Goupillon  sollicitèrent  des  mesures 
contre  les  prùlres  réfractaires  et  malveillans.  Ce  dernier  annonça 
que  la  guerre  civile  était  allumée  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  parce  que  les  lois  n'étaient  pas  assez  sévères  pour 
les  rûprimer.  Le  18,  les  administrateurs  des  Basses-Pyrénées 
témoignèrent  des  inquiétudes  sur  les  mouvemens  des  troupes  es- 
pagnolcL-i.  Le  !2I ,  Vieillard  présenla  une  pétition  de  la  municipa- 
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lilc  de  Bayeux  contre  Fauchet  et  son  vicaire  Eiampes.  L'un  et 
l'autre  étaient  accusés  dans  cet  écrit  de  prêcher  l'anarcliie  et 
l'insurrection,  d'avoir  mis  la  province  en  l'eu.  Les  pétitionnaires 
annonçaient  que  les  tribunaux  procédaient  à  une  enquête  sur  les 
délits  de  ces  prédicateurs.  Joubert,  évéque  de  la  Charente-Infé- 
rieure, demanda  que  Fauchet  et  son  vicaire  fussent  mis  prompte- 
ment  en  état  d'arrestation.  Pétion  s'éleva  avec  force  contre  une 
telle  démarche,  et  l'assemblée  se  contenta  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendrait  compte  de  la  procédure  qui  s'instrui- 
sait. Le  50,  la  municipalité  de  Bayeux,  mieux  informée,  de- 
manda la  suspension  de  ce  décret.  L'assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour.  Le  17  septembre,  on  lut  une  lettre  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  annonçant  des  troubles  qui  agitaient  la  ville 
d'Arles,  et  un  arrêté  par  lequel  il  avait  fait  déposer  les  armes  des 
citoyens  à  la  maison  commune.  Les  séances  des  10,  11,  12,  13 
et  14  septembre  furent  en  partie  consacrées  à  l'affaire  d'Avignon. 
Yerninac-Saint-Maur  et  la  Scène-des-Maisous ,  commissaires  mé- 
diateurs ,  rendirent  compte  de  leur  mission  ;  l'abbé  Maury  les 
attaqua  avec  fureur.  Ce  fut  là  l'une  des  dernières  victoires  du 
géant  royaliste.  LaScène-des-Maisons  lui  répondit  avec  beaucoup 
de  mesure  et  surtout  avec  une  évidence  de  raison  qui  ne  laissa 
aucun  prétexte  à  des  inculpations  ultérieures.  Ces  pièces  n'ajou- 
tant rien  de  nouveau  à  ce  que  noire  histoire  renferme  déjà  pour 
et  contre  la  réunion  du  Comtat,  nous  n'y  puiserons  aucun  extrait. 
Le  14,  l'assemblée  prononça,  au  milieu  des  applaudissemens, 
l'incorporation  d'Avignon  au  territoire  de  l'empire. 

Elections. — Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  que  nous  réser- 
vions pour  préambule  à  l'assemblée  législative  l'historique  des 
élections.  Ici  nous  relèverons  seulement  quelques  actes  parlemen- 
taires qui  s'y  rapportent.  Le  5  août,  Dandré  fît  adopter  un  dé- 
cret qui  levait  la  suspension  des  assemblées  électorales  et  en 
fixait  la  convocation  du  2o  août  au  o  septembre.  Le  50  août ,  on 
lut  une  pétition  demandant  qu'une  indemnité  fût  allribuée  aux 
électeurs.  Nous  avons  déjà  vu  cette  question  agitée  par  les  Jaco- 
bins ,  et  Uobespierre  exprimant  dans  une  de  ses  adresses  le 
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vœu  que  cette  justice  fût  faite.  Le  9  septembre ,  sur  la  propo- 
sition de  Chapelier,  l'assemblée  décréta  que  les  électeurs  ne  se- 
raient point  indemnisés.  Le  5  au  soir,  Santerre,  admis  à  la  barre, 
consulta  l'assemblée  pour  savoir  si  les  membres  du  corps  élec- 
toral qui  étaient  en  état  d'ajournement,'  pouvaient  assister  à  ses 
délibérations.  Pétion  demanda  à  l'assemblée  de  prononcer  qu'un 
décret  d'ajournement  personnel  ne  privait  pas  un  citoyen  des 
droits  politiques.  Dandré  soutint  le  contraire ,  et  sur  son  avis , 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Le  14,  les  électeurs  de  Paris 
réclamèrent  contre  les  tentatives  faites  par  l'huissier  Damien , 
pour  arrêter  Danton ,  l'un  d'eux,  au  milieu  de  l'assemblée.  Cette 
plainte  fut  renvoyée  au  comité  de  constitution.  L'huissier  Damien 
avait  été  arrêté  lui-même  par  ordre  de  Pastoret,  président  des 
électeurs.  Le  17,  l'assemblée  nationale  revint  sur  celte  affaire  ; 
Dandré  fît  improuver  la  conduite  du  corps  électoral  et  autoriser 
l'huissier  Damien  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétens  pour 
la  détention  illégale  qu'il  avait  subie. 

Affaires  particulières.  —  Le  27  août ,  des  citoyens  et  des  gens 
de  lettres  demandèrent  pour  J.-3.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes.  La  ville  et  le  canton  de  Montmorency  expri- 
mèrent le  vœu  de  conserver  ses  restes ,  et  présentèrent  à  l'as- 
semblée les  deux  vieillards ,  Bazile  et  Gustin ,  qui  avaient  long- 
temps vécu  avec  lui.  Eymar  fit  la  motion  de  décerner  à  Rousseau 
les  honneursdu  Panthéon.  Bouche,  Charles  Lameth  et  Beaumetz 
pensèrent  qu'on  ne  pouvait  priver  Girardin  de  la  dépouille  de  son 
ami.  La  proposition  de  Eymar  fut  adoptée,  et  le  21  septembre, 
l'assemblée  envoya  au  pouvoir  exécutif  lesdécrets  qui  ordonnaient 
l'élévation  d'une  statue  et  les  honneurs  publics  à  J.-J.  Rousseau. 

Le  2i  septembre ,  Souton ,  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau  , 
porta  une  grave  dénonciation  contre  le  comité  monétaire,  la  com- 
mission des  monnaies  et  le  ministère  des  contributions  publiques. 
Il  résulte  des  faits,  que  la  plupart  des  hôtels  des  monnaies  ne 
fabriquaient  point  de  pièces  de  cuivre ,  contrairement  à  ce  que 
le  ministre  avait  annoncé;  que  bien  loin  de  soumissionner  la  fa- 
brication et  de  la  confier  à  des  adjudicataires,  on  l'avait  livrée  à 
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un  certain  M.  Aufjuste,  {^[raveur  du  roi ,  et  aux  intéressés  de  la 
manulacture  de  Romilly.  Soulon  accusait  de  plus  le  comité  mo- 
nétaire d'avoir  fait  preuve  en  toute  rencontre  d'une  ignorance 
achevée  ;  et  de  n'avoir  présenté  sur  l'objet  confié  à  ses  soins  qu'un 
assembla{je  d'irréflexion  ,  d'absurdités  et  d'injustices.  —  Charles 
Lamcth  fit  passer  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  motif  que  de  pareils 
scandales  étaient  concertés  pour  jeter  le  trouble  dans  l'étal. 

Tels  sont  les  travaux  de  l'assemblée  constituante  pendant  les 
mois  d'août  et  de  septembre.  Nous  avons  rapporté  avec  toute 
l'étendue  nécessaire  ceux  qu'elle  consacra  à  l'acte  constitutionnel. 
Dans;  cette  dernière  analyse,  nous  n'avons  rien  omis  d'essentiel. 
Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  séance  de  clôture  (  30  sep- 
tembre). A  l'ouverture  de  cette  séance,  Bouche  fit  décréter  une 
gratification  de  ioO  liv.  à  chacun  des  gendarmes  qui  avaient  fait 
le  service  auprès  de  l'assemblée  pendant  son  séjour  à  Paris.  Ile- 
gnaud  obtint ,  pour  le  propriétaire  du  Jeu  de  Paume,  Lataille, 
un  témoignage  de  reconnaissance  et  une  indemnité  de  G,OOÛ  liv. 
Le  corps  municipal  et  le  département  vinrent  ensuite  complimen- 
ter l'assemblée.  La  séance  se  termina  par  le  discoursde  Louis  XVI 
et  la  réponse  du  président  Thouret.  Lnmédiatement  après  ,  ce 
dernier  déclara  que  l'assemblée  nationale  constituante  avait  rem- 
pli sa  mission  et  qu'elle  cessait  d'exister. 


Club  des  Jacobins  en  août  el  en  septembre.  —  Pétion  préside  la 
société  du  5  au  29  août  inclusivement.  Dans  cette  dernière 
séance,  il  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  lui  donne  pour  suc- 
cesseur Rœderer.  Les  nouveaux  secrétaires,  sont:  MM  d'Or- 
léans, Lanthenas,  Collot-d'llerbois.  Brissot  remplace  Rœderer 
le  5  octobre. 

Notre  troisième  chapitre  de  l'histoire  des  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, témoignera ,  ainsi  (jue  nous  l'avons  annoncé,  de  l'esprit 
manifesté  par  les  clubs  ù  l'égard  des  dernières  opérations  de 
l'assemblée  nationale.  Ce  fut  sur  la  lulle  des  .lacobins  et  des 
Feuillans  que  se  réglèrent  les  sociétés  populaires  de  la  capitale 
et  celles  de  la  France.  Nous  aurons  entièrement  satisfait  à  la  net- 
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teté  indispensable  pour  l'intelligence  de  ces  combats,  si  nous  éta- 
blissons, r  la  suite  des  discussions  entre  les  deux  clubs  ;  les 
tentatives  de  réunion  ;  5°  le  nombre  des  sociétés  qui  se  rangèrent 
sous  l'une  et  sous  l'autre  bannière. 

Sidlè  des  discussions.  Cinquante-six  députés  signataires  de  la 
protestation  contre  les  Jacobins ,  furent  les  seuls  qui  persévé- 
rèrent dans  le  feuillantisme.  Ce  qui  prouve,  au  reste,  selon  l'o- 
pinion que  n'avaient  cessé  d'exprimer  Pétion  et  Robespierre, 
combien  la  plupart  des  députés  scissionnaires  entraient  peu  dans 
les  vues  de  la  coterie  qui  les  avait  entraînés,  fut  le  succès  de  la 
proposition  de  suspendre  l'envoi  des  députés  commissaires  dans 
les  départemens  au  moment  de  la  révision.  Les  chefs  Feuillans 
voulurent  la  combattre ,  mais  la  majorité  les  repoussa.  Les  ques- 
tions sur  lesquelles  la  division  fut  éclatante,  ne  sont  que  la  moin- 
dre partie  des  débats  en  expectative  et  en  projet.  Les  séances 
des  Jacobins  nous  feront  connaître  les  craintes ,  les  soupçons , 
les  menaces ,  le  drame,  en  un  mot,  préparé  pour  la  constituante, 
et  dont  quelques  scènes  détachées  y  furent  hasardées. 

Pendant  les  premiers  jours  qui  précédèrent  la  révision,  les 
Jacobins  émirent  plusieurs  fois  une  opinion  que  les  pièces  ont 
confirmée.  Il  était  certain  pour  eux  que  Barnave ,  les  Lameih , 
Duport,  la  Fayette,  Chapelier,  Desmeuniers,  etc.,  ne  cotnp* 
talent  que  sur  un  petit  nombre  des  députés  de  la  gauche  pour 
l'adoption  des  remaniemens  qu'ils  se  disposaient  à  faire  subir  à 
la  constitution.  On  les  accusait  d'avoir  négocié  une  alliance  avec 
le  côté  droit ,  dont  Marat  était  le  diplomate  en  chef.  Les  preuves 
de  cette  intrigue  sont  dans  une  lettre  de  Gouvernet  à  Bouille ,  ift- 
sérée  dans  les  Mémoires  de  ce  dernier  ,  p.  282.  Il  résulte  de  cette 
lettre,  que  des  conférences  entamées  par  Barnave,  et  dont  La* 
meth  et  Duport  avaient  seuls  le  secret  (rendre  au  roi  son  auto- 
rité), aboutirent  aux  conventions  suivantes  :  Malouet  devait  at- 
taquer la  constitution  tout  entière,  et  insister  sur  les  articles 
destructifs  du  pouvoir  monarchique  ;  alors  ses  complices  du 
côté  gauche  lépondraient  avec  fracas  à  ses  exagérations  roya- 
listes, et  vengeraient  les  comités  de  ses  imputations,  en  décla- 
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rant  que  leur  avis  éiail  de  fortifier,  par  tous  les  moyens consti lu- 
lionnels,  la  royauté  représentative,  Malouel  ne  put  ramener  à 
lui  que  trente-cinq  à  quarante  membres  du  côté  droit  :  les  autres 
s'opiniàtrèreut  à  ne  plus  voter.  Cetl€  certitude  une  fois  bien  ac- 
quise aux  constitutionnels,  les  fit  renoncer  à  leur  plan,  Malouet , 
qui  n'avait  pas  avec  eux  des  entrevues  ré{fulières ,  ifjnorail  leur 
décision  ultérieure  lorsqu'il  parut  à  la  tribune,  le  8  août, 
pour  s'y  acquitter  du  rôle  convenu;  Chapelier,  le  dernier  de 
ceux  avec  qui  Malouet  avait  pris  lanjjue,  l'interrompit  aussitôt 
en  criant  à  la  contre-révolution.  Nos  lecteurs  connaissent  celte 
séance.  Le  lendemain  Chapelier  disait  à  Malouet  :  t  Nous  avons 
eu  tort  ;  mais  nous  avons  perdu  toute  espérance  du  moment  où 
il  n'y  a  eu  aucun  secours  à  attendre  du  côté  droit.  »  Telle  est, 
en  substance ,  la  lettre  de  Gouvernet  à  Bouille. 

Les  soupçons  des  Jacobins  ainsi  justifiés,  nous  allons  exposer, 
dans  leur  ordre  chronolog^ique,  les  vœux  qu'ils  exprimèient 
sur  l'acte  constitutionnel.  Le  premier  thème  à  l'ordre  du  jour 
fut  la  théorie  des  conventions  nationales.  Bourdon-Lacrosnière, 
Brissot ,  Condorcet,  et  beaucoup  d'autres  ,  firent  des  discours  : 
tous  s'accordaient  sur  le  système  des  conventions  périodiques, 
il  n'y  avait  de  dilïérence  entre  les  opinans ,  qu'à  l'égard  de  la 
durée  des  périodes.  Notre  histoire  est  assez  riche  en  dissertations 
de  ce  g€nre,  pour  que  nous  soyons  dispensés  de  rien  emprunter 
à  celle-là.  Une  seule  phrase  de  Condorcet  (séance  du  7  août)  mé- 
rite d'être  relevée,  à  litre  de  renseignement  fédéraliste.  <  Ce 
moyen,  inconnu  des  peuples  anciens  (les  conventions),  et  dont 
l'ignorance  a  précipité  la  ruine  de  leur  liberté,  a  été  enfin  trou- 
vé de  nos  jours  dans  le  Nouveau-Monde.  »  Voilà,  bien  explicile- 
menl,  delà  politique  américaine. 

L'admission  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  nationale  fut 
décidée  négativement  par  les  Jacobins.  Le  titre  de  prince  royal , 
substitué  à  celui  de  Dauphin ,  n'y  occasionna  qu'une  ridicule  mo- 
tion de  la  part  d'un  inconnu.  On  discuta  longuement  k^  arlicles 
sur  la  liberté  de  la  presse.  A  la  séance  du  '22  août,  Uœderer  ex- 
posa qu'il  s'était  vainement  efforcé  de  faire  remplacer  ,  dans  le 
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projet  des  comités ,  le  mot  avilissement ,  dont  le  vague  prêtait  à 
toutes  les  interprétations,  par  celui  d'outrage.  Il  s'agissait  de 
l'article  qui  posait  à  la  liberté  d'écrire  les  restrictions  suivantes: 
Ne  pas  provoquera  désobéissance  aux  lois,  ou  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitutionnels.  Anthoine  fit  connaître  la  nouvelle 
îaciique  employée  par  les  Feuillans  pour  emporter  cet  article. 
«  Le  président  Vernier  étant  un  peu  sourd,  nos  adversaires 
se  sont  établis  dans  un  des  bas  côtés  de  la  salle ,  et  de, là  ces 
Messieurs  lui  dictent  leurs  volontés.  Hier,  ils  ont  fait  signe  à  la 
partie  droite  de  se  lever  ;  et  celle-ci ,  qui  ne  votait  pas  depuis  un 
mois,  s'est  levée  tout  entière  :  sans  la  droite,  nos  votes  triom- 
phaient, ï  Robespierre  déclara  qu'il  attachait  peu  d'importance 
aux  mots  outrage  ou  avilissement.  Il  dit  qu'il  était  plus  intéressant 
d'examiner  l'article  qui  concernait  les  calomnies  contre  les  fonc- 
tionnaires publics.  Il  termina  son  discours  par  ces  paroles  :  «Les 
blessures  de  la  calomnie  ne  sont  dangereuses  que  sous  le  despo- 
tisme :  l'homme  vertueux  qui  s'est  dévoué  pour  la  patrie ,  est 
calomnié  ;  mais  aussi  la  liberté  de  la  presse  reste  entière ,  et  sans 
elle  point  de  liberté.  î  Royer  ,  évêque  de  l'Ain ,  appuya  les  ré- 
flexions de  Robespierre  :  il  cita  les  Apôtres  et  saint  François  de 
Sales.  <  Les  premiers,  dit-il,  auxquels  V Homme-Dieu  déclara 
qu'ils  seraient  en  butte  à  toutes  les  calomnies;  et  l'autre,  qui 
fut  calomnié  sa  vie  durant,  malgré  sa  conduite  irréprochable.  > 
—  A  la  suite  de  la  séance  du  24  août,  le  journal  des  débals  des 
Jacobins ,  d'où  nous  lirons  les  matériaux  de  notre  analyse ,  insère 
un  écrit  de  Rœderer  sur  la  rééligibilité.  Il  en  avait  fait  lecture  à 
la  séance  du  19  août.  Celait  une  réponse  à  une  déclaration  una- 
nime des  comités,  qualifiant  de  subversil^  les  deux  décrets , dont 
l'un  interdisait  la  rééligibilité  indéfinie,  et  dont  l'autre  excluait 
les  députés  des  places  ministérielles  pendant  les  deux  années  qui 
suivraient  l'expiration  de  leur  mandat.  Nos  lecteurs  ont  vu  l'o- 
pinion des  comités  se  produire  moins  audacieusement  à  la  con- 
stituante, et  y  être  repoussée.  Le  4  septembre ,  les  Jacobins  exa- 
minèrent la  position  légale  des  électeurs  décrétés  d'ajournement 
personnel  j  on  fit  lecture  de  la  pétition  de  C.  Desmoulins  à  l'as- 
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semblée  nationale  ;  Bouiidoux  dit  que  MM.  Cliapelier  et  l.anjuinais 
étaient  décrétés  d'ajournement  personnel  lors  de  leur  élection  aux 
états-généraux  ;  un  aulre  membre  cita  Mirabeau  et  Bergasse  qui 
se  trouvaient  dans  le  même  état  :  Biauzat,  Antoine,  Sergent  et 
Rœderer ,  parlèrent  sur  cette  question.  Ils  lurent  d'avis  que  l'a- 
journement personnel  constituait  le  citoyen  en  état  de  prévention 
seulement  ;  qu'ainsi ,  la  loi  portant  que  tout  individu  en  état  d'ac- 
cusation serait  privé  des  droits  de  citoyen  actif  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce.  Le  7,  quelques  jours  avant  que  Talleyrand  lût 
son  plan  d'éducation  à  la  constituante,  les  Jacobins  traitèrent 
cette  matière.  CoUot-d'Herbois  fit  un  rapport  sur  un  projet  d'é- 
ducation nationale  de  Bourdon-la-Crosnière.  Inmiédiatement 
après,  Simonne  communiqua  ses  vues  personnelles  à  l'égard  du 
même  objet.  Voici  ses  formules  : 

«  L'éducation  de  l'homme  en  société  doit  embrasser,  i°  la 
formation  de  son  physique;  2°  les  lois  de  la  nature  et  les  connais- 
sances préliminaires  qui  conduisent  aux  arts;  3°  la  morale,  qui 
n'est  que  la  théorie  des  mœui's;  4"  les  mœurs  qui  sont  les  prin- 
cipes de  la  morale  mis  en  pratique  ;  o°  les  lois  fondamentales  des 
sociétés  ^en  général ,  et  particulièrement  l'étude  des  lois  de  son 
pays.  Il  dit  que  le  bonheur  était  le  but  des  hommes,  et  il  le  dé- 
finilainsi  :  Une  bonne  santé  et  la  paix  de  sa  conscience. —  Royer, 
évéque  de  l'Ain,  s'opposa  à  l'impression  de  ce  discours,  parce 
qu'il  tendait  à  avilir  les  ministres  du  culte  et  prêchait  Vatliéisme. 
Il  est  bien  remarquable  que  cette  dernière  accusation  suffit  pour 
déterminer  les  Jacobins.  Ils  refusèrentrimpression.Billaud-Varen- 
nes,  à  quelques  séances  de  là ,  développa  aussi  un  système  d'édu- 
cation. La  partie  critique  est  faite  en  homme  du  métier,  qui  savait 
l'intérieur  des  collèges  de  celte  époque;  quant  à  la  partie  institu- 
tionnelle, elle  ne  diffère  pas  des  projets  lusavant  le  sien.  Tous 
ces  essais  sont  calqués  sur  VKmile  de  Rousseau:  ils  le  délaient  en 
commentaires ,  ou  le  résument  en  articles  de  lois. 

Le  11,  Rœderer  dit  que  les  comités  allaient  demander  de  ces 
trois  choses  l'une,  ou  les  trois  s'ils  pouvaient  les  obtenir  : 
]"  que  l'assemblée   nationale   proro{;eât  sa  session;  2"  (|uc 
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quelques  membres  de  la  législation  pussent  être  ministres; 
5°  qu'il  se  formât  une  espèce  de  comité  pour  inspecter  le 
ministère  et  instruire  la  nouvelle  législature.  Rœderer  montra 
les  dangers  de  ces  prétentions  et  conclut  à  ce  que  les  dé- 
putés actuels  fussent  dispersés  dans  leurs  départemens  res- 
pectifs. 

Le  16,  Grégoire  traita  des  colonies.  Il  commença  ainsi  :  Je 
viens,  messieurs ,  défendre  vos  principes,  vos  décrets,   votre 
honneur,  lajustice  et  le  véritable  intérêt  de  la  patrie.  »  Son  dis- 
cours continua  sur  ce  ton.   Celui  de  Robespierre  à  la  consti- 
tuante étant  le  manifeste  complet  des  Jacobins,  nous  tomberions 
dans  des  redites  si  nous  empruntions  de  plus  longues  citations  à 
Grégoire.  A  cette  même  séance,  Brissot,  qui  venait  d'être  élu 
député  par  les  électeurs  de  Paris,  fut  couvert  d'applaudissemens. 
Il  monta  à  la  tribune  et  dit  :  <  La  couronne  civique  que  je  reçois 
aujourd'hui,  c'est  la  liberté,  c'est  le  peuple ,  qui  me  la  donnent. 
C'est  donc  dans  le  temple  de  la  liberté  que  je  dois  la  déposer. 
La  persécution  ministérielle  m'a  fait  élever,  je  pense  que  je  l'ai 
bien  méritée,  cette  persécution,  par  mon  patriotisme.  (  Applau- 
disseœens.  )  Je  jure  qu'au  bout  de  ma  carrière  je  la  mériterai 
mieux  encore.   (  Applaudissemens.  )  A  des  Jacobins  il  faut  des 
faits  et  non  des  mots.  Vous  me  verrez  toujours  à  la  tribune  de 
l'assemblée  nationale  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  >  (Applau- 
dissemens universels.  )  La  dernière  question  commune  aux  Feuil- 
lans  et  aux  Jacobins  fut  celle  des  clubs.  Nous  avons  donné  le  dis- 
cours de  Piobespierre  en  réponse  à  Chapelier.  Au  sein  de  la  so» 
ciété  ce  fut  Brissot  qui  parla.  II  développa  les  trois  principes 
suivans  :  Les  sociétés  doivent: — Discuter  les  lois  à  faire;  — 
s'éclairer  sur  les  lois  faites;  — Surveiller  les  fonctionnaires  publics. 
Teniaiives  de  réunion.  —  Les  Jacobins ,  invités  par  les  sociétés 
affiliées  à  ne  rien  négliger  pour  faire  cesser  le  schisme,  mirent 
en  quelque  sorte  leur  dignité  personnelle  en  oublia   afin  de  réa- 
liser ces  vœux  universels  de  concorde  et  de  fraternité.  Leur  pa- 
tience et  leur  bonté  seraient  incompréhensibles  à  côté  de  la 
morgue  des  Fcuillans  ,  si  elles  n'étaient  expliquées  par  le  zèle  na- 
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tional  dont  ce  club  était  anime.  On  sait  les  démarches  antérieures 
et  le  dédai{jneux  accueil  que  les  envoyés  eurent  à  subir  de  la 
part  des  scissionnaires.  Il  ne  se  rebuta  pas.  A  la  séance  du  14 
août,  Ddudiberl-Caille  proposa  de  conjurer  individuellement 
par  une  lettre,  les  députés  feuillans,  de  se  réunir  à  la  société 
mère.  Anthoine  lut  un  projet  conçu  dans  cet  esprit,  Rœderep 
l'appuya,  et  le  club  décida  que  l'adresse  serait  rédifjée  en  forme 
d'arrêté,  et  envoyée  aux  députés  à  l'assemblée  nationale ,  ci- 
devant  jacobine.  Le21 ,  Sillery  fit  la  motion  d'écrire  aux  Feuil- 
lans la  lettre  suivante  : 

€  Frères  et  amis,  les  amis  de  la  constitution  séant  aux  Jaco- 
bins, sont  assemblés  :  ils  préviennent  leurs  frères  que  la  patrie 
est  en  dan{*er  ;  que  la  concorde  et  la  paix  sont  les  seuls  moyens 
de  s'opposer  à  leurs  ennemis  :  ils  vous  conjurent  de  vous  réunir.» 
Celte  motion  fut  fort  applaudie.  Boutidoux  demanda  que  pour 
avoir  le  droit  de  parler  contre ,  il  fallût  être  appuyé  par  quarante 
membres. 

Robespierre  se  leva  et  dit  :  <  Je  sais  bien  ce  qu'il  y  a  de  délicat 
dans  une  pareille  délibération  :  je  sais  bien  quels  sont  les  avan- 
tages des  ennemis  les  plus  déclarésde  la  constitution  sur  ses  amis: 
je  ne  suis  point  effrayé  de  ces  avantages,  et  plus  je  vois  leur 
triomphe  certain ,  plus  une  liùre  indilïérence  m'élève  au-dessus 
d'eux.  Messieurs,  vous  ignore/  peut-être  que  demain  est  à  l'ordre 
du  jour  un  projet  du  comité  de  constitution,  qui  contient  une 
constitution  nouvelle  qui  remet  les  Français  sous  le  joug  du  des- 
potisme. Oui ,  Français ,  vous  ignorez  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de 
vos  articles  qui  ne  suffise  pour  détruire  la  liberté.  IN'ous  n'avons 
que  quelques  heures,  et  vous  allez  les  consommer  à  délibérer  sur 
une  proposition  déjà  deux  fois  acceptée  par  vous.  Eh  bien  !  né- 
gligez les  grands  intérêts  publics,  pendant  celte  séance,  et  de- 
main soyons  abandonnes  à  ceux  qui  veulent  anéantir  la  liberté  de 
la  presse.  Ilsn'ont  pas  même  admis  l'amendement  dcM.  Pétion! 
Ce  sont  toutes  les  démarches  qu'on  a  faites  qui  ont  retardé  la 
réunion.  Les  députés  patriotes,  les  seuls  dont  il  faille  attendre 
le  retour,  se  seraientdéjà  réunis,  si  des  formes  n'eussent  été  em- 
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ployées.  La  raison  triomphant,  le  bien  public  aurait  triomphé. 
Je  conclus  à  ce  que  la  société  persiste  dans  son  dernier  arrêté  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Moreton  parla  dans  le  sens  de  Robes- 
pierre. Yadier,  devenu  depuis  quelque  temps  l'un  des  habitués 
de  la  tribune  des  Jacobins,  prêta  à  Sillery  l'appui  d'une  éloquence 
devenue  proverbiale  parmi  les  mauvais  plaisans  de  l'époque.  Il 
céda  la  parole  à  un  de  ses  compatriotes ,  membre  d'une  société 
du  département  de  l'Arriège ,  qui  prononça  un  discours  écrit. 
Cette  pièce  occupe  cinq  colonnes  du  Journal  des  Débats.  L'orateur 
épuisa  tous  les  lieux-communs  et  toutes  les  banahtés  qu'on  peut 
débiter  sur  l'union  fraiernelle  :  il  se  hérissa  de  tant  d'exclama- 
tions et  de  tant  d'interrogations ,  que  le  simple  point  se  trouve  à 
peu  près  au  bout  de  cette  seule  phrase,  c  J'habite  un  pays  éloi- 
gné ,  simple,  champêtre ,  mais  plein  de  franchise  et  d'énergie.  > 
Robespierre  demanda  de  nouveau  l'ordre  du  jour.  St.-Martin  et 
Dubois- Crancé  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  Sillery ,  et  elle  fut  adoptée.  Le  22 ,  on  nomma 
descommissaires  pour  porter  la  lettre  aux  Feuillans.  La  réponse 
de  ceux-ci ,  envoyée  séance  tenante ,  fut  qu'ils  ajournaient  leur 
décision.  Leur  décision  arriva  ,  le  12  septembre,  au  moment  où 
l'on  délibérait  sur  la  réception  qu'on  devait  leur  faire;  tant  on 
comptait  sur  l'effet  de  la  lettre.  L'arrêté  des  Feuillans  portait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Il  était  signé  par  56  députés. 
Là ,  se  terminèrent  les  tentatives  de  réunion. 

Partage  'des  sociétés  affiliées  entre  les  deux  clubs.  Le  journal 
des  débats  nous  apprend  (n°  XLÏII)  que  sur  quatre  cents  sociétés 
affiliées,  cent  s'étaient  réunies  aux  Jacobins  purement  et  simple- 
ment et  que  les  trois  cents  autres  continuaient  à  correspondre , 
demandant  la  réunion.  Quatre  sociétés  seulement  s'étaient  ralliées 
aux  Feuillans.  Elles  furent  nommées  par  ordre  du  club  dans  sa 
séance  du  H  août.  Elles  appartenaient  aux  villes  de  Rouen ,  de 
Commercy,  de  Gambray  ;  la  troisième  ville  n'est  indiquée  que 
par  ces  mots  :  proclie-Cambray.  Au  reste,  bientôt  toutes  les  so- 
ciétés nouvelles  firent  avec  les  Jacobins  une  alliance  exclusive , 
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et  plus  de  six  cents  sociétés  nouvelles  lui  demandèrent  raflilia- 
tion  pendant  les  deux  mois  dont  nous  écrivons  l'histoire. 

Les  autres  détails  que  nous  offrent  les  séances  des  Jacobins 
sont  purement  incidentels.  Le  10  août ,  Dufourny  donna  de  lon- 
gues explications  sur  un  complot  préparé  pour  un  second  enlè- 
vement du  roi.  Il  raconta  ses  propres  démarches  pour  en  infor- 
mer le  comité  des  recherches.  Les  journaux  du  temps  sont  pleins 
de  semblables  dénonciations.  Le  17,  M.  de  Chartres  (Louis-Phi- 
lippe), arrivant  de  son  régiment ,  demanda  la  permission  d'entrer 
dans  la  salle.  Un  membre  fit  observer  que  M.  de  Chartres  devait 
passer  au  scrutin  comme  les  autres.  Le  mandat  du  comité  épura- 
toire  étant  expiré  depuis  le  15,  la  réclamation  devenait  inutile. 
M.  de  Chartres  fut  admis  à  signer  sur  les  registres  de  la  société. 
Il  arrivaità  Paris  précédé  dubruit  de  deux  actions  récentes  dont  les 
feuilles  publiques  retentissaient.  Il  avait  sauvé  un  prêtre  dans 
une  émeute  de  province,  et,  à  Vendôme,  un  homme  qui  se  noyait. 
Voici  une  lettre  que  nous  empruntons  au  Moniteur  sur  ce  der- 
nier fait.  Elle  renferme  déplus  un  discours  de  M.  de  Chartres  au 

club  de  Vendôme. 

Vendôme ,  le  8  août. 

t  Trop  long-temps  on  a  prodigué  des  louanges  à  des  hommes 
dont  la  grandeur  imaginaire  faisait  tout  le  mérite.  Nous  vous 
prions,  monsieur,  de  seconder  nos  vues  en  célébrant  des  vertus 
civiles  et  morales ,  en  louant  des  amis  de  la  constitution  et  de 
l'humanité. 

»Un  membre  de  notre  société  a  prononcé  dans  une  de  nos  séan- 
ces, le  discours  suivant  ; 

»  jMessieurs ,  vous  avez  connaissance  du  décret  qui  supprime 
tout  ordre ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance,  et  j'espère  que  vous  m'avez  rendu  la  justice  de  croire 
que  je  suis  trop  ami  de  l'égalité  pour  n'y  avoir  pas  applaudi  avec 
transport.  J'ai  donc  quitté  dès  le  premier  instant,  et  avec  le  plus 
grand  plaisir,  ces  marques  frivoles  dedistinction  auxquelles  on  a  si 
long-temps  attaché  une  considération  qui  n'était  due  qu'au  mé- 
rite, et  que  lui  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret ,  dans 
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le  moment  où  se  prépare  la  révision  des  travaux  de  l'assemblée, 
doit  nous  faire  espérer  qu'elle  maintiendra  comme  constitution- 
nel tout  ce  qu'elle  a  déjà  décrété  au  sujet  des  titres  et  de  la  no- 
blesse, et  que  les  Français,  libres  et  égaux,  ne  seront  plus  distin- 
gués que  par  les  services  qu'ils  auront  rendus  à  la  patrie.  C'est  à 
eux  que  seront  réservées  les  marques  vraiment  honorables ,  les 
signes  auxquels  on  pourra  reconnaître  d'abord  ceux  qui  ont  des 
droits  à  l'estime  publique.  Autant  je  dédaignais  ceux  que  je  ne 
devais  qu'au  hasard  de  ma  naissance  ,  autant  je  me  glorifierai  un 
jour  des  autres,  si  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  des  occasions 
de  les  mériter  ;  elles  seules  peuvent  manquer  à  mon  zèle  pour  la 
chose  publique ,  car  si  à  défaut  d'actions  assez  éclatantes  pour  at- 
tirer sur  moi  les  regards  de  mes  concitoyens ,  et  les  récompenses 
de  ma  patrie,  des  sentimens  bien  connus  et  une  vie  entière  uni- 
quement dirigée  vèr^son  service,  suffisent  pour  obtenir  ces  mar- 
ques d'honneur ,  j'ai  la  pleine  confiance  de  m'en  rendre  digne.  > 

i>Tel  est  le  discours  qu'a  prononcé  M.  de  Chartres,  colonel  du 
14*  régiment  de  dragons. 

jMais  le  jour  même  où  un  décret  de  l'assemblée  nationale  le  dé- 
pouillait de  ces  signes  extérieurs,  marques  frivoles  de  distinction, 
qu'il  ne  devait  quau  hasard  de  sa  naissance^  M.  de  Chartres  s'est 
acquis  des  droits  immortels  à  la  reconnaissance  des  Vendômois, 
à  l'estime  de  tous  les  hommes. 

»Un  de  nos  concitoyens,  fatigué  du  bain,  voulait  prendre  pied 
sur  un  rocher  dans  la  rivière ,  près  d'un  gouffre  qui  lui  était  in- 
connu ,  mais  fameux  par  la  mort  de  quelques  personnes.  Le 
tournant  l'entraîne  ;  il  appelle  au  secours ,  il  va  périr.  M.  de 
Chartres,  à  cent  pas  du  lieu,  entend  ses  cris.  Il  vole  :  «  Courage, 
mon  ami,  s'écrie-t-il,  je  suis  à  vous.  »  Il  s'élance,  et  ne  voyant 
plus  que  l'extrémité  de  la  main  du  malheureux,  il  la  saisit. 
M.  Siret  (c'est  le  nom  de  notre  concitoyen  )  presse  avec  force  le 
bras  de  son  libérateur,  et  gêne  ainsi  ses  mouvemens.  Le  tournant 
les  engloutissait  tous  les  deux.  Edouard ,  nègre  de  M.  de  Char- 
tres, bien  digne  de  la  liberlé  française,  s'était  jeté  à  la  nage  après 
son  maître,  (juepar  hasard  il  accompagnait  ce  jour-là.  Saisissant 
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à  son  tour  notre  concilovfn  ,  il  le  sauve,  cl  en  même  temps  il  dé- 
livre son  maître.  Tous  trois  viennent  à  l>orrl,  tous  trois  nous  sont 
rendus. 

»Uel'usera-t-il  son  sang  à  la  patrie,  celui  qui  asigéuéreusement 
exposé  sa  vie  pour  un  simple  citoyen,  et  qui,  le  24  juin  dernier, 
avait  contribué  au  salut  de  deux  malheureux?  » 

Le  VJ  septembre,  les  Jacobins  proposèrent  un  prix  de  GOO  li- 
vres pour  le  meilleur  almanacli  dans  lequel  on  adresserait  au 
peuple  une  instruction  conforme  au  nouvel  état  social.  Le  terme 
fixé  au  concours,  était  le  15  octobre.  Ce  fut  l'Abnanach  du  père 
Gérard,  composé  parCollot-d'Herbois,  que  le  club  adopta. Nous 
analyserons  cet  ouvrage.  Les  Jacobins  favorisèrent  aussi  par  une 
souscription  très-productive  un  journal  entrepris  par  Tallien,  el 
intitulé  L'Ami  des  citoyens.  Il  était  principalement  destiné  à  com- 
battre le  Chant  du  coq. 

L'affaire  du  17  juillet  porté  au  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment apparaît  aussi  quelquefois  dans  les  séances  des  Jacobins. 
Les  commissaires  chargés  de  suivre  la  procédure,  se  plaignirent 
amèrement  de  ce  qu'on  en  voulait  surtout  aux  signataires  de  la 
pétition.  L'accusateur  Bernard  fit  insérer  une  lettre  dans  l'Ami 
des  citoyens,  par  laquelle  il  affirmait  que  des  témoins  avaient  en- 
tendu Santerre  et  Desmoulins  dire  qu'il  fallait  égorger  la  garde 
nationale.  Ceux-ci  affichèrent  les  dépositions  imprimées  de  ces  té- 
moins, et  il  en  résulta  la  preuve  matérielle  que  Bernard  les  avait 
falsifiées.  11  faut  voir  les  articles  que  firent  sur  ce  procès  les  Ré- 
volutions de  Paris.  *  As-tu  lu,  s'écrie  Prudhomme,  as-tu  lu, 
méprisable  Bernard,  as-tu  lu  la  constitution?  oui  tu  l'as  lue;  lu 
sais  bien  qu'elle  consacre  formellement  le  droit  de  pétition.  »  Les 
crimes  de  la  fatale  journée  étaient  particulièrement  imputés  à 
trois  quidam  (ce  sont  les  termes  de  l'acte  d'accusation) ,  dont  on 
n'a  jamais  eu  d'autres  nouvelles.  Les  accusés  n'attendaient  que  le 
jour  d'un  acquittement  infaillible ,  pour  intenter  à  l'accusateur 
une  action  civile,  lorsque  l'amnistie  coupa  le  nu'ud  de  cet  im- 
broglio. 
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FRANCE. 

Inièrknr. —  La  constituante  fermait  ses  travaux  sous  de  tristes 
auspices.  A  Paris,  la  cherté  croissante  du  pain  excitait  de 
sourdes  rumeurs  dans  les  classes  pauvres,  et  déjà  quelques  ras- 
semblemens  avaient  inspiré  des  craintes  sérieuses.  Dans  les  pro- 
vinces ,  la  circulation  des  grains  était  de  nouveau  entravée.  L'ex- 
portation du  numéraire  rendue  un  moment  difficile  par  l'inqui- 
sition des  sociétés  populaires,  reprenait  activement  son  cours, 
depuis  que  ces  surveillances  contraires  à  la  liberté  étaient  sévè- 
rement comprimées  par  une  administration  constitutionnelle». 
L'agiotage  poursuivait  de  ses  opérations  multipliées  toutes  les 
nouvelles  émissions  d'assignats.  A  ces  sources,  d'où  tant  de  cala- 
mités allaient  sortir,  il  faut  ajouter  l'imminence  d'une  guerre  ci- 
vile ,  que  tout  semblait  conspirer  à  rendre  implacable.  Les  dé- 
putés du  côté  droit,  forts  de  la  mésintelligence  de  leurs  ennemis , 
se  jetaient  à  corps  perdu  dans  les  protestations.  Ils  appelaient  la 
lutte  à  main  armée,  parce  qu'ils  n'avaient  devant  les  yeux  que 
leurs  adversaires  de  l'assemblée ,  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Les  débats  parlementaires  avaient  tellement  décliné  du 
terrain  de  la  révolution,  que  les  constitutionnels  et  les  royalistes 
avaient  dû  finir  par  se  trouver  seuls  à  seuls ,  face  à  face,  loin  du 
peuple  et  de  ses  passions.  Le  Feuillantisme  était  donc  l'obstacle 
principal  pour  les  royalistes  ;  tout  le  reste  se  réduisait ,  dans  leurs 
calculs,  à  une  poignée  de  fous  et  de  brigands,  qu'ils  mettraient 
en  poussière  à  la  première  levée  de  boucliers.  Aussi  s'empres- 
saient-ils sur  les  routes  qui  conduisaient  aux  deux  rendez-vous 
où  l'autorité  légitime  réunissait  ses  défenseurs.  Les  uns  allaient 
en  Vendée,  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  passaient  la  fron- 
tière. Rien  ne  servit  à  leur  donner  un  peu  de  prévoyance  :  ni 
l'empressement  avec  lequel  les  gardes  nationales  se  disposaient 
à  repousser  l'invasion,  ni  les  sacrifices  sans  nombre,  les  dons 
patriotiques  qu'on  enregistrait  chaque  jour  devant  eux. 

LesFeuillans,  il  faut  bien  le  dire,  n'étaient  préoccupés  que 
d'eux-mêmes.  N'est-il  pas  affligeant  de  voir  ces  hommes,  très- 
distingués  pour  la  plupart ,  livrer  leurs  plus  rudes  combats  de 
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Iribune  pour  consei'vcr  leur  position  personnelle.  Ils  éprouvaient 
pour  la  constitution  telle  qu'elle  était  sortie  de  leur  cerveau  une 
sorte  (l'amour  jaloux ,  qui  leur  faisait  désirer  de  ne  plus  la  quitter. 
On  a  vu  leurs  efforts  pour  emporter  la  rééli{îibilité,  pour  obtenir 
la  nomination  des  députés  constituans  aux  emplois  ministériels; 
leurs  intri{]ues  pour  constituer  une  sorte  de  pairie  où  ils  pussent 
accomplir  à  perpétuité  le  sacerdoce  constitutionnel.  Ce  qu'il  y  a 
de  bien  remarquable,  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  plus  chaudes 
haranjjues  on  ne  trouve  pas  un  mot,  pas  un  souvenir,  pas  un  sen- 
timent qui  parle  de  France  et  de  nationalité.  Au  reste ,  cet  oubli 
de  la  France  leur  est  commun  avec  tous  les  révolutionnaires  con- 
nus sous  le  nom  de  fédéralistes.  Les  philosophes  qui  décrétèrent 
les  droits  naturels ,  et  les  anarchistes  qui  exploitèrent  celte  doc- 
trine, parlent  toujours  de  r homme ,  des  hommes,  jamais  de  la 
France  et  des  Fran(jais.  Dans  le  sens  social ,  l'expression  homme 
est  aussi  fausse  qu'c'/a«  de  nature,  droit  naturel,  pacte  primitif . 
11  y  a  sur  la  terre  des  Français,  des  Anglais ,  des  Espagnols,  des 
Kusses  ;  quant  à  des  hommes ,  sait-on  bien  ce  que  l'on  veut  dire 
parla?  Les  unitaires,  et  entre  autres  Robespierre  et  Marat  tien- 
nent un  autre  langage.  Le  dévouement  aux  destinées  françaises, 
France ,  nation ,  peuple  de  France ,  tels  sont  les  mois  qui  revien- 
nent incessamment  dans  leur  bouche  et  sous  leur  plume.  Marat 
disait  habituellement  :  «  Je  me  suis  fait  anathême  pour  ce  bon 
peuple  français.» 

La  faute  capitale  de  la  constituante  fut  de  traiter  la  révolution 
comme  un  obstacle.  En  cela  elle  ne  différa  pas  des  pouvoirs  qui 
s'étaient  succédé  depuis  Louis  XIV;  aussi,  le  tesiamenl  de 
cette  assemblée  eut-il  le  même  sort  que  celui  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs :  il  fut  cassé  presque  immédiatement  par  les  héritiers 
de  sa  puissance.  Sa  seconde  faute,  conséquence  fatale  de  la  pre- 
mière, consista  à  négliger  tous  les  moyens  de  fortifier  la  révolu- 
lion  contre  ^es  ennemis.  Elle  ne  supposait  pas  que  sa  constitution 
pùtjamais  être  attaquée  autrement  que  par  des  émeutes  et  des  in- 
surrections de  l'intérieur  ;  aussi  l'environna-t-elle  de  cecùté  d'une 
défense  formidable.  Nos  lecteurs  se  rappellent  la  loi  martiale,  les 
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lois  de  sùrelé  publique,  et  leur  cnerjjique  application.  Plus  op- 
posée peut-être  à  !a  révolution  ,  que  les  rois  de  l'Europe ,  parce 
que  les  sacrifices  que  celle-ci  appelait  intéressaient  directement 
la  classe  dont  l'assemblée  nationale  s'était  faite  protectrice ,  elle 
jugea  que  sa  réforme  ne  troublerait  point  la  paix  de  l'Europe  ; 
elle  ne  prévit  la  guerre  que  dans  le  cas,  où  le  principe  révolu- 
tionnaire pur  culbuterait  son  éclectisme,  et  alors  elle  serait 
l'alliée  naturelle  de  toutes  les  coalitions  de  l'extérieur.  Cette 
nécessité  de  sa  position  est  démontrée  jusqu'à  l'évidence  par  les 
actes  politiques  des  principaux  auteurs  du  système  de  1791.  On 
en  retrouve  toujours  quelques-uns  représentant  le  parti  consti- 
tutionnel dans  les  trahisons  et  les  capitulations  dont  la  France 
garde  vtne  si  douloureuse  mémoire. 

Elle  est  démontrée  surtout  par  l'abandon  complet  dans  lequel 
la  constituante  laissa  périr  notre  armée  ;  son  obstination  à  con- 
server les  officiers  nobles ,  à  frapper  les  soldats  patriotes ,  à 
n'intervenir  que  disciplinairement  entre  des  chefs  et  des  subor- 
donnés pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  de  foi  commune ,  ne  se 
comprend  que  du  point  de  vue  constilutionnel.  Elle  voulait  que 
la  révolution  fût  désarmée ,  et  certes  sa  volonté  fut  faite.  Au 
moment  de  sa  clôture  elle  apprit  la  dislocation  des  régimens 
qui  composaient  l'armée  du  nord;  le  manque  de  garnison  dans 
plusieurs  places  importantes,  la  pénurie  des  armes,  la  mauvaise 
qualité  du  petit  nombre  de  celles  qu'on  fabriquait  (  presque  tous 
les  boulets  fondus  n'étaient  point  du  calibre  des  canons.  )  3IaI- 
heureustment  la  révolution ,  c'était  la  France.  Cette  négligence 
criminelle  la  mit,  en  effet,  si  peu  en  état  de  se  défendre,  que 
nous  verrous,  sous  la  législative,  les  plus  ardens  patriotes  s'op- 
poser à  une  déclaration  de  guerre,  et  appeler  traîtres  ceux 
qui  la  voulaient  :  ce  sera  sur  cette  question  qu'éclatera  la  rupture 
entre  les  Girondins  et  les  Jacobins. 

Nous  ne  luisons  ici  qu'énoncer  les  généralités  contenues  dans 
chaque  ligne  des  pièces  transcrites  par  nous.  Parce  que  la 
constituante  manqua  d'activité  révolutionnaire  ;  parce  que,  n'an- 
nonçant ni  ui!  l'Ut,  ni  un  avenir  national  quelconque,  elle  n'eut 
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qu'une  prévoyance  de  conservation  pour  les  inlérèls  présens, 
celle  prévoyance  même  se  consuma  sans  fruit  en  de  timides  tem- 
porisations. Ses  lon{Tues  hésitations  sur  les  colonies,  ses  décrets 
contradictoires,  ses  fluctuations  entre  l'égoïsmc  des  planteurs  et  les 
vœux  de  la  France,  ajournèrent  tellement  son  entremise,  qu'avant 
même  qu'elle  eût  prononcé,  l'insurrection  suppléait  au  défaut 
d'initiative.  Le  2îi  août,  les  esclaves  de  Saint-Domin{;ue,  conduits 
par  Jean-François  et  par  son  lieutenant  Toussaint-Louverture , 
incendiaient  la  plaine  du  Cap  français  ,  ruinaient  et  égor^jeaient 
les  blancs,  auxquels  l'assemblée  nationale  accordait,  le  24  sep- 
tembre ,  un  pouvoir  illimité  sur  les  hommes  libres  de  couleur  et 
sur  les  esclaves.  Pendant  les  vingt-huit  mois  de  son  existence ,  la 
constituante  nerendiipas  moins  de  deux  mille  cinq  cents  décrets. 

Parmi  les  hommes  qui  résistèrent  parlementairement  à  la  mar- 
che de  cette  assemblée,  Robespierre  est  un  de  ceux  qui  montrè- 
rent en  toute  rencontre  l'antipathie  fédéraliste  la  plus  vive.  Ses 
discours  se  distinfjuentpar  un  sentiment unitaiie,  par  une  passion 
nationale^  qui  lui  sont  particuliers ,  et  qui  nous  expliquent  la  po- 
pularité sans  rivale  dont  nous  allons  le  voir  jouir.  En  1791  Robes- 
pierre n'était  pas  républicain.  Voici  comment  il  s'en  exprime  lui- 
même  à  la  séance  des  Jacobins  du  13  juillet.  «On  m'a  accusé  d'être 
républicain;  on  m'a  fait  trop  d'honneur,  je  ne  le  suis  pas.  Si  on 
m'eût  accusé  d'être  monarchiste  on  m'eût  déshonoré ,  je  ne  le  suis 
pas  non  plus.  Pour  beaucoup  d'individus  les  mots  de  république  et 
de  monarchie  sont  vides  de  sens.  Le  mot  de  république  ne  signifie 
aucune  forme  particulière  lie  oouvcrucmcnl;  il  appartient  à  tout 
(jouvernemenl  d'hommes  libres  (pu  ont  une  pairie.  » 

Extérieur.  —  Le  cabinet  des  Tuileries  persista  jusqu'après  la 
fuite  à  Varennes  dans  les  plans  que  nous  avons  fait  connaître 
lors  de  la  constitution  civile  du  clergé,  en  décembre  17iK).  Les 
Feuillans  participèrent  à  la  diplomatie  à  partir  du  mois  d'août 
1701.  Le  livre  où  nous  avons  puisé  nos  premiers  renseignemens 
sur  la  politique  extérieure  (  les  mémoires  d'un  homme  d'Etat  )  va 
nous  fournir  les  matériaux  de  notre  résumé. 

La  lettre  de  Louis  XVI  aux  rois  de  l'Europe  (  3  décembre 
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1790)  l'ut  diversement  accueillie.  Frédéric-Guillaume  se  hâta  de 
représenter  à  Léopold  combien  il  était  urgent  pour  les  souve- 
rains de  concerter  une  coalition.  L'empereur,  tout  en  adhérant 
à  l'opinion  du  roi  de  Prusse,  jugea  néanmoins  qu'on  ne  devait 
rien  précipiter.  La  Russie  et  la  Suède  montrèrent  contre  la  ré- 
volution le  plus  violent  acharnement.  Catherine  surtout  excita 
Léopold  et  Frédéric-Guillaume  à  intervenir  sans  délai. 

Le  roi  de  Prusse  attribua  les  lenteurs  de  Léopold  à  l'embarras 
que  présentait  la  suspension  du  congrès  de  Sistow  ,  à  la  prolon- 
gation delà  guerre  des  Russes  contre  les  Turcs,  enfin  au  désir 
secret  de  préparer  une  coalition  avec  les  puissances  méridio- 
nales qu'il  dirigerait  à  son  gré.  En  conséquence,  agissant  en  son 
propre  et  privé  nom ,  il  fît  offrir  à  Louis  XVI ,  par  le  baron  de 
Goltz,  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  armée  de  80,000 
hommes,  à  la  seule  condition  de  rompre  avec  l'Autriche  et  de 
s'allier  intimement  à  la  Prusse.  Monimorin  déchna  cette  ouver- 
ture en  disant  que  Louis  XYI  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté 
d'adhérer  à  d'aussi  dangereux  expédiens. 

La  démarche  de  Frédéric  était  restée  sans  autre  suite,  lorsque, 
au  mois  de  mars  1791,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  St.-Pélers- 
bourg,  se  montrèrent  résolus  à  mettre  un  terme  à  la  guerre  d'O- 
rient. Ce  fut  à  cette  époque  que,  pour  premier  gage  d'interven- 
tion ,  Léopold  adressa  à  Louis  XVI  une  réclamation  en  faveur 
des  princes  possessionnés.  Il  reprit  ensuite  sa  correspondance 
directe  avec  Frédéric,  et  les  deux  souverains  ne  tardèrent  pas  à 
s'entendre.  Léopold  voyageait  alors  en  Itahe.  Il  y  reçut  en  même 
temps  le  major  Bischoffswerder  envoyé  delà  Prusse,  et  lord  Elgin 
particulièrement  chargé  par  Georges  III  de  solliciter  l'interven- 
tion. Le  comte  d'Artois  se  joignit  à  ces  deux  envoyés.  C'était  au 
moment  où  la  cour  de  France,  laissée  sans  appui  par  la  mort  de 
Mirabeau,  pressait  avec  le  plus  d'ardeur  la  coalition.  Montmorin, 
agissant  dans  ce  but,  avait  pris  pour  intermédiaire  l'ambassadeur 
d'Autriche,  Mercy-Argenteau.  Ce  dernier,  couvrant  ses  rela- 
tions par  des  voyages  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  informait  le  mi- 
jiislrc.de  Louis  XVI  des  progrès  de  la  négociation. 
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Ces  intrigues  soupçonnées  par  les  meneurs  consliluliounels  de 
l'assemblée  nationale  les  porlèrenlà  exiger  du  roi  l'expédition  de  la 
circulaire  du  25  avril,  transcrite  par  nousà  sa  date.  Mais  Louis  XVI 
démentit  aussitôt  par  des  agens  secrets  ses  éloges  pompeux  de  la 
constitution,  arrachés,  disait-il,  à  un  captif.Il  songea  sérieusement 
à  systématiser  l'action  des  émigrés,  et  il  confia  une  mission  pour 
le  comte  d'Artois  et  le  ministre  Galonné,  au  comte  Alphonse  de 
Durfort.  Léopold  avait  déjà  rendu  public  le  résultat  de  ses  confé- 
rences avec  les  envoyés  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Sa  déclaration, 
datée  de  Pavie  le  18  mai ,  par  laquelle  il  annonçait  le  dessein  de 
concourir  avec  d'autres  puissances  à  arrêter  le  mouvement  fran- 
çais, fut  le  germe  de  la  première  coalition.  Une  entrevue,  fixée 
au  20  mai ,  devait  aboucher,  à  Mantoue,les  chefs  de  l'émigration 
et  le  comte  de  Durfort  avec  l'empereur.  Là,  en  effet,  au  jour 
convenu ,  Calonne  développa  un  plan  selon  lequel  35,000  impé- 
riaux attaqueraient  la  Flandre;  15,000 hommes  des  cercles,  l'Al- 
sace ;  15,000  Suisses,  Lyon;  autant  de  Sardes,  Grenoble,  et  enfin 
20,000  Espagnols,  la  frontière  du  Roussillon.  L'empereur  cor- 
rigea de  sa  main  quelques  parties  de  ce  plan  et  décida  la  cam- 
pagne pour  le  mois  de  juillet.  Mais  il  était  bien  entendu  que  les 
hostilités  seraient  préalablement  discutées  par  un  congrès,  cir- 
constance que  l'auteurdes  mémoires  d'un  homme  rf'jEmf  reproche 
à  tous  les  historiens  d'avoir  ignorée. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  la  fuite  à  Varennes.  L'auteur  que 
nous  suivons  attribue  cette  imprudence  aux  conseils  du  baron 
deBreteuil.Getaffîdé  en  titre  de LouisXVI,  voyant  que  le  comte 
d'Artois  et  Galonné  diminuaient  son  influence,  blessé  dejn'a- 
voir  pas  été  admis  aux  conférences  de  Mantoue ,  brusqua  le  dé- 
part du  roi  en  alléguant  que  tel  était  l'avis  de  Léopold.  L'issue 
de  cette  tentative  consterna  les  puissances  européennes.  Fré- 
déric-Guillaume tomba  pendant  quelques  jours  dans  une  pro- 
fonde tristesse ,  et  Léopold  écrivit  de  Padoue  sa  circulaire  du  G 
juillet,  par  laquelle  il  invitait  les  souverains  à  une  prompte  coa- 
lition. 

Tels  sont  les  actes  de  la  politique  extérieure  jusqu'au  6  juillet. 
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Le  livre  que  nous  analysons  rejette  comme  une  fable  un  préten- 
du traité  signe  à  Mantoue ,  lequel  n'a  jamais  existé. 

Après  le  ûi  juin,  toutes  les  cours  de  l'Europe  signifièrent  aux 
ambassadeurs  français  l'ordre  de  ne  plus  paraître  devant  elles. 
Le  23  juillet ,  le  prince  de  Kaunitz  pour  l'Autriche ,  et  le  major 
BIschoffswerder  pour  la  Prusse,  arrêtèrent  les  bases  d'un 
traité  d'alliance.  Ils  posèrent,  pour  première  condition,  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  l'empire  ottoman  et  la  Russie.  Léo- 
pold  donna  l'exemple  à  Catherine  :  il  pressa  les  conférences  de 
Sistow ,  et  le  4  août  la  paix  fut  conclue  entre  la  Porte  et  l'Au- 
triche. 

En  signant  le  traité  préliminaire,  les  négociateurs,  aux  termes 
de  leurs  instructions ,  avaient  dressé  trois  articles  secrets  relatifs 
à  la  Pologne.  Par  ces  articles,  les  deux  cours  reconnaissaient 
éventuellement  l'indépendance  et  la  nouvelle  constitution  des 
Polonais,  et  s'engageaient  à  employer  leurs  bons  offices  pour 
amener  Catherine  II  à  cet  avis.  Les  souverains  se  donnèrent 
rendez-vous  à  Pilnitz ,  le  25  août ,  pour  la  ratification  de  ce 
traité. 

A.  cette  nouvelle,  les  chefs  du  parti  constitutionnel  redoublèrent 
d'activité  dans  leurs  intrigues  (!)  pour  tout  calmer  au-dedans  et 
au-dehors.  Ils  n'ignoraient  pas  que  Léopold  penchait  pour  le 
système  pacifique,  et,  de  concert  avec  Montmorin,ilsadressèrent 
des  directions  confidentielles  au  marquis  de  Noailles,  ambassa- 
deur de  France  à  la  cour  de  Vienne.  Celui-ci ,  très-dévoué  à  la 
Fayette  et  aux  Feuillans,  fit  remettre,  dans  les  premiers  jours 
d'août ,  une  note  à  l'empereur ,  où  il  exposait  les  triomphes  ob- 
tenus par  les  constitutionnels  dans  la  question  de  la  déchéance, 
et  leur  volonté  de  transiger  avec  Louis  XVI.  Il  disait  de  plus , 
au  nom  des  hommes  les  plus  sages  de  l'assemblée  nationale  ,  que 
recourir  à  des  tentives  d'invasion ,  serait  l'infaillible  moyen  d'ai- 

(1)  Ce  sont  les  expressions  des  mémoires  d'un  homme  d'État  (prince  Har- 
denbcrg).  n  cite  Barnave,  Dnpont,  Beauharnais,  la  Fayette,  les  Lameth, 
Tallejrand,  Beaumclz,  Chapelier,  Thouret,  Desmeuuiers,  Dandré.  Il  les  ap- 
pelle royalistes  mitigés  et  partisans  des  deux  cliambres. 

[Note  des  auteurs.) 
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C^w  le  peuple,  et  de  mettre  la  France  sons  le  jouj;  de  la  faction 
Jacobine.  Les  désirs  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  étant  conformes 
à  cette  ouverture  des  Feuillans,  Léopold  y  obtempéra. 

Monsieur,  soit  à  cause  des  lenteurs  précédentes  de  Léopold,  soit 
qu'il  soupçonnâtladiplomatiedes  Feuillans,  tourna  ses  espérances 
du  côté  de  la  Prusse;  il  envoya  le  baron  de  lîoU  à  Frédéric ,  qui 
témoigna  le  plus  vif  empressement  et  fit  prévenir  aussitôt  Boullé 
de  se  rendre  à  Pilnitz,  le  2G  août,  avec  un  plan  d'invasion  qu'il 
l'invitait  à  tracer  lui-même. 

Au  jour  et  au  lieu  indiqué  un  premier  entretien  secret  apprit 
à  Frédéric-Guillaume  les  vues  pacifiques  de  l'empereur  à  l'éfjard 
de  la  France.  Ce  dernier  fit  l'aveu  qu'il  travaillait  à  tout  conci- 
lier. Le  roi  de  Prusse  parla  du  plan  de  Bouille  et  de  l'opportu- 
nité imminente  de  tenter  un  coup  de  main  sur  des  frontières  à 
peine  garnies  de  troupes  indisciplinées.  L'empereur  répondit  en 
s'appuyant  du  témoignage  du  maréchal  de  Lascy,  quant  à  la  dif- 
ficulté de  l'invasion ,  et  sur  les  ouvertures  du  marquis  de  Noailles, 
quant  aux  inévitables  périls  qui  frapperaient  brusquement 
Louis  XVI,  si  la  guerre  était  déclarée.  Frédéric  céda  à  ces  rai- 
sons, et  il  fut  convenu  qu'on  n'emploierait  que  des  moyens  con- 
ciliatoires. — Le  comte  d'Artois,  accompagné  de  Calonne,  de 
Bouille  et  de  Poiignac,  sollicita  vainement  une  coalition  immé- 
diate. Le  jeu  diplomatique  dura  autant  que  les  convenances  l'exi- 
geaient, après  quoi  lut  signé,  le  27  août,  le  fameux  manifeste 
de  Pilnitz  dont  les  émigrés  furent  seuls  dupes  en  Europe;  per- 
sonne ,  excepté  eux ,  ne  se  méprit  sur  l'esprit  dilatoire  de  cette 
déclaration.  —  Nous  quittons  ici  le  fil  des  relations  extérieures 
pour  le  reprendre  plus  taid  selon  les  occasions  (|ue  l'assemblée 
législative  nous  en  fournira. 
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